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ONSIEUR, 

CEux  qui  ambitionnent  la 
protedion  de  quelque  Me- 
cèfie  i  ont  différentes  vues ,  qui 
toutes  ne  Jont  pas  également 
louables.  Si  je  les  pafjois  ici 
en  revue  ^  je  commencerois  une 
Critique  8?  non  une  Dédicace. 
Qtiant  à  moi ,  fai  choiji  les 
miens  parmi  les  Perfonnes  que 
fai  cru  capables  de  juger  des 
Ouvrages  que  je  leur préjent ois. 
Suivant  ce  principe ,  on  ne  fer  a 
"pas  étonné  que  je  p^ous  aàdrejje 
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ces  Volumes  ^'^im  Ouvrage  qui 
efl  celui  de  la  Politique  de  di- 
verfes  Cours  y  qui  y  expofent 
leurs  Intérêts  aux  yeux  de  tout 
r  Univers.  Dès  votre  plus  bas 
âge  V^ous  avez  fait  votre  étude 
de  cette  Science ,  dans  une  Ecole 
d'^ou  fortent  tous  Its  jours  de 
Grands  Hommes  ;  fcntens  la 
Diète  de  P Empire ,  oit  f^^ous  é- 
tiez  Secrétaire  de  Légation 
dans  votre  feizième  année, 
J^ous  y  employâtes  fi  bien  votre 
temsy  que  l^ous  avez  donné  au 
Public  Pidée  la  plus  complctte 
de  cette  Augufie  ^([emblée  y 
dans  un  petit  l^aité  (^  )  .  qui 

a 

(*)  Compendkufe  Befchreibimg  elnes 
Reichs  -  Tags ,  wie  er  hn  Heiligen  Rdnùfçhcn 
Rskb  gclmltm  viird  &c, 
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a  été  trouvé  fi  exaéï ,  qu'ayant 
eu  la  modejiie  de  n'y  pas  mettre 
votre  nom  y  un  autre  fe  Pefl 
attribué j  après  quon  en  eut  dé- 
jà fait  plufieurs  Editions.  Si 
je  voulois  f^ous  fuivre  depuis 
l'année  1^17^  que  J^ous  parti- 
tes  pour  f^ienne  avec  le  Baron 
de  Stain  y  Miniflre  d^ Etat  de 
Brimfimc-T^Qlffeînbuttel:^  dont 
T^ous  avez  été  P Elevé  dans  les 
affaires  d'^ Etat  y  je  f^oustrou- 
ver  ois  devant  Belgrade ,  lorjque 
le  Prince  Eugène  enleva  aux 
Infidèles  ce  Boulevard  de  la 
Chrétienté  ;  je  J^oiis  trouver  ois 
enjirite  a  Hanovre  ^  d'^oUy  a  la 
folliciîation  du  Premier  Mi- 
nijlre  Baron  de  BernsdorfT^ous 
Juivites  en  171^.  le  Koi  Geor- 
ge L   en   Angleterre  y    ou  ce 

Prince 
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Prince  P^ous  honora  d^uuô 
place  de  Secrétaire.  Ce(l4a  que 
f^ous  donnâtes  une  preuve  pu- 
blique de  votre  zèle  pour  la 
Religion  6?  le  bon  ordre  y  en 
formant  le  Projet  généralement 
applaudi  y  d abolir  les  ColleÛes 
particulières ,  qu^on  faifoit  alors 
avec  ajjez  de  mauvaife  foi  ^  ^ 
de  leur  fubjlituer  une  Colkde 
générale  dans  tous  les  Etats 
Evangéliques  y  dont  le  produit 
fer  oit  placé  dans  les  Fonds  pur 
blics  y  8?  les  revenus  admi- 
nifirez  8?  dijirihucz  par  des 
Commifjaires  dont  Pintégrité 
Jeroit  à  l^abri  de  tous  repro- 
ches. Ce  Projet  parut  fi  beau 
6?  fi  utile ,  que  plufieurs  Prin* 
ces  de  P Empire  J^ous  chargè- 
rent du  Join  d'en  prejjer  Pexé- 

^  A  eut  ion: 
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eut  ion  :  f^ous  aviez  réiijfi  a  ob^ 
tenir  r approbation  de  S,  M. 
Brit.  6?  de  fan  Clergé  \  ^ 
k  la  veille  de  P exécution^  an 
coup  d^Etat  imprévu ,  joint 
à  Fenvie ,  renverfa  un  des 
plus  beaux  établifjemens  qu'on 
eût  imaginé.  P^ous  ne  fûtes 
pas  privé  de  tout  le  fruit  de 
'votre  travail:  V^ous  fîtes  con-^ 
noître  dans  cette  Négociation 
de  quoi  J^ous  étiez  capa- 
ble ;  ce  qui  f^ous  mérita  le 
choix  que  fit  de  votre  per- 
Jonne  le  Duc  ^ugufte  GidU 
laume  de  Brunfuoic-T^olffem- 
but  tel  en  1725.  pour  refider 
de  fa  part  auprès  de  S.  M. 
Brit.  y  ^  ce  généreux  Prince 
recompenfa  libéralement  les  fer- 
vices    mç    T^ou$  lui  rendîtes 

dans 
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dans  les  Négociations  dont  T^oiis 
jutes  chargé,  ^près  fa  mort 
le  Duc  de  Saxe-Gotha  J^ous 
nomma  fon  Envoyé  Extraor- 
dinaire ^  6?  c^eft  en  partie  a 
vosinfmuantes  Négociations  qiit 
la  Grande  -  Bretagne  doit  le 
bonheur  de  poffeàer  une  ^lu- 
gujle  Princejfe  y  qui  promet  a 
cette  Nation  une  nombreujt 
fuite  de  Rois. 

^près  le  fuccès  d^unc  Négo- 
dation  au^ffi  importante  ,  il 
étoip  tems  de  V^ous  repofer  de 
vos  travaux  y  '  ou  plutôt  de 
commencer  h  travailler  pour 
votre  propre  fatisfadion  :  c'^cjl 
ce  que  P^ous  fîtes  ^  en  entrepre- 
nant de  faire  votre  tour  de 
r Italie^  non  comme  ces  T'^oya- 
geti^^s  qui  ne  voyagent  cjue  pour 

"^  5  dire 
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dire  qu^ils  ont  voyagé  ^  mais 
comme  un  Sçavant  qui  alloit  a 
la  découverte  des  précieux  tré- 
fors  de  r Antiquité  que  cette 
Terre  dérobe  encore  a  l  avide 
curiofité  des  Sfavans.  I/a  ma^ 
gnifique  Colletlion  que  P^ous  en 
avez  rapporté  éprouve ,  ^  votre 
bon  goût  y  8?  la  connoijjance  que 
T^ous  avez  de  l'Antiquité  Grec- 
que ^  Latim. 

Qîii  croiroit  quau  milieu 
de  tant  d^ occupations  T^ous  ayez 
encore  trouvé  des  momens  à 
donner  a  l^ Etude ,  6?  même  a 
une  Etude  pénible  ^  telle  qi^ejl 
celle  des  Kechcrches  qui  peu- 
vent  contribuer  à  interpréter 
6?  corriger  PHiftoire  ancien- 
ne 5  la  Géographie  8?  la  Chro- 
nologie ?  Enfn  jefçais  que  f^ous 

avez 
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avez  employé  plujteurs  années 
à  faire  une  Colletlion  qui  met- 
tra dans  tout  fou  jour  les 
Droits  des  Miniflres  Publics , 
en  corrigeant  les  fautes  jans 
nombre  ou  eji  tombé  P^icque^ 
fort  pour  s^étre  trop  fié  a  Ja 
mémoire.  Le  Public  s"^ attend 
bien  que  T^ous  ne  le  priverez 
pas  d\in  tréfor  aujfi  important. 
Ce  détail  J^ous  fera  connoî- 
tre  fi  f  oublie  ceux  qui  m^ ho- 
norent de  leur  e/lime  6?  de 
leur  amitié  5  puifque  l^ous 
voyez  que  je  T^ous  ai  fuivi  pas 
à  pas  5  fur -tout  depuis  que  P'^ous 
avez  été  employé  par  le  Sere- 
niffime  Prince  Augufte  Guil- 
laume de  Brunfivic"  PP^olfem  ■ 
buttel^  qui  m\h  attaché  à  fa 
Matfon  y  vers  le  tems  qu'il  f^^ous 
envoya  en  Angleterre.     Il  y  a 

trois 
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trois  ans  que  y  de  retour  dans 
nos  heureufes  Provinces  ^T^ous 
avez  préféré  la  vie  tranquille 
du  Philojopbe  au  vain  éclat  d^un 
Car atlère public  y  qui  V^ous  a  été 
offert  par  plus  dune  Cour.  En- 
fin P^ous  venez  de  faire  connoî- 
tre  au  milieu  dune  illuflre  A- 
cadémie ,  jufqu'^ou  J^ous  portez 
votre  attachefnent  aux  Sciences , 
en  choiftfjant  pour  Epouje  tme 
Perfonne  dont  la  Prudence^  la 
J^erîu  £3?  la  Connoijfance  des 
Sciences  6?  des  Arts  font  géné^ 
ralement  connues  dans  ces  Pro- 
vinces 5  en  un  mot  ^  la  Fille  du 
Grand  Boerhavcy  dont  le  nom 
ne  mourra  jamais,  Cefi  ainfique 
J^ous  avez  mis  la  dernière  main 
a  votre  repos  £5?  a  votre  tranquil- 
lité^ £5?  que  T^ous  vous  trouvez 
plus  que  jamais  m  état  dencou- 
r  ragir 
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rager  les  belles  Lettres  y  ^  ceux 
qui  s'y  appliquent ,  qui  foumnt 
ont  hejoin  desjecours  des  Fer  fau- 
nes aiijjî  généreujes  que  jf^ous. 

Il  y  a  long'tems  que  la  Re- 
connoijjance  8?  PEJîime  la  plus 
particulière  mefolUcitentaP^ous 
témoigner  Pune  8?  F  autre  de  la 
manière  laplusfolemnelle  :je  nai 
pas  voulu  manquer  cette  occa/ion; 
£s?  après  T^ous  avoir  fouhaité 
tout  ce  que  V^ous  pouvez  déjirer 
pour  votre fatisfadion  ^  permet^ 
tez-m^i  de  J^ousajjurer  dupro^ 
Jond  rejped  avec  lequel  je  fuis  ^ 

MONSIEUR, 


Votre  très-humbJe  &  ixè^^ 
cbéiflant  Serviteur  , 
ROUSSET^ 


AVERTISSEMENT. 


^^i:^ï|E  Volume  &  les  deux 
|f|  C  ^f|  fuivans  tranfmettront  à 
MmdB  nos  Neveux  les  principa- 
les Pièces  du  fameux  Pro- 
cès fufcîté  à  l'Augufte  Maifon 
d'Autriche,  après  la  mort  deTEm- 
pereur  Charles  VI.  de  glor.  mém. 
Ce  Prince,  voyant  qu'il  étoit  le 
dernier  de  fa  Maifon,  prévit  en 
quelque  manière  les  troubles  qu'ex- 
citeroit  après  fa  mort  l'Envie  que 
quelques  PuilTances  avoient^  por- 
tée depuis  longtems  à  la  Grandeur 
de  fa  Maifon.  Il  tacha  d'en  pré- 
venir les  Effets,  en  réglant  fa  Suc- 
ceflîon  de  manière  que  perfonne 
ne  pût  l'entamer;  &  afin  d'être 
plus  en  repos  à  cet  égard ,  il  eut 
foin  de  faire  garantir  cette  Loi 
perpétuelle  de  fa  Famille  par  les 
Puilîances  les  plus  refpeftables  de 

l'Eu- 
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l'Europe  ;  en  un  mot ,  il  ne  fit 
point  de  Traité  depuis  1731.  qull 
ne  ftipulàt  laGarantie  de  la  Pragma- 
tique Sanftion  dans  les  termes  les 
plus  forts.  Soins  &  Précautions 
inutiles^  parce  qu'il  ne  mit  pas 
en  oeuvre  Tunique  qu'il  avoit  en 
main  de  donner  toute  fon  efficace  à 
cette  Loi  domeftique  !  c'étoit  de 
faire  élire  Roi  des  Romains,  fon 
Gendre  le  Duc  de  Lorraine  &  Gr. 
Duc  de  Tofcane  ;  en  quoi  il  n'a  pas 
fuîvi  la  Politique  de  fes  Prédecef- 
feurs  ;  mais  il  efpéroit  encore  de  fe 
voir  Ayeul  d'un  fils  de  fa  Fille  aînée  ; 
&  c'étoit  à  lui  qu'il  fe  promettoit  de 
tranfporter  la  Couronne  Impériale, 
ce  qui  s'accordoit  avec  le  fond  de  fa 
Loi  domellique.  Mais  quanta  ca-- 
dunt  inter  humanajufremaque  labra! 
La  Providence  en  avoit  ordonné 
autrement  ;  elle  le  retira  de  ce 
monde  à  la  fleur  de  fon  âge,&a- 
vant  la  naiflance  d'un  Archiduc; 
&  le  moment  fatal  de  fa  mort,  fut 
*  celui  qui  entraîna  le  renverfement 

& 
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&  de  fa  Loi  &de  fa  Maifon.  Cha- 
cun forma  des  Prétenfions  :  la 
Paiflance  Impériale  n'y  étoit  plus , 
pour  impofer  filence  aux  loix  &  à 
la  julHce.  Chacun  crut  que  le  tems 
étoit  venu  de  faire  valoir  fes  Droits. 
Le  Roi  de  Prulle ,  TEIefteur  de 
Bavière,  le  Roi  d'Efpagne,  furent 
les  principaux  qui  entreprirent 
d'arracher  quelque  portion  de  cette 
riche  SuccefRon.  L'Héritière  im- 
plora le  fecours  des  Garans ,  mais . . . 
Enfin  chacun  expofa  fes  Droits 
aux  yeux  du  Public  -,  THéritiere 
inllituée  défendit  les  fiens:  ce  font 
ces  Ecrits  importans  que  le  Lefteur 
trouvera  dans  ce  Volume  &  dans 
les  deux  fuivans,  avec  les  Traitez 
qui  termineront  ces  Démêlez,  les 
plus  intérelTans  qu'on  ait  vus  depuis 
longtems. 
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MEMOIRES  ET   TRAITEZ. 
De' MÊLÉ  ENTRE  LE  Roi  de  Dane- 

MARC   ET    l'ElECTORAT  DE   HAxNOVRE 

Touchant  la  Seis:neiirie  de  Steinhorst. 


Teinhorst  eft  une  Sei- 
{^  gneurie  fîtuce  dans  la  Stor- 
marie,  Province  duHolfteîn, 
entre  Ratzebourg  &  Olden- 
floe.  On  verra  par  les 
Pièces  ci-jointes,  que  la  jurifdidlion  ter- 
ritoriale apartenoit  de  tous  teins  au  Duc 
de  Lauenbourg  ,  dont  les  droits  ont 
pafTé  dans  la  Maifon  de  Brunfwic- 
Lunebour9:-Hanovre.  Le  Sieur  Godefroî 
de  Wedderk'jp  ^  qu'on  nomme  fauiïemeut 
dans    quelques    Ecrits    Confeiller   privé 


Tome  Xir. 


A 


de 


j2  Recueil  Hijlorîque  d' Jêies , 

„  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic-Lune- 
.,,  bourg- Wolffembuttel,  fe  trouvant  en 
„  pofreflîon  de  cette  Terre  par  droit  d'hy- 
„  pothèque,  a  tenté  de  la  négocier  avec 
„  le  Roi  de  Danemarc,  qui,  comptant 
„  d'avoir  acquis  des  droits  fur  cette  Sei- 
.„cgneurie,  &  apprenant  que  la  Cour  de 
,,  Hanovre  les  lui  conteftoît ,  jugea  à 
„  propos  de  mettre  de  fon  côté  le  Poffef- 
^^forium^  qui  eft  ordinairement  d'un  grand 
„  préjugé  contre  le  Tetitortum*^  c'eft  pour- 
„  quoi  Sa  Maj .  Danoife  envoya  un  dcta- 
„  chement  de  30.  Dragons  le  24.  de  Sep- 
„  tembre  17^8.  prendre  pofTeiïion  de  cette 
,,  Seigneurie;  Sa  Maj.  fit  faire  en  même 
^.„  tems  la  Proclamation  fuivante. 

Proclamation  du  Roi   de  Danefnarc 

à  Sîehéorfi, 

C A  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  & 
*^  de  Norwegue  &c.  &c.  &c.  Croyant 
ctre  néceffaire,  vu  les  circonftances  pré- 
fentes très-épineufes  par  rapport  aux  deux 
'Terres  de  Steinhorft  &  de  Motflmgen  ^  qui 
apartiennent  au  Sgr.  Godefroi  de  IVedder- 
kop  ,  Confeiller  privé  de  S.A.  S.  le  Duc 
de  Brunfwic-Wolffembuttel ,  a  jugé  à 
propos  de  faire  émaner  inceiîamment  fur 
îefdites  deux  Terres  une  Proclamation 
conforme  à  Tufage  du  païs  ;  &  ladite  Pro- 
clamation ayant  déjà  été  réellement  rendu 
publique  par  la  Commillion  ordonnée  dans 
cette  affaire  par  SaMajefté  Royale,  &  pu- 
bliée 
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bliée  enfuite  dans  ce  mois  courant  de  Dé- 
cembre dans  tous  les  endroits  convenables; 
Ceft  pourquoi  tous  ceux>  qui  croyent 
avoir  quelques  prétentions  legitim.es  fur 
cefdites  Terres  de  Steinhorft  &  de  Moijîi^' 
^^^;2,  feront  encore  'àwo.ïtxsex  fuperabundanti^ 
qu'ils  viennent  fe  préfenter  avec  leurs 
prétentions  à  la  CommilTion  Royale  &  dans 
la  Maifon  du  Seign.  John^  Confeiller 
d'Etat  de  Sa  iVlaj.  Danoife  &  fon  En- 
voyé Extraordinaire  à  Hambourg ,  dans  le 
tems  fixé  de  6.  femaines,  pour  y  produire 
les  Originaux  des  Obligations,  Lettres  & 
Documens  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  & 
y  faire  remettre  ad  Protocollum  des  Copies 
autentiques  ;  étant  en  même  tems  avertis 
expreflément,  que  faute  de  fe  préfenter 
dans  le  tems  préfix,  on  ne  les  entendra 
plus  fur  leurs  prétentions ,  mais  que  tout 
au  contraire  on  leur  impofera  enfuite,  une 
fois  pour  toutes  j  \\x\  perpetuumjîlentium, 

,,  La  Régence  de  Hanovre  fit   publier 
5,  de  fon  côté  la  Déclaration  fui  vante. 

Nous  George  //.  par  la  Grâce  de  Dieu , 
Roi  de  la  Grande  -  Bretagne ,  de  France  S 
d'Irlande^  Défenfeur  de  la  Foi.,  Duc  de 
BrunfwiC'Limebourg ,  Archl-Tréforier  ^ 
Eleveur  du  St.  Empire  ^c.  ^c.  ^c. 

A  Tous  ceux  qui  ces  prcfentes  verront 
-^-^  &  liront,  &  particulièrement  aux  fu- 
jet-s  &  aux  lubitans  de  laTerre  de^/^/p^i^or/?., 
Aides  Vill3g.es  &  Hameaux  qui  y  apartien- 

A  z  nent , 


^  Recueil  Hiftorique  â^A6tes^ 

nent,  notre  falut,   notre  Royale  bienveil- 
lance ,     &    tout    bien  ;      Sçavoir  faifons  : 
Qu'après  que  cette  Terre,   autrefois  Bail- 
lage  de  Ste'mhorjl ^  avec  fes  Villages  &  fes 
dépendances ,  a  été  feparée  au  tems  pafTé 
de  notre  Duché  de  Lauenbourg,  dont  au- 
trefois   elle  a  fait  partie,    &    une  dépen- 
dance eflentîelle  &   inconteftable,    enforte 
que  premièrement  elle    a  été  hypothéquée 
&  engagée  dans   les  années  1568.  &  i^TS- 
à    quelques     Créanciers    particuliers;     & 
enfuite  dans  Tannée  I5'74-  elle  fut  de  nou- 
veau engagée  par  le  feu  Duc  de  Lauenbourg 
François  le  yeuneyO,\i  feu    Duc  Adolphe  de 
Holjlein^  après  que  celui-ci  eût  fatisfait  les 
premiers  Hypothcquaires  j      &    depuis    ce 
tems  cette    dite   Terre  a  été  pofTedée  par 
les   Ducs  de   Holftein'Gottorp  ^    à    préfent 
Holftein-Kiel ^  qui,    dans  ces  derniers  tems 
&   fur   la  fin  du   lîécle   précèdent ,    l'ont 
vendue   derechef  à  un  à  Ahlefeld^  &  après 
au   Seigneur    de   Wedderkop  ^    Préiîdent   du 
Confcil   privé    de    Holftein;      &    comme 
fur  le  dégagement  de     ladite  Terre  &  de 
fes  apartenances   en   général,  &  fur  la  fu- 
périorité   territoriale  en  particulier,    on  eft 
entré,  fur  la  fin  du  fiécle  paflfé,  dans  des 
difputes,  à  dans  un  procès  ircs-onéreux, 
tant    devant    la    Chambre   Impériale,   que 
devant  le  Confcil  Aulique  de  TEmpire,  le- 
quel jufqu'à  préfent  y  a  été  toujours  litif- 
pendant,  &  eft  relié  fans  aucune  décilion  : 
Nous  ^  auflî-bien   que    S.     A.    S.     Charles- 
Frédéric^  Duc   régnant   de   Holftein-Kiel» 
avons  cru,  qu'il  Nous  conviendroit  mieux 
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<3e  faire  examiner  toutes  ces  dîfputes  par 
nos  Commiflaires  réciproques',  &  de  Nous 
accommoder  entre  Nous ,  que  de  bazarder 
plus  long-tems  uu  Procès  onéreux,  qui 
peut-être  ne  fîniroit  pas  (i-tôt. 

En  confequence,  cette  Négociation  a 
été  heureufement  finie  par  la  béncdidion 
divine;  &  enfuite,  du  confentement  de 
tous  les  Agnats,  defcendans  dudit  Duc 
Adolphe  de  Holitein,  il  a  été  conclu  & 
dreiïe  des  deux  côtex  une  Convention  & 
Recès,  qui  enfuite  a  été  ratifié,  changé, 
&  fidèlement  exécuté;  En  vertu  duquel 
il  a  été  renoncé  Liti  ^  Caufc?^  tant  de 
notre  part,  que  du  côté  de  S.  A.  S.  le 
Duc,  aulîi-bien  pour  Nous  deux,  que 
pour  nos  Héritiers  &  SuccefTeurs  réci- 
proques; Et  que  Sadite  A.  S.  de  Holfiçi»- 
Kiel  a  cédé  &  tranfporté  in  perpetuum  à 
Nous  &  à  notre  Maifon  Ele(Sorale,  tous 
les  droits,  prérogatives  &  prétentions, 
qu'Elle,  &  fa  Maifon  Ducale  peuvent 
avoir  fur  ladite  Terre,  &  fur  tous  les  Vil- 
lages &  Territoires  qui  y  apartiennent,  de 
la  même  fnanière  qu'Elle  les  a  eus,  pof- 
fedez  &  exercer,  ou  qu'EUe  auroit  pu  les 
avoir,  les  polTeder  &  les  exercer.  Pour 
quelle  fi^n,  ôt  pour  d'autant  plus  de  con- 
firmation de  cette  Convention ,  le  Duc  de 
Holftein  a  fait  délivrer  à  notre  Coniniîf- 
faire ,  dont- Nous  nous  fommes  fervi  pour 
l'exécution  de  la  Convention ,  cette  pré- 
fente  Patente,  addreffée  aux  fujets  &  aux 
habitans  de  Steinhorfî  ^  &  qui  contient  de 
mot  en  mot  ce  qui  fuit  : 

A  3  Pae. 


6  'Recueil  Hj/loriqiie  à'Ajctes  ^ 

Par  h  Grâce  de  Dieu,  Nous  Charles-Fre  de- 
Ric  5  Héritier  de  Nonvcgue ,  Duc  de  Slef- 
mc ,  Holjlein ,  de  la  itormarie  ^  S  de 
la  Diîmarfie ,  Comte  d'Oldenbourg  ^  de 
Dehnenhorjl  y  &f^.  Êfc.  ^c. 

FAISONS  fçavoir  à  un  chacun ,  &  bien 
particulièrement  aux  Officiers  Ècclcfia- 
îliques  &  Séculiers,  comme  auiïi  aux  Su- 
jets &  Habitans  de  la  Terre  de  Ste'tAhorfi , 
avec  afTurance  de  notre  trçs-gracieufe  bien- 
veillance ;  que  Nous  avons  préfentement 
cédé  &  tranfporté  in  perpetuum  à  la  Maifon 
Electorale  de  'Brunsvjic-Lunebourg  tous  les 
droits  h  prétentions  que  Nous  avons  pré- 
tendu jufqu'à  préfenf  à  ladite  Terre  de 
Steinhorft ,  lituée  dans  le  Duché  de  Lauen- 
bourg,  &  qui  Nous  a  apartenu  autrefois, 
avec  toutes  les  Dépendances,  fes  Métairies , 
Villages,  Moulins,  Forets,  Chafles,  Ré- 
gales, &  Supérioritez  territoriales,  tam  in 
facris ,  quàrn  in profanis  ^  ex  quocunque  capi- 
u,  lefquellcs  Nous  &  notre  Maifon  Du- 
cale avons  eu  &  exercez  réellement,  ou 
aurions  pu  exercer,  &  que  Nous  avons  en- 
core actuellement,  fans  en  excepter  la 
moindre  chofe,  quel  nom  que  cela  puifle 
avoir,  &  bien  fpecialement  les  Jura  reluis 
iionis  vel  alia  competentia^  qui^Nous  apar- 
tiennent,  comme  auflî  en  général  h  en 
particulier  toutes  les  avions ,  tant  réelles  que 
'perfonelles,  qui  en  dépendent.  Et  comme 
par   cette  celîion  ,      &    par    ce  tranfport 

Nous 
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Nous  defiftons  entièrement  pour  Nous  & 
pour  nos  Héritiers  &  Succciîeurs  à  la  Ré- 
gence, de  toute  prétention  fur  ladite  Terre 
de  Steinhorft^  &  fur  toutes  fes  apartenan- 
ces  y  c'eft  pourquoi  Nous  n'avons  pas  feu- 
lement voulu  très-gracieufement  faire  fça- 
voir  par  ces  préfentes  à  tous  les  Officiers 
Eccléfîaftiques  &  Séculiers,  comme  auffi 
aux  Sujets  &  aux  autres  Habitans  de  la 
Terre  de  Steinhorjl  ^  que  Nous  avons  ccdé 
&  tranfporté  à  la  Maifon  Eleélorale  de 
Brunfwîc  -  Lunebourg  in  perpetuum  ^  ôc  en 
renonçant  pour  l'avenir  à  toutes  prétentions 
ultérieures,  tous  les  droits  &  prérogatives 
iam  in  facris  quam  profani's ^  ex  quocunque 
capiîe  qu'ils  pourroient  competer ,  ou 
qu'ils  ont  été  prétendus  jufqu'à  préfent  en 
général  &  en  particulier  par  Nous  &  par 
notre  Maifon  Ducale,  &  fans  en  excepter 
la  moindre  chofe;  Mais  Nous  les  déchar- 
geons en  même  tems  entièrement  par  ces^ 
préfentes  de  leur  foi&  de  tous  les  devoirs, 
par  lefquels  ils  ont  été  attacher  médiate- 
ment  ou  immédiatement  jufqu'à  préfent, 
ou  qu'ils  font  encore  aduellement  attachez 
à  Nous  &  à  notre  Maifon  Ducale;  &  tout 
au  contraire,  de  la  même  manière,  comme 
ils  ont  été  attachez  jufqu'à  préfent,  tous  en 
général  Ôc, chacun  en  particulier,  à  Nous 
&  à  notre  Maifon  Ducale ,  Nous  les  ren- 
voyons préfentement  inperpetuum  à  la  Mai- 
fon Eledorale  de  Brunjwic -  Lîmebourg  ^ 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  la  préfente 
de  notre  propre  main ,  &  y  avons  fait  appo- 
fer  notre  Sceau  Ducal.  Fait  dans  notre  Vil- 

A  4.  le 


g  Recueil  Hijîorique  d'Aàes  , 

îe  de  Neuftadt,  le  25'""'^    deSeptembre  1738. 

(L:  S.*}    Ch  AR  les-Fre'be  R  I  c. 

(Plus  bas)  £.  5^:  IVeJiphalejf. 

Comme  donc  il  paroît  fuffifamment  & 
avec  évidence  par  la  précédente  Patente, 
qu'en  vertu  de  la  Convention  y  alléguée, 
toutes  les  conteftations  &  prétentions ,  qui 
autrefois  ont  fubfillé  de  la  part  de  la  Mai- 
fon  Ducale  de  Hoiftein^  contre  les  droits  & 
les  prétentions  que  Nous,  comme  Duc  de 
Lauenbourg,  avons  eu  fur  cette  dite  Terre 
dt  Siei^hor/i ,  avec  fes  Villages  &  fes  Dé- 
pendances, ont  été  à  préfent  applanies,  àc 
remifes  dans  la  première  a6i:ivité  ,  enforte 
que  non  feulement  ils  font  à  préfent  hors 
de  toute  conteRation,  &  que  par-là  ladite 
Terre  eo  ipfo  cum  pertinentiis  a  été  réunie  à 
notre  Duché  de  Lauenbourg,  mais  qu'isl 
ont  été  en  mc-me  tems  confolidez  &  con- 
firmez avec  les  prétentions  de  la  Maifoii 
Ducale  de  Holfteiîi. 

C'est  pourquoi  nous  ordonnons  par  ces 
préfentes  à  tous  les  Officiers  Eccléliaftiques 
&  Séculiers,  en  général  &  en  particulier, 
comme  aulîl  à  tous  les  Sujets  &  autres  Ha- 
bitans  àc  Steinhcrft ,  &  de  tous  les  Villages, 
Hameaux  &  Métairies  qui  y  apartiennent, 
en  Nous  refervant  pourtant  la  foi  ôc  Thom- 
inage  qu'ils  font  obligez  de  Nous  prêter, 
de  tenir  &  de  reconnoître  dès  à  préfent 
Nous  &  nos  Succe/Ieurs  pour  leur  feul  & 
légitime  Seigneur  &  Prince  Territorial ,  & 

de 
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de  Nous  être  fidèles  ,  attachez  &  obéïf- 
fans,  comme  il  apartient  à  tous  les  fidèles 
fujets;  Et  en  tant  que  leurs  Procès  & 
Difputes  judicielles  ne  peuvent  pas  être 
applanies  &  décidées  en  première  inftance, 
de  les  porter  devant  notre  Collège  de  Jufti- 
ce  à  Ratzebourg,  &  de  fe  comporter  au 
refte  fuivant  les  droits,  iifages  &  coutu- 
mes établies  dans  notre  Duché  de  Lauen- 
bourg. 

Les  afiurnnt  &  leur  promettant  en  même 
tems  très-gracieufement,  qu'ils  jouiront  en 
tout  tems ,  comme  tous  nos  autres  fidèles 
fujets,  de  notre  bienveillance  Royale,  de 
notre  protedion  &  de  nos  foins  paternels  ; 

E  N  foi  de  quoi,  fous  le  Sceau  de  notre 
Chancellerie  fecrete;  fait  à  Hanovre  le  S"^c 
Décembre  1738. 

'  (L.  S.)  Sur  les  Ordres  très-gracteux  ^ 
particuliers  de  Sa  Majejlé 
Royale  ,  ij'   Altejje  Electorale, 

(Signé)  H.  Fhr.  Grote;  G.  A.  V. 
Munchhaufen^  F.  L  von 
HauiT;  C.  Fhr.  von  ErfFa. 

,,  La  Régence  de  Hanovre  ufa  de  toute 
„  la  modération  imaginable,  &  tenta  tou- 
„  tes  e  s  voyes  qui  pouvoient  conduire  à 
un  Accommodement  amiable,  mais  fans 
aucun  fuccès;  c'ell  pourquoi  elle  fut 
contrainte  d'avoir  recours  à  la  force ,  & 
un  Colonel  Hanovrien,  à  la  tête  de 
„  200.  hommes,   eut  ordre  de  déloger  le 

A  5  „  dé. 
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lo         Reciieiî  Hîflmque  d'Actes  , 

„  détachement  Danois  de  Steinhorfl  6c  de 
5,  fes  dépendances, ainfî  qu'il  l'exécuta  avec 
,,  vigueur  le  14.  de  Décembre  ;&  il  conduifit 
„  les  Danois  défarmez  jafqu'à  la  frontière 
„  de  Holftein,  où  on  leur  rendit  leurs 
„  armes.  11  n'y  auroit  pas  eu  de  fang  ré- 
„  pandu,  fi  le  Capitaine  qui  commandoît 
„  le  détachement  Danois  n'avoit  le  premier 
„  fait  feu  fur  les  Hanovricns,  qui  perdirent 
„  3.  hommes  j  les  Danois  perdirent  leur 
„  Commandant  &  un  Dragon.  On  publia 
„  du  côté  de  la  Régence  de  Hanovre  le  Ma- 
.,  nîfefte  fuivant. 

Information. 

TO  u  s  ceux  qui  font  tant  foît  peu  connus 
dans  les  Païs  de  Lauenbourg  &  de 
Holftein  ,  &  qui  auront  appris  depuis  peu, 
ou  lu  dans  les  Gazettes,  que  Sa  Majcfté 
le  Roi  de  Danemarc  avoît  mis  un  détache- 
ment de  Dragons  dans  le  Baillage  de  Steif^- 
horfî^  pofTedé  par  le  Gonfeiller  Privé  de 
Wedderkop ,  &  qu'elle  a  établi  une  Commif- 
fion  à  Hambourg ,  qui  a  pris  la  liberté  de 
citer,  par  une  Proclamation  publique,  tous 
les  Créanciers  qui  y  auroient  quelque  pré- 
tention, trouveront  dans  ce  procédé  quel- 
que chofe  qui  le  rend  incomprchenfible,  & 
ne  pourront  pas  concevoir  quel  droit  &  au- 
torité Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc 
pourroit  avoir  eu,  de  mettre  des  Troupes 
dans  une  Terre,  qui  notoirement  eft  fituée 
hors  de  fes  Etats,  &  fur  laquelle  Elle  n'a 
jufques  ici  ni  pofredc,ni  jamais  prétendu  la 

Su- 
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Supériorité  Territoriale,  &  d'établir  dans 
tin  lieu  étranger,  comme  Hambourg,  un 
prétendu  Tribunal,  pour  ju^er  des  droits 
qui  regardent  une  Terre  qui  n'eft  pas  non 
plus  fujette  à  fa  jarisdidion:  Mais  le  Pu- 
blic fera  encore  plus  étrangement  furpris, 
lorfqu'il  aura  appris  que  ces  coups  ont  été 
portez  contre  un  Prince  Souverain,  fçavoir 
contre  Sa  Majeilé  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  &  AltefTe  Eledlorale  deBrunfwic- 
Lunebourg,  comme  Duc  de  Lauenbourg, 
avec  lequel  la  Cour  de  Danemarc  a  été 
jufques  à  préfent  dans  une  bonne  amitié, 
&  cela  juitement  dans  le  tems  que  cette 
Cour  donna  les  meilleures  &  les  plus  for- 
tes afTurances  de  fon  inclination  à  perpé- 
tuer cette  amitié,  &  lorfqu'il  y  avoit  une 
négociation  amiable  fur  le  tapis  entre  les 
deux  Cours.  Toute  perfonne  défintéreffée 
ne  fçauroit  qu'avouer,  qu'il  a  été  impoflî- 
ble  de  s'attendre  à  un  pareil  procédé  de  la 
part  d'une  Cour  qui  fait  profelfion  d'obfer- 
ver  dans  fes  aâions  la  juftice,  l'équité,  la 
fincerité  &  les  menagemens  que  doit  un 
grand  Prince  à  l'autre ,  conformément  à  la 
dignité  qui  leur  eft  commune. 

Que  la  Terre  de  SteMorfi^  avec  fes 
Villages  &  tout  ce  qui  en  dépend,  ait  été 
dès  long-tems  un  Baillage  &  Pars  mtegrans 
du  Duché  de  Lauenbourg;  c'efl:  un  fait 
fi  connu  par  l'Hiftoire,  &  dont  on  doute 
même  fi  peu  de  la  part  de  Danemarc, qu'il 
n'eft  pas  nccelîaire  de  le  mettre  en  problê- 
me, d'autant  plus  que  cette  Terre  n'a  pas 
même  jufques  aujourd'hui  encore  été  in- 

cor- 
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corporée  dans  le  Duché  de  Holrteîn,&  ne 
fe  trouve  point  dans  la  defcription  des 
Terres  de  ce  Duché. 

On  fe  fonde  de  la  part  de  Danemarc 
fur  une  offre  que  le  Confeiller  Privé  de 
IVedderkop  a  faite  de  cette  Terre  en  1719. 
à  feu  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  de 
forte  que  fi  fa  lignée  mafculine  venoit  à 
manquer,  elle  écheoîroit  à  la  Couronne 
de  Danemarc,  en  reconnoilfance  de  la  pro- 
îeétion  que  cette  Couronne  avoit  accordée 
à  la  Famille  de  Wedderkop ;  &  on  fuppofe 
de  la  part  de  Danemarc,  que  ledit  de 
Wedderkop  pouvoit  ou  avoit  droit  de  faire 
cette  ceflîon. 

Il  fuffiroît  de  répondre  de  la  part  de 
Lauenbourg ,  au  prétexte  pris  de  cette  offre 
prétendue  &  clandeftine,  que  quand  même 
elle  feroit  jufle  &  valable  ,  ce  qui  n*eft  pour- 
tant pas,  il  fe  trouve  encore  effedivement 
à  l'heure  qu'il  efl,  fept  perfonnes  de  la 
pofterîté  mâle  des  Wedderkop  en  pleine  vie, 
&  qu'ainfi  c'eft  trop  fe  prefler  que  de  faire 
prendre  poffelfion  de  ce  bien  de  fept  perfonnes 
vivantes,  &  d'anticiper  un  cas,  qui  non 
feulement  paroît  encore  fi  éloigné,  mais 
qui  pourroît  même  n'exifter  jamais. 

On  pourroît  encore  alléguer,  que  celui- 
là  même,  qui,  dit-on,  a  fait  cette  offre, 
fçavoir  le  fufdit  Confeiller  Privé  de  S.  A. 
S  le  Duc  de  Brunfvric  &  Lunebourg,  à 
l'occafion  d'une  négociation  pécuniaire  en- 
tamée avec  le  Sr.  Schilde-a  ^  Commiffaire 
de  Sa  Majefté  Britannique  &  Alteffe  Elec- 
torale de  Brunfwic-Lunebourg,  a  cédé  les 

droits 
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droits  &  revenus  des  V^illages  apartenant 
au  Baillage  de  Steinhorft  ^  pour  un  certain 
nombre  d'années,  &  autant  qu'il  en  falloit 
pour  le  payement  des  intérêts;  &  quand  on 
lui  a  parle  de  l'offre  en  queftion,  il  Ta 
dcfavouée  dans  le  mois  de  Décembre  1737, 
&  afTuré  par  un  Ade  figné  de  fa  main,  & 
muni  de  fon  cachet,  que  cette  offre  n'avoit 
jamais  été  exécutée. 

Mais  on  a  auffi  peu  d'envie  de  douter 
de  l'exiftence  de  ladiîe  offre,  qu'on  en  a 
de  décider  la  queilion,  fi  par-là  on  a  ob- 
tenu une  adion  juridique  perfonnelle  con- 
tre Monfr.  de  Wedderkop  (qui  e(t  alTeîi 
indifférent  à  S.  M.  Britannique,  &  de  qui 
dépendroit  ledit  Confeiller  Privé);  on  ne 
veut  pas  aufï]  examiner  la  nature  de  la  pro- 
tection qu'on  dit  erre  accordée  à  la  F^^ 
rnxWç^  à<t  Wedderkop  ^  &  particulièrement  au 
ci-devant  Prcfîdent  du  Confeil  Privé  Ma- 
gntis  Weddçrkof  ^  lequel  notoirement  a  été 
mis  aux  arrêts ,  &  contre  lequel  on  a  fait 
une  efpece  d'inquilition  à  Tonningen  ,  fur 
plulieurs  chefs  dont  on  l'accufoit  dans  les 
fondions  de  la  Charge;  laquelle  proteélion 
doit  avoir  fervi  de  motif  pour  ladite  offre. 

Mais  on  peut  foutenir ,  que  tout  s'op- 
pofe  à  ladite  offre,  qui  ne  peut  aucune- 
ment prcjudicier  à  un  tiers,  conformément 
à  tous  les  droits,  tant  naturels  que  civils, 
&  que  le  Confeiller  Privé  de  Wedderkop 
n'a  pas  eu  le  moindre  pouvoir  ou  droit 
de  faire  une  offre  de  la  Terre  de  Steinhorft  ^ 
ou  d'en  difpofer  en  faveur  de  qui  que  ce 
foit,  ni  fuivant  k  Tellament  de  fon  Père, 

le 
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le  fufdit  Préfident  du  Confeil  Privé,  d'où 
il  tire  fon  droit,  ni  à  caufe  des  prétentions 
que  la  Maifon  Ducale  de  Holftein  y  a  eu, 
ni,  &  encore  moins, à  caufe  des  prétentions 
&  droits  du  Duché  de  Lauenbourg. 

Le  Préfident  du  Confeil  Privé  de  TVeci- 
derkop ^  dans  fon  Teftament  folemnel  qu'il 
a  fait  à  Hambourg  le  27.  de  Février  «7-4. 
a  chargé  la  Terre  de  Steinhorft  d'un  Ftdei' 
Commis  ou  fubditution,  &  dans  Tarticle  6. 
il  a  en  mcme  tcms  ajouté  cette  claufe: 

Q_v E  fon  fils  Godefroi  (le  préfent  Con- 
feiller  Privé,  auquel  il  avoir  donné  la 
Terre  de  Steinhorft  en  partage  )  feroit  tenu 
de  rendre  la  lierre  de  Steinhorft,  moyennant 
ie  payement  de  cenî'mille  e'cus  ^  Jî  le  très- 
gracieux  Maître  (  c'eft-à-dire  celui  qui  fe- 
roit  Duc  Régnant  de  Holftein-Gottorp)  inji- 
Jîoit  Jur  le  dégagement  de  cette  'Terre. 

Quoique  ledit  Préfident  n'ait  pas  pu 
charger  d'un  Fidei- Commis  une  Terre  qu'il 
n'a  pas  poffedc  en  droit  perpétuel  ,  ainfî 
qu'il  fera  dit  bientôt  plus  amjplement,  ce 
qu'il  a  aufil  reconnu  lui-même,  en  ce  qu'il 
a  limité  le  Fidei -Commis  feulement  au  cas 
que  la  Maifon  de  Holftein  ne  voudroit  pas 
dégager  cette  Terre,  &  dans  ce  cas-là  il 
ajoute  dans  le  même  Article  6c  de  fon 
Teftament. 

Qu  ^Çon  Fils  devolt  emplover  les  cent-mille 
Ecus  payables  par  Holftein  y  à  P achat  d^une 
autre  Terre, 

Il  s'enfuit  néanmoins  fans  contredit, 
que  le  Confeiller  Privé  de  Wedderkop ^ 
d'un  côté  ,    ne  devoit  pas   pffiir,  donner 

ou 
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ou  aliéner  cette  Terre  à  perlbnne  qui  n'ell 
pas  de  fa  famille  ,  mcme  iï  la  Maifon  de 
Holftein  n'auroit  pas  voulu  la  rachetter,  & 
cela  en  vertu  de  la  difpolition  de  fon  propre 
Père,  qui  le  foûmet  à  une  entière  obliga- 
tion à  cet  égard.  Il  s'enfuit  aulTi  de  l'autre 
côté,  qu'il  a  été  obligé  de  rendre  ladite 
Terre  pour  la  fomme  de  cent-mille  Ecus* 
aulîi-tôt  que  la  Maifon  de  Holftein  l'auroit 
voulu  rachetter  ;  &  que  cette  Maifon  a  eu 
le  droit,  qui  eft  même  confirmé  par  ledit 
Teftament,  de  faire  ce  rachat  à  tous  mo- 
mens ,  lequel  droit  eft  préfentement  dévolu 
à  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne. 

Si  on  regarde  la  chofe  félon  les  droits 
&  Prétentions  que  les  Ducs  de  Lauenbourg 
&  deHolfteinontrefpedivement  eu  fur  cette 
Terre  &  fes  dépendances ,  on  trouve  &  on 
peut  prouver  par  des  documens  infaillibles, 
pour  autant  qu'il  eft  queftion  des  droits  de 
Lauenbourg,  que  le  Duc  Fra^f ois  l'A we y 
pour  fubvenjr  aux  fraîx  de  la  dot  de  fa  Fil- 
le, la  PnncQÏTQ  Sidoixe-Caiherwe ,  dont  fes 
Etats  ont  été  chargez,  avoit  en  1568  engagé 
la  Terre  de  Stemhorjl  à  Frédéric  de  Brok- 
torffy  mais  avec  refervation  exprelfe  de  ce 
qui  apartenoit  à  la  Supériorité  Territoriale; 
qu'enfuite,  après  que  ledit  Broktorff ^  fur 
de  fortes  plaintes  que  les  fujets  fireiu  con- 
tre lui,  eût  été  dépoffedé  par  ledit  Duc, 
&  que  dans  la  fuite  il  fut  rétabli  en  vertu 
des  ordres  de  l'Empereur  &  du  Cercle  de 
la  Bafte-Saxe,  le  Duc  Adolphe  de  Holftein ^ 
qui,   en  qualité  de   Colonel  diidit  Cercle, 

javoît 
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avoit  été  chargé  de  l'exécution  de  ces  or- 
donnances, y  étoit  intervenu ,  &  avoit  ac- 
commodé l'affaire  de  m.anicre,  que  fur  la 
caution  de  trois  Perfonnes  de  la  Nobleffe , 
nommément  N.  deBulov^-deGudauJoachini 
Schack  à  Hafe  &  Ludolphe  de  Berkenticn 
àPreten,  l'argent  a  été  avancé  pour  conten- 
ter Mr.  de  Bmktorff ^  ces  trois  Nobles  en 
revanche  ont  reçu  en  15-73.  ^^  poiFeirion  de 
Ste'mhorft ^  fur  le  même  pied  que  ledit 
Broktorff  l'avoit  eu  de  François  VAiné^  com- 
me Duc  régnant,  &  du  Duc  Magnus  fon 
Fils  aîné,  à  TEpoufe  duquel  cette  Terre 
avoit  été  affignée  en  Douaire;  que  là-def- 
fus  en  1574  ces  trois  Nobles  avoient  cédé 
cette  Terre  au  Duc  Adolphe  ,  &  que  le 
'D^XQ Français  Junior  ^  refpeàivement  fécond 
Fils  &  Frère  des  deux  fufdics  Ducs  de 
Lauenbourg,  &  durant  leur  vie,  y  avoit 
confenti  ,  &  en  avoit  expédié  l'obligation 
pour  l'hypothèque,  en  vertu  de  laquelle  le 
Duc  Ad'ilphe  devoit  polfeder  cette  Terre 
fur  le  morne  pied  que  lefdits  Nobles 
l'avoient  poiledée,  fçavoir  comme  une  hy- 
pothèque ou  un  gage. 

De  cette  manière  la  Branche  Ducale  de 
HAftem-Gottorf ,  à  préfent  Kiel ^  cfl  parvenu 
à  la  polTelfion  de  la  Terre  de  Steinhorfl  ^  âc 
dans  l'année  1661.  elle  l'a  engagée  pour 
un  terme  de  vingt-ans  à  Frédéric  d'^Ahlefeld^ 
&  enfuite  en  1691.  au  fufdit  Préiident  du 
Conleil  d'Etat  Magnus  de  l^edderkop  ,  pour 
la  fomme  de  7000c.  écus.  Dans  le  iiéclc 
palfc,  lorfqu'on  voulut  la  rachetter  de  la 
parc  de  Lauenbourg,  il  s'éleva  là-defTus  un 

Procès 
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Procès  devant  la  Chambre  Impériale^  qui 
tomba,  fans  être  décidé  :  la  même  choie 
ell  arrivée  à  un  autre  Procès,  qui,  d'abord 
après  la  connoillance  du  Contrat  hypothé- 
caire fairen  1661.  entreHolftein  &  Ahiefeld, 
fut  intenté  &  continué  par  Lauenbourg 
jufques  en  1679  ,  dont  le  principal  objet 
étoit  le  redrellement  de  l'atteinte  donnée  à 
la  Supériorité  territoriale. 

I  L  eit  bien  vrai  ,  que  pour  décliner  la 
rctradition  d'une  ii  belle  Terre ,  on  a 
voulu,  de  la  part  de  Holfter^^  prétendre 
d'avoir  acquis  plus  de  droit  que  celui 
d'une  limple  hypothèque. 

Mais  comme  du  côté  de  Lauenbourg 
on  afuffifammenc  répondu  à  cette  objec- 
tion, &  que  de  la  part  de  Holllein  on  n'a 
jamais  produit  un  Contrat  ou  Obligation 
muni  des  preuves  requifes  >  qui  portent 
plus  qu'un  droit  d'hypothèque  ,  ou  qui 
pourroic  être  produit ,  ii  les  droits  de  Lau- 
enbourg &  de  Holftein  étoient  encore  en 
difpute;  de  forte  que  Lauenbourg  n'auroit 
pas  eu  befoin  d'éviter  là-delfas  la  fentence 
des  Juges. 

II  ell  donc  pour  le  moins  évident,  fî 
on  vouloir  même  éviter  d'entrer  dans  la 
difcuiTion  des  argumens  de  cette  affaire, 
qu'il  y  a  eu  des  difputes  &  un  Procès  for-^ 
met,  tant  en  général  fur  le  droit  du  rachat 
de  l'hypothèque  ,  qu'en  p.irticulier  auifî 
fur  la  Supériorité  teiTicoriale;  &  il  ne  fe 
trouvera  pas  de  Jurifconfalte  qui  voulût 
foutenir,  (.yjam  res  lîtigiofa  >  ou  choie  en 
difpiite  ,    pmx  ^être  transférée  à  un  autre 
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eftedivement,  &  au  préjudice  de  celui  qui 
a  intenté  procès  là-deiïus,  &  que  la  Maîfoii 
Ducale  de  Holftetn-Gottorp  a  eu  le  droit,  li 
elle  l'avoit  voulu,  (ce  qu'elle  n'a  pour- 
tant pas  pu)  de  transférer  la  Terre  de 
Stetnhorfl  irrévocablement  au  Préfident 
IVedderkôp  ^  &  à  fa  polterité. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  cependant  choifi  la  voye  la  plus 
douce  &  la  plus  naturelle,  par  un  Ac- 
commodement fait  avec  Son  Alt.  Ser.  le 
Duc  de  Holftein  aujourd'hui  régnant,  au 
fujet  des  fufdits  Procès;  &  par  la  Con- 
vention, conclue  le  13.  Juin  de  l'année 
courante  1738.  entre  les  Commiflaires  des 
deux  cotez  ,  qui  enfuite  a  été  ratifiée, 
échangée  &  exécutée  au  commencement 
du  mois  d'Odobre,  les  deux  Parties  Gon- 
traélantcs  ont  renoncé  à  tous  Procès  & 
difputes,  &  S.  A.  S.  le  Duc  de  Holftein 
a  là-defTus ,  du  confentement  de  la  Pofte- 
rité  du  Duc  Adolphe,  cédé  pour  jamais,  & 
aduellement  délivré  à  Sa  IVlajeilé  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  &  Altefle  Ele6lorale 
de  Brunfv\^ic-Lunebourg ,  &  à  fes  Succef- 
feurs,  tous  les  droits  que  la  Maifon  Du- 
cale pourroit  avoir  eus  fur  la  Terre  de 
Ste'jnhorft  ;  de  forte  qu'il  ne  refle  plus  au- 
cun doute,  que,  comme  durant  le  Procès, 
ou  pendant  que  l'affaire  refta  indécife ,  les 
droits  de  Lauenbourg  n'étoient  &  ne  pou- 
voient  ctre  anéantis,  mais  qufe  leur  exer- 
cice a  été  feulement fnfpendu,  îefdits  droits 
font  non  feulement  rétablis  dans  leur  en- 
tière adivité ,    mais    font    aulTi    fortifiez 

par 
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par  les  droits  de  Holilein  après  la  conclu- 
fîon  du  fufdit  Accommodement ,  &laremo- 
tion  de  la  contradidion ,    qui  uniquement 
leur  mettoit  un  obftacle.     En  confequence 
dudit  Accommodement,  S.  A.  S.  le  Duc 
de  Holftein»  pour  attefter  la  reddition  faitCi 
a  non   feulement  fait  expédier  les   lettres 
patentes   pour  la  reftitution   des  fujets  d© 
cette  Terre ,   mais  a  auffi  fait  délivrer  un 
Refcript ,    afin    d'en    faire    la  notification 
au  Confeiîler  Privé  de  Wedderkop ,  de  forte 
que  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Breta* 
gne ,   depuis  le  moment  de  l'extradition  de 
la  Convention,   a  en  partie  obtenu,  &  en 
partie  recouvert   la  polleflion    naturelle  & 
civile  de  tous  les  droits  de  Holftein  &  de 
Lauenbourg   fur   Ste'mhorft  ,    &  particuliè- 
rement de  la  Supériorité  Territoriale, 

Quant  au  Confeiîler  Privé  de  Wed^ 
^erkop  ^  on  fçait  bien  qu'il  croit  avoir  plus 
de  droit  i\xï Stemhorji  que  celui  d'une  fimple 
hypothèque,  &  qu'il  s'ell:  comportéjufqu'ici , 
comme  s'il  en  étoit  le  Seigneur  h  le  maî- 
tre. 

Il  fe  rapporte  là-deffus ,  i.  au  Con- 
trat d'hypothèque  de  l'année  1691.  ou  fe 
trouve  inféré  cette  claufe:  que  fi  la  Terre 
n'étoit  pas  rachetée  dans  dix  ans ,  le  droit 
de  rachat  devoit  être  éteint.  2.  Sur  un  autre 
Contrat,  en  date  du  g<  Novembre  16^7. 
dans  lequel  il  eft  promis  &  ftipulé ,  en  fa- 
veur de  fon  Pcre,  le  Préûdent,  qu'après 
un  fécond  payement  de  30000  écus,  le 
droit  de  rachat  ne  pourroit  être  exercé  d^ 
ia  part  de  Helftein,   que  jufques  au  décès 

B  2  ,  ëes 


20         Recueil  Hiftonque  à'Jàes , 

des  petits-fils  ;  &  li  ce  cas  arrivoit,  &  qu/il 
y  tût  de  la  pollciité  mâle ,  alors  on  leur 
devoit  rembourfer  la  lomme  de  cent-mille 
cens  ;  mais  que  s'il  reltuit  feulement  de  la. 
polleritc  féminine,  le  rembourfement  ne  de- 
voit point  excéder  la  fomme  de  yocoo.  écus. 
3.  Il  fe  fonde  fur  une  réfolution  du  Duc 
de  Holllein  de  la  même  date,  fçavoir  du 3. 
Novembre  1697-  qui  contient,  que  fi  in 
Odavis  T'rium  Regum  de  1698,  on  avançoit 
encore  30000.  écus,  alors  le  droit  de  déga- 
gement feroit  changé  dans  un  Droit  de 
préférence. 

M  A  I  s  il  faut  remarquer  ,  que  générale- 
ment toutes  ces  afi^crtions  tombent,  dès  qu'il 
efl:  certain  que  la  Maifon  de  Holfteîn  n'a 
pas  pu ,  au  préjudice  des  droits  de  Lauen- 
bourg*  impofer  de  pareilles  charges  ou 
obligations  à  la  Terre  de  Stetnhorjfi. 

Il  efl:  non  feulement,  ad  -primum  ^  no- 
toire par  les  droits,  combien  puiifante,  ;&* 
de  combien  de  force  efl  une  Convention, 
qui,  après  un  certain  terme,  porte  un  anéan- 
tiifement  de  l'hypothèque;  &  on  pourroit 
aifémeiit  en  conclure,  ce  qu'on  doit  juger 
d'un  Préfident  du  Confeil  d'Etat ,  qui , 
poffedant  la  faveur  de  fon  maître,  le  foû- 
met  à  de  pareilles  chofes;  mais  le  vieux 
Wedderhop  a  prouvé  de  plus  par  ce  même 
Contrat,  qu'il  n'a  pas  ignoré  aulîi  les  pré- 
tentions de  Lauenbourg  parce  qu'il  a  ufé 
de  la  précaution  de  fe  faire  ftipuler  une  in- 
demnifation  nommément  contre  lefdites  pré- 
tentions ;  h  au  cas  qu'il  feroitforcé  dcren- 
drc  cette  1  erre  à  caufc  de  ces  prétentions, 

il 
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il  s'elt  fait  lubltituerà  la  place  d'autres  Ter- 
res ,qui  y  ibnt  exprelfement  nommées. 

Pour  ce  qui  regarde  la  ^Mi^dke feco^ide 
ajfertion^  on  voit  au  premier  coupd'œi), 
que  s'il  eût  été  poffible  que  le  Duc  de  Hol- 
fîcin  eût  fait  une  telle  Convention  effcélive- 
ment  au  préjudice  des  droits  de  Lauen- 
bourg,  le  Confeiller  Privé  de  Wedderkop  ^ 
même  par  la  raifon  de  cette  Convention , 
n'a  pas  été  en  droit  d'offrir  cette  Terre  à  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc  ,  au  cas  de 
l'extinélion  de  la  Ligne  mafculine. 

Quant  au  troijîème point ^  il  efl:  à  re- 
marquer que  ladite  Réfolution  ,  qui  elt 
de  la  même  date  que  la  Convention»  6c 
qui  néanmoins  lui  efl  par-tout  contraire, 
efl:  afTez  ouvertement  réputée  de  la  part  de 
Holftein  pour  fuppofée ,•  &  quand  ellenele 
feroit  point,  elle  ne  fçauroit  rien  opérer, 
puifque  dès  30000  écus,  payables  cnconfe- 
quence  de  cette  Réfolution  in  Oéiav/s 
Trium  Regum  1698.  il  n'a  jamais  été  payé 
le  moindre  fol. 

Ainsi  les  pofitions  fur  lefquelles  les 
droits  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  Duc  de  Lauenbourg,  le 
fondent,  coniiftent,  en  ce  que  la  Terre  de 
Steinhorft  efl:  une  ancienne  dépendance  da 
Duché  de  Lauenbourg;  qu'elle  eft  parve- 
nue à  la  Maifon  de  Holftein  par  un  droit 
d'hypothèque,  &  cela  de  lamêmemanière, 
que  le  nommé  Broktorff  l'a  poffedée  en 
ij68.  fçavoir  fans  la  Supériorité  territoriale  ; 
que  quoique  la  Maifon  de  Holftein  ait 
fojrmé  là-defTus  une  plus  grande  prétention  , 
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elle  a  ctc  pourtant  contcftée  ;  que  la- 
dite Maifon  n'a  pas  pu  communiquer  un 
droit  perpétuel  ou  domination  irrévocable 
d*unc choie  en  c -nteftation,  ik  que  même, 
fuivant  le  contenu  du  Contrat  fait  avec  le 
vieux  Wedderkop ,  cette  Maifon  n'a  pas  eu 
l'intention  ni  la  volonté  d©  lui  conférer  un 
pareil  droit:  de  forte  que  ledit  Wedderkop 
n'a  pas  pu  en  devenir  Seigneur,  ni  obtenir 
la  faculté  d'en  faire  une  difpolition  ;  <Scque , 
quoiqu'il  ait  ofé  le  faire,  fa  difpofition  ne 
fçauroit  préjudicier  au  droit  d'un  Tiers,  ni 
aucunement  affeder  ladite  Terre;  &  qu'en 
confequence  de  ce  que  deflus  ,  Sa  Maj.  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  a  plein  droit  de 
fefervir,  contre  qui  que  ce  foit,  de  fon  droit 
de  Lauen bourg  relfufcité  &  combiné  pré- 
fentement  par  l'Accommodement  fait  avec 
la  Maifon  de  Holftein. 

Toutes  ces  cîrconflances  bien  confî- 
derées,  il  n'y  a  point  de  doute  que  Sa  Ma*» 
jefté n'ait  eu  unjufte  droit,  immédiatement 
après  la  conclufion  de  cet  Accommode- 
Hicnt  avec  le  Holftein ,  de  reprendre ,  fans 
autre  formalité ,  la  polTcflion  perfonelle  de 
la  Supériorité  territoriale  fm  Steifthorfi ,  & 
de  prendre  les  mefures  les  plus  propres  pour 
réunir  au  Duché  de  Lauenbourg  cette  par- 
tie ainfi  détachée,  d'autant  plus  quçMonfr. 
^t  Wedderkop  reçonnoîtôc  avoue  lui-même, 
ainfi  qu'on  le  peut  prouver  par  des  lettres 
écrites  de  fa  propre  main,  que  Sadite  Ma- 
jefté  Britannique  étoit,  après  l'Accommo- 
dement fait  avec  Holftcin,  le  feul  Souve- 
rain de  Steinhorfi^ 
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Les  chofcs  étant  dans  cette  fituation, 
le  Confeil  d'Etat  de  Sa  Maj.  Brit.  apprit 
cafuellement  ,  que  le  Roi  de  Danemarc 
croyoit  avoir  des  prétentions  fur  ladite 
Terre;  mais  pour  ne  pas  donner  de  l'om- 
brage,  &  éviter  toute  coUilion  avec  la 
Cour  de  Danemarc  a  le  Confeil  a  informé 
en  confidence  le  Baron  àQBernftorf^  Cham- 
bellan de  Sa  Majefté  Danoife,  qui  fe  trou- 
voit  alors  à  Hanovre,  des  droits  de  Sa 
Majeflé  Britannique,  &  il  a  tâché  d'apprendre 
de  lui,  quelles  étoient  les  prétentions  de  Sa 
Maj  elle  Danoife,  afin  de  traiter  les  chofcs 
de  façon ,  que  Leurs  Majeftez  s'accordâf- 
fent  là-defTus,  à.  qu'il  plût  au  Roi  de  Da- 
nemarc de  renoncer,  au  moyen  de  quel- 
que autre  convenance,  à  la  pourfuite  de 
fes  prétendus  droits  >  autant  qu'ils  pour- 
roient  concerner  Sa  Majefté  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne. 

On  a  à  la  vérité  taché  de  la  part  de  Dane- 
marc, de  tirer  avantage  d'une  intention  fî 
modérée,  ou  du  moins  de  gagner  du  tems 
avant  que  de  s'y  prêter,  &  en  attendant,  on 
a  toujours  donné  les  aifurances  les  plus 
fortes  &  les  plus  obligeantes  de  l'inclination 
de  cette  Cour  pour  une  amitié  conilante, 
&  on  a  traité  l'affaire  en  queltion  comme 
de  trop  petite  confequence  pour  troubler  la 
bonne  harmonie;  enforte  qu'à  parler  rai- 
fonnablement,  il  a  été  impoffible  de  s'ima- 
giner, qu'un  détachement  de  Dragons  Da- 
nois auroit  été  jette  dans  Steinhorft ,  &  qu'on 
auroit  ainfi  occupé  cette  Terre  au  milieu 
d'une  acgociation  pour  un  Accommode- 
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ment  amiable ,  comme  il  cil  cependant 
arrivé  le  24.  du  mois  de  Novembre  der- 
nier. 

Tout  le  voifinage  fe  fera  probablement 
attendu ,  que  de  la  part  de  l'Eledoiat  ce 
Brunfwic-Lunebourg  on  auroit  d'abord  em- 
ployé des  mefures  nécelTaires  pour  s'oppo- 
fer  à  de  pareils  attentats .  commis  fans  au- 
cun droit,  &  pour  déloger  des  Troupes  qui 
avoient  envahi  le  territoire  d'un  autre. 

Nonobstant  cela  >  on  a  lailfé  écou- 
ler trois  femaines  avant  que  d'y  donner  les 
m.ains ,  &  on  a  eu  foin  ,  avant  toutes  chofes , 
de  conduire  l'atTaîre  au  point ,  que  même 
de  la  part  de  Danemarc  on  pût  penfer  à 
reparer,  en  retirant  volontairement  les  Dra- 
gons ,  le  tort  qu'on  avolt  fait ,  &  on  n'ou- 
blia point  de  faire  à  cet  égard  toutes  les 
repréfentations  convenables  :  ledit  Cham- 
bellan donna  même  des  efpérances  d'un 
Accommodement  amiable,  maigre  les  tâ- 
cheufes  circonflances  d'alors;  mais  comme 
il  fit  connoître  le  12.  du  coura\n ,  que  les 
propoiîtions  fiu'tes  à  cette  fin  n'étoient  pas 
goûtées  à  fa  Cour,  les  Miniftres  de  Ha- 
novre jugèrent  affez  naturellement ,  que  les 
précédentes  bonnes  alfuraiices  avoient  man- 
qué leur  effet. 

^  O  N  n'a  donc  pu  différer  plus  long-tems 
à  prendre  en  main  les  moyens  qui  convien- 
nent à  la  g!oîre  <&  aux  droits  de  Sa  Majeflé 
Eritannique,  &  qu'on  auroit  employé  plus 
tôt  11  on  avoit  eu  moins  de  conHance  dans 
l'amitié  h  dans  l'cquitc  de  la  Cour  de  Da- 
iicmarc*  fcavoir  de  faire  dejo^zer  de  Si  eut- 
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^orji  le  détachement ,  confiftant  en  33. 
Dragons  ,  &  de  le  conduire  fur  les  fron- 
tières de  HoUtein. 

Il  efl:  fâcheux  que  l'oppofition du  Capitaine 
Danois,  faite  contre  toute  raîfon  &  attente, 
quoique  par  ordre,  à  ce  qu'il  difoit,  ait  été 
poullée  fi  loin, qu'il  ait  fait  la fourde oreille 
à  toutes  les  remontrances  amiables  &  repé- 
tées ,  qu'il  n'a  pas  voulu  s'accorder  à  fortir , 
&  qu'après  que  le  pont  levis  fut  tombé  ,  il 
ait  attaqué  le  Lieutenant  Hanovrien  (l'épée 
à  la  main)  l'ait  bleflc  le  premier,  &  donné 
ordre  à  fes  gens  de  faire  feu  les  premiers, 
&  que  par  -  là  il  ait  commencé  une  adion 
qui  lui  a  coûté  la  vie,  de  même  qu'à  l'un 
des  Dragons  Danois ,  &  à  trois  hommes  des 
Hanovriens. 

O  N  efl:  néanmoins  perfuadé  ,  que  tous 
ceux  qui  recevront  quelque  information  de 
ce  que  defTus  ,  &  des  véritables  circon- 
llances  qui  y  ont  donné  lieu  ,  en  impute- 
ront la  faute,  &  de  tout  ce  qui  en  pourroit 
encore  arriver,  uniquement  à  ceux  qui  ont 
eicité  Sa  Majefté  Danoife  à  la  démarche 
faite  de  fa  part,  &  qu'ils  feront  convaincus, 
que,  comme  nonobftant  cela  on  ne  refufera 
pas  de  la 'part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  de  prêter  la  main  à  un 
Accommodement  amiable,  auffi  ce  qui  a 
^été  fait  de  fa  part ,  a  été  inévitable  fuivant 
les  circonftances,  &  a  été  cependant  accom- 
pagné d'autant  de  circonfpedion ,  qu'en 
pouvoit  apporter  une  Partie  qui  fouhaite  de 
conferver  i'am'itié  de  l'autre.  À  Hmoirç 
(e  1(5.  de  Décembre  1738. 

S  In* 
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Information  p'mfîofielk ,  &f  quelques 
Remarques  fur  V Affaire  de  Steinhorjl  ; 
[publiée  par  la  Cour  de  Danemarc]. 

AUTANT  qu'on  a  pu  découvrir  par  les 
Papiers  &  les  Ecrits  qui  jufqu'à  prc- 
fent  ont  été  rendus  publics,  la  Maifon  E- 
ledorale  de  Brunfwic-Lunebourg  tache  de 
foutenir  fes  prétentions  fur  le  Bailliage  de 
Ste'mhorft  y  &  le  droit  qu'elle  prétend  avoir 
eu  réellement  d'en  venir  aux  voycs  de  fait 
contre  S-a  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  & 
de  Norwegue,  fur  deux  chefs  &  droits, fça- 
voir  :  i  Sur  le  droit  de  Lauenbourg  ;  & 
2.  Sur  celui  de  Holflera, 

L  E  premier  ,  qu'on  a  obtenu  par  une 
Tranfadion  avec  le  Duc  de  Holftein-Kiel, 
a  été  mis  hors  de  toute  difpute  &  contradic- 
tion; &  l'on  a  obtenu  le  dernier  par  ladi- 
te Tranfadion  ;  &  on  foutient  en  même 
tems,  que  les  droits  de  Lauenbourg  portent 
avec  eux  Super iorit atemT'err itortalem ^  com- 
me ceux  qu'on  a  obtenus  par  la  Tranfa6î:ion 
avec  Holftein-Kiel  lui  ont  obtenu  Jus  re- 
luendi  Dominium  privatum  y  &  c'efl:  par  cet- 
te raifon  qu'on  a  propofé  à  ceux  du  côté 
de  Danemarc  *  de  répondre  pofitivement 
fur  les  qucftions  fuivantes. 

(i)  Si  l'invafion  ,&  la  prife  de  pofTefrion 
du  Bailliage  de  Stemhorfl  ^  ordonnée  par  Sa 
Majeilé  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Norwe- 
gue le  24.  Novembre  de  l'année  palTée , 
peut  être  regardée  &  confiderée  d'une  au- 
tre 
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tre  manière  ,   que  comme  une  Invajîo  cif 
Violatîo  Territorit  alienî  ? 

(2)  Si  on  a  pu  éviter  de  s'y  oppofer  , 
&  de  fe  défendre  contre  ces  cntreprifes  , 
après  le  refus  de  réparation  &  de  fatisfadion  ? 

(3)  S'il  étoit  poflible  d'avoir  plus  de 
ménagement  pour  la  Cour  Royale  de  Dane- 
marc,  &  de  témoigner  un  plus  grand  dé- 
fîr  de  vivre  avec  elle  en  bonne  amitié  <5c 
en  bonne  harmonie,  qu'on  ne  l'avoit  fait 
du  côte  de  Brunlvi^ic-Lunebourg  ? 

Remarques. 

S  u  R  ce  qui  a  été  dit  cî-defTus  ,  il  fera 
nécefïaire  de  remarquer  :  Que  la  Prétention 
de  Lauenbourg  n'elt  pas  d'une  telle  nature, 
&  qu'elle  n'a  pas  été  fi  bien  mife  hors  de 
toute  conteftation  *  que  Ton  puifTe  y  trou- 
ver du  côté  de  Brunfwic  -  Lunebourg /»;^- 
datam  intentienem* 

(  I  )  Le  Bailliage  de  Steinhorft  peut  être 
tenu  d'autant  moins  pour  une  apartenance 
înconteftable  &  très-ancienne  de  Lauenbourg^ 
^u'il  paroi t  au  contraire  avec  évidence ,  par 
un  Recès  &  Compromis,  fait  l'année  r533. 
entre  le  Duc  Chrétien  de  Sles*ujic-HolJtem  , 
fils  du  Roi  Frédéric  I.  de  Danemarc,  &  le 
Dmc  MagKus  ,  à  Ratzebourg  ,  que  le  refte  des 
différens  &  la  prétentionduRoi  Fr/<^mr/. 
fur  le  Bailliage  de  Steinhorft^  ont  été  aban- 
donnez alors  entre  autres  chofes  à  la  déci- 
fion  de  huit  Confeillers;  ^  que  par  confe- 
quent  le  Roi  Frédéric  de  Danemarc,  com- 
pte Duc  de  Holfteis,  ^  déjà  ea  des  préten- 
tions 
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tions  alors ,  &  par  confequent  quarante  ans 
avant  que  ledit  Bailliage  de  Steinhorft  fût 
vendu. 

(2)  Apr'es  que  StetnhQrft  fut  vendu  , 
ou  plutôt  hypothéqué  en  1508.  à  Frédéric 
Brocktorff  t^'3lI  Xt'Dwc  François  rAîne\  en  fe 
refervant  le  droit  de  Dégagement,  le  Duc 
jidolphe  de  Holftein  dégagea  enfuite  cette 
hypothèque,  avec  le  confentement  des  Ducs 
François  V Aîné  &  François  le  ^Jeune ,  &  re- 
çut la  Confirmation  Impériale  fur  les  droits 
attachez  à  ladite  hypothèque  ,  comme  à  plu- 
fieurs  autres  de  Saxe-Lauenbourg  j  &  en 
effet. 

(3)  En  conformité  d'un  Recès,  &  d'un 
Contrat  d'achat  Jequel  fut  fait  à  Kiei  l'an- 
née 1^74.  avec  le  Duc  François  le  Jeune  , 
&  enfuite  repété  6c  confirmé  en  1575.  P^^^ 
le  Recès  &  le  Contrat  de  Manen-wolde  , 
le  Bailliage  de  Steinhorft  ^%vq.c  toute  fa  fu- 
périorité,  jurifdidtion,  droits  &  prérogati- 
ves, fut  acheté  du  mentionné  Duc  Fran- 
çois; ces  lettres  d'achat  ayant  été  datées  à 
Ratzebourg  Mecredi  après  Vocem  Jucundi- 
tatis  i5'75,  &  étant  relatives  au  Recès  de 
Marienvjolde, 

(4)  La  Di  T  E  hypothèque,  &  toutes  les 
autres  Conventions  ,  Contrats  &  Recès 
faits  entre  le  Duc  Adolphe  &  Saxe-Lauen- 
bourgs  ont  été  confirmez  par  les  Empereurs 
Maximilien  II ^  Rodolphe  ,  Ferdinand  11^  Fer' 
dinand  III  ^  Se  Leopold. 

(s)  Qu'en  outre,  cet  achat  n'a  pas  été 
feulement  confirmé  par  une  polîelTion  tran- 
quille jufqu'à  l'année  i6t6>  qui  furpaile  de 

beau- 
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beaucoup  Tempus  prcefcriptionis  légale  ,  & 
lans  qu'on  y  ait  fait  la  moindre  oppoiîtion 
du  côté  de  Saxe-LauenbouYg\ 

(6)  Mais  que  le  Duc  Augufie  de  Saxe' 
Lauenhourg  a  renoncé  folemnellement  à 
toutes  les  prétentions  qu'il  pouvoit  avoir  à 
la  charge  du  Duc  Ferdinand  de  Holileîn  , 
&  qu'il  a  en  même  tems  délivré  tous  les 
Papiers  &  Ecrits  originaux  qui  regardent 
Steinhorjt  &  Iremsbuttel^  &  qui  étoient  en- 
core alors  entre  fes  mains,*  comme  il  paroît 
par  un  Revers  du  même  Duc  Augufte ,  da- 
té à  Ratzebourg  du  10.  de  Juillet  1649  , 
&  par  le  propre  aveu  de  fon  frère  &  fuccef- 
feur  le  Duc  Jules-Henri  ^  dans  le  Mémoire 
^d  Ccefarem  .  prcefentato  in  Conjîlio  Aurlico  die 
17.  Novembris  1662. 

(  7  )  E  T  quoique  le  Duc  Jules-Henri  ait 
renouvelle  en  1661  la  prétention  de  pou- 
voir dégager  les  Bailliages  de  Steinhorjt 
&  de  Tremsbuttel  y  &  que  pour  cela  même 
il  ait  porté  fes  plaintes  en  1662.  à  la  Cham- 
bre Impériale  &  de  l'Empire  ;  cependant 
cette  affaire  n'efi:  jamais  parvenue  ad  litis 
conteftatîonem  ^  encore  moins  en  a-t-on  ja- 
mais fait  une  adion  formelle. 

(8)  En  SORTE  quc,lorfque  du  côté  de 
Holftein  les  derniers  declinatoria  fori  au 
fujet  du  Bailliage  de  Steinhorft  furent  déli- 
vrez en  1666  au  Confeil  Impérial  Aulique, 
le  Duc  Jules -François  ne  trouva  pas  feu- 
lement fuperfiu  &'  inutile  de  pourfuivre 
fon  procès; 

(9)  Mais  auln  ,  lorfqu'en  166S.  quel- 
ques Parikns  ,  qiti  ic  trouvoient  en  partie 
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fous  la  jurîfdidion  de  Ratzehour?  ,  &  en 
partie  fous  celle  de  Steinhorft  ,  fêrmerent 
des  plaintes  contre  le  Dr.  Schmidt,  Infpec- 
teur  du  Bailliage  de  SteMorfi .,  à  caufe  de 
fes  grandes  vexations ,  &  des  exaélions  énor- 
mes dont  ils  étoicnt  chargez ,  le  Duc  Jw 
leS'Franpis  s'addrefïa  par  une  Lettre  de  fa 
propre  main  au  Duc  Chrétien  Albert  de 
Holftew  ;  &  fans  faire  la  moindre  mention 
de  quelque  prétention  fur  la  jurisdi6lion 
&  la  Supériorité  territoriale  de  Steinhorft^ 
ou  de  quelques  autres  droits ,  &  fans  y  par- 
ler de  ces  huit  Païfans  comme  de  fes  fujets^ 
il  pria  Amplement  le  Duc  de  Holftein ,  de 
vouloir  redrefler  les  griefs  de  ces  Païfans  j 
encore  moins  fit-il  la  moindre  proteftation , 
lorfque,  dans  la  réponfe  de  Holftein  du  f» 
Janvier  16^9,  ces  Païfans  furent  qualifiez 
NB.  Sujets  de  Holftein .,  &  que  les  procé- 
dures du  Dr.  Schmidt  y  furent  approuvées , 
comme  ayant  été  faites  avec  équité  &  fui- 
vant  la  forme  de  la  juftice. 

Comme  donc  il  paroît  avec  évidence 
par  ce  que  deffus ,  que  le  Procès  que  la 
Maifon  Ele6l:orale  de  Brunfwic'Lunebourg 
remet  à  préfent  furie  tapis,  n'a  jamais  été 
réellement  pourfuivi ,  mais  qu'il  a  été  a- 
bandonné  par  Saxe-Lauenbourg  depuis  plus 
de  foixante-&-dixans,  après  quel  tems  tou- 
tes adions ,  quelque  fondées  qu'elles  puif- 
fent  être,  celîent  entièrement,  fuivant  tou- 
tes les  loix ,  droits  &  coutumes  ,  établies 
dans  le  St.  Empire  ,  &  en  ufage  entre  les 
Princes  mêmes,* 

I  L  s'enfuit  donc  auffi  ,  avec  la  même 
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évidence,  par  ce  que  nous  avons  dit  aupa- 
ravant, que  la  Ligne  mafculine  des  Ducs 
de  Saxe-Lauenbourg^  éteinte  en  i6S^,  n'a 
eu  aucun  droit  fur  le  Bailliage  de  Steinhorfty 
&  n'y  a  formé  aucune  prétention,  &  même 
que  ledit  Bailliage  a  dcja  apartenu  en  pro- 
priété à  la  Maifon  de  Holfteïn  depuis  l'an- 
née i5'75',  même  fuivant  le  propre  aveu  de 
la  Partie  adverfe. 

En  effet,  le  Bailliage  en  queftion  a  été 
réincorporé  au  Duché  de  Holftein  par  Fré- 
déric I  ^  en  vertu  defdits  anciens  droits  & 
prétentions,  &  cnfuite  il  a  été  gouverné  par 
les  Ducs  de  Holjiemy  in  Civiiil>us  ^  Eco-le- 
Jiafticis  ^  comme  tous  les  autres  Bailliages  de 
Holftein» 

Même  ex  hoc  capite  les  droits  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  comme  Pro- 
ximi  agnati ,  fur  la  prétention  éventuelle 
de  Steinhorft ^  ont  été  allcguev^  &  prouver, 
dans  une  Lettre  du  Roi  Frédéric  III ^  écri- 
te au  Duc  Chrétien-Albert  de  Holftein  le  g, 
de  Sept.  1661 ,  fans  que  le  Duc  ait  fait  au- 
cune proteftation  au  contraire^ 

E  T  quoiqu'on  tache  d'y  oppofer ,  que  le 
Bailliage  de  Stci»horft  n'a  jamais  été  inféré 
ckns  la  Matricule  du  Pais ,  &  que  par  con- 
fequent  il  n'a  jamais  été  incorporé  dans  le 
Duché  de  Halftein  ^  cette  conclulîon  eft 
tout-à-fait  fautfcpuifqu'il  eft  notoire 3  qu'on 
n'a  pu  inférer  dans  la  Matricule  du  Païs 
aucune  chofe  qui  n'a  pas  été  relative  & 
comprifc  dans  le  Partage  héréditaire  de  1544. 
&  15S0,  quoiqu'elle  apartînt  inconteftable- 
ment  au  Duché  de  Holftein  j  c'eft  ce  qui 
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paroît  évidemment  par  l'exemple  du  Bailliage 
de  Tremsbuttel ^  h.  par  celui  de  plulîeurs  au- 
tres Terres  conlîderaoles  ;  &  c*c(t  par  cette 
raifon  qu'on  n'a  pas  befoin  de  chercher  le 
Bailliage  de  Steinhorfl  dans  la  Matricule  du 
Pais. 

E  T  comme  par  les  raifons  alléguées ,  le 
premier  fondement  capital,  fçavoir  les  an- 
ciens Droits  &  la  Supériorité  territoriale  de 
Saxe-hauenbourg  fur  Steinhorfi  ,  alléguez  en 
faveur  de  la  Maifon  Ele6lorale  de  Brunf'- 
wic-Lunebourg  tombent  d'eux-mêmes  5 

De  même  il  faut  aufli  remarquer  au  fu- 
jet  du  deuxième  fondement  capital ,  ou  fur 
les  prétendus  Droits  de  Holftein  ,  obtenus  par 
la  CeJJion  du  Duc  de  Holftein-Kiel',  a  ne  le- 
dit Duc  dt  Holftein  n* a  pas  pu  céder  ^  tranf- 
porter  d^ autre  droit  q^ue  celui  qu'ail  a  eu  lut* 
même. 

Et  comme  il  eft  notoire,  &  connu  de 
tout  le  monde  ,  que  le  Duc  Chrétien- Al- 
bert a  vendu  &  tranfporté  en  1661  à  Fréde-^ 
rie  d'Ahlefeld  le  Bailliage  de  Steinhorjt  , 
aufli-bien  que  celui  de  Tremsbuttel  ;  com- 
me enfuite  Sadite  x^ltelTe  a  vendu  Steinhorjt 
fous  les  mêmes  conditions,  &  à  Texceptioii 
du  dégagement,  le  2  Décembre  lôpr.  à  fon 
défunt  Miniftre  d^htit Magnus  de  Wedderkop: 
Il  efl:  principalement  à  remarquer  à  ce  fujet, 

{a)  Que  cette  vente  étoit  perpétuelle  & 
irrévocable; 

Çb)  Que  CCS  Bailliages  furent  vendus 
avec  toute  leur  Supériorité  &  leurs  Privi- 
lèges ,  in  fpecie  fub lirai  territorialis  'Jure  ,  C3' 
inirnediiito  'Jure  Epifcopali  ^  jurifdiéîionc  ornni 
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modo  ^  plemjfima  exemptione  des  Dictes 
provinciales,  de  toutes  les  Impolitions,  & 
des  Contributions  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ; 

(c)  Qu'ils  feroient  vendus  pour  toû-» 
jours  &  fans  retour  ; 

r  (^)Reservatio  tantum  Jure  retro^ 
venditioms  "^QMi  letcms devingt années  dans 
les  Lettres  d'achat  à'Ahlefeîd^  &  de  dix  an- 
nées dans  celles  de  IFedderkop  ; 

(r)  E  T  promijfa  evîéîione  contra  quofcun* 
que  y  &  bien  fpécialement  dans  les  Lettres 
d'achat  de  Wedderkop  contre  la  prétendue 
prétention  de  Lauenhourg. 

(/j  E  T  en  cas  que  le  dégagement  refer- 
vé  ne  fut  pas  accompli  de  la  part  du  Duc 
deHolfteiii  dans  le  tems  limité,  les  Baillia- 
ges vendus  ,  fuivant  les  Lettres  d'achat 
^Ahlefeld^  refleroient  pour  toujours  le  pro-^ 
pre  bien  de  l'Acheteur ,  lequel ,  lui  &  fes 
héritiers  poufroient  revendre  fuivant  leur  bon 
plaifîr  ,  <5c  à  qui  il  leur  plairoit;  mais  dans 
celles  de  IVedderkop  ^  il  a  été  encore  refervc 
pour  la  Maifon Ducale  deHolfteiii  Jus  pro^ 
timifeos  ^zpï es  qu'elle  auroit  déjà  pçïdujus 
reluendi  ; 

f^)  Pour  le  refte ,  l'achat  d^AhlefeU^ 
avec  toutes  les  conditions  y  annexées,  a  été 
confirmé  dans  le  Contrat  de  IVedderkop  au 
profit  de  l'Acheteur  ,  pour  autant  qu'il  n'y 
a  été  rien  conditionné  fer  exprejfum  qui  y 
loit  contraire. 

Il  paroît  donc  avec  évidence  par  tout 
ce  que  delTus ,  que  ce  Contrat  de  vente  ne 
contient  abfolument  pas  un  Engagement  ou 
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une  Hypothèque,  mais  un  Achat  rétX^cum 
paÛo  retrovendendi  intra  certum  tempusy  &  que 
par  confequent  il  ne  peut  pas  être  compté 
entre  ces  actions  odieufes  &  contraires  aux 
droits  &  coutumes  ordinaires  du  St»  Empire. 

L'A  N  T  I  Q  U  I  s  s  I  M  UM  Jus  Germamcum 
demande  tout  au  contraire ,  que  ces  fortes 
de  Contrats ,  cœteris  parihus  ,  foient  vigou- 
reufement  foutemis  par  le  Juge;  enfor- 
tc  que  les  reproches  &  les  accufations  de 
la  Mâifon  Eledorale  de  Brunfwic'Lune- 
hourg^  comme  li  ce  Contrat  d*achat  étoît 
un  Paâum  ufurarium^  ne  peut  trouver  au- 
cune place. 

C  E  qu'on  allègue  encore  pour  défendre 
cette  pofîtion,  n'a  certainement  pas  plus  de 
force  que  tout  ce  qui  précède  j  fçavoirque 
le  Duc  de  Holjlein  avoit  été  induit  par  le 
défunt  Miniltre  d'Etat  de  Wedderkop  à  lui 
vendre  ce  Bailliage;  d'autant  que  cela  n'a 
jamais  été  prouvé  ,  &  qu'en  tout  cas,  tou- 
tes les  prétentions  &  exceptions  du  Duc  de 
Holjlein  ont  été  anéanties  &  abolies  une  fois 
pour  toutes,  par  les  Lettres  d'abolition  que 
le  Duc  à  préfent  régnant  a  donné  au  défunt 
Seigneur  de  Wcdderkop  ^  Préfident  du  Con- 
feil  intime; 

Que  d'ailleurs  le  Seigneur  de  Wedder- 
kop  a  joui  de  la  poffelîion  entière  de  Stem' 
horfl  &  àw  fublime  yus  S^iperioritatis  ^  pen- 
dant tout  le  tems  de  l'Inquifition  qui  fut 
faite  contre  lui  en  1704,  ex' hoc  ^  aliis 
capitibî4S  ^  mais  qui  fut  enfuite  furfîfe  juf- 
qu'à   l'année   1709  ,  qu'il  fut  arrêté. 

H I  c  Contraélus  retrovenditionis  fut  enco- 
re 
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re  changé  en  1697.  par  une  nouvelle  Con- 
vention, &  bien  fpécialement  pour  un  dé- 
bourfement  nouveau  de  30000.  Ecus  ;  en- 
forte  que  le  premier  droit  refervé  de  dégage- 
ment cefferoit  tout-à-fait,  tant  qu'il  refle- 
roit  des  Hoirs  &  des  Defcendans  mâles  de 
la  famille  de  l'Acheteur,  &  que,  fuivant 
une  Convention  ultérieure,  ce  droit  n'au- 
roit  jamais  plus  lieu,  &  que  le  fîmple  Jus 
Prd^^/w^/yfOjferoit  feulementrefervé  à  laMai- 
fon  Ducale  de  Holftein  ;  cependant  on  n'ou- 
blia pas  de  confirmer  dans  ce  nouveau  Con- 
trat, celui  qui  avoit  été  paffé  l'année  i^yi, 
&  de  lui  lailfer  fa  force  entière. 

Et  quoique  la  Partie  adverfe  tâche  d'op- 
pofcr  ù  ceci ,  que  ce  dernier  Contrat  devroit 
pour  le  moins  être  confideré  comme  une 
Pièce  controuvée,  &  qu'en  tout  cas  le  paye- 
ment promis  dans  ledit  Contrat  des  30000. 
Ecus  n'avoit  pas  été   accompli  in  OSaz'is 
tr'tum    Regum  ,   &   qu'on  ne    pouvoit  pas 
prouver  ce  payement;,,  Cependant  comme 
on  peut  prouver  par  la  Quittance  du  Tré- 
„  forier  Gribel,  que  ce  payement  a  été  fait 
,,  réellement,  ce  doute  tombe  de  lui-mê- 
,,me;  &  celui  qui  regarde  le  dernier  Contrat, 
peut  être  d'autant  plutôt  applani,   qu'il  e(t 
notoire,  que  le  Renverfal  en  queflion  a  été 
entre  les  mains  du  Seigneur  de  Wedderkup, 
qui  autrefois  a  été  Confeiller  Privé  du  Duc 
de  Wolffembuttcl  ;  &  comme  apparemment 
on  l'aura  trouvé  entre  fes  papiers ,  &  que 
Von  s'en  fera  fans  doute  faifi,  lorfqu'on  fit 
!a  recherche  de  fps  malverfations,  il  n'y  a 
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point  de  doute,   que  la  Partie  advcrfe  ne 
ait  vu. 

Ci  SX  pourquoi  il  eft  notoire,  qu'il 
n*eft  plus  refté  au  Duc  de  Holjîein  aucun» 
Supériorité  territoriale, ni  aucun  autre  droit 
par  rapport  à  SteinhorH ,  que  celui  que  nous 
avons  marqué ,  en  confequence  du  Contrat 
de  Tannée  1691  ,  &  du  fufdit  Renverfal  , 
par  lequel  il  ne  lui  en  revient  que  Jus 
Protimifeos. 

Et  nonpbftant  que  le  Duc  de  Holjîeitt 
fe  foit  refervé  ce  Dégagement,  comme  un 
prétendu  droit  qui  lui  aparticnt,  dans  les 
Lettres  d'abolition  qui  furent  accordées  par 
le  Duc  au  Préfîdent  de  Wedderkop  ,  & 
dans  lefquelles  il  renonce  de  nouveau  à 
la  Supériorité  territoriale^  cependant  la  fa- 
mille de  IVedderkop  s*eft  refervé  dans  fon 
entier  fes  exceptions  &  fa  défenfe  contre 
tout  cela  ,  &  par -là  a  confîderé  ce  droit 
comme  une  prétention  douteufe,  laquelle 
ne  pouvoit  avoir  aucun  effet  fans  une  fen- 
tence  préalable  du  Juge  compétent. 

La  Partie  adverfe  le  rapporte  encore  à 
un  Teflament,  que  le  défunt  Préfîdent  du 
Confeil  privé  Wedderkop  a  fait  en  1704.  & 
dans  lequel,  Article  VI.  le  Dégagement 
de  ce  Bailliage  eft  exprefTement  refervé  au 
Duc  de  Holflein,  en  cas  qu'il  lui  plût, 
pour  lafomme  de  dix-mille  écus  en  efpece; 
mais  parce  que  ce  prétendu  Teflament  ell 
reflé  jufqu'à  préfent  inconnu,  &  que  la  Fa- 
mille même  de  Wedderkop  n'en  a  jamais 
eu    aucune    connoiiîance ,    il    cil    encore 
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incertain ,  ii  fon  cxirtence  pourroit  être 
prouvée  ;  &  tout  au  plus  ,  cela  ne  peut 
pas  être  tenu  pour  une  difpofition  fuffi- 
fante ,  qui  oblige  les  héritiers  de  Wedderkop» 
ou  ceux  qui  font  fubftituez  à  leur  place,  à 
la  moindre  chofe:  parce  que 
,  (  I  )  Il  ne  coûteroit  pas  beaucoup  de 
peine  de  prouver  par  diverfes  Lettres  du 
Confeillcr  Privé  Godefroi  de  Wedderkop , 
que  ni  lui,  ni  fon  frère,  n'en  ont  jamais  eu 
la  moindre  connoifTance  ; 

(2)  Qu'apr'es  la  mort  de  leur  Père, 
&  lorfqu'îls  ont  partagé  leur  héritage ,  per- 
fonne  ne  s'eft  préfenté  qui  Tait  mis  fur  le 
tapis;  encore  moins  que  leur  héritage  de- 
vroit  avoir  été  partagé  fuivant  ce  prétendu 
Teftament»  ou  que  perfonne  leur  en  eût 
alors  parlé; 

(  3  )  Que  tout  au  contraire  il  n*y  a  point 
de  doute  qu'il  uq  s'eft  trouvé  alors  aucu- 
ne Difpofition  Teftamcntairc  ultérieure  du 
Préfident  du  Confeil  privé  de  ÎVedderkop  ^ 
par  laquelle  le  premier  prétendu  Teitament, 
comme  anterlus  ^  ait  été  entièrement  chan- 
gé &  anéanti. 

(4)  Et  fuppofé  que  cedit Tcftament fût 
tombé  entre  les  mains  du  Duc,  lorfqu'cn 
1709.  on  fe  faifit  de  tous  les  papiers  &  de 
tous  les  effets  du  vieux  IVedderkop^  il  n*au- 
roit  été  que  jufte  qu'on  le  lui  eût  rendu, 
lorfqueleDucdeHolftein  à  préfent  régnant 
accorda  en  17 19.  au  vieux  fVedderkop  fes 
Lettres  d'abolition  ;&  parce  que  cela  ne  s'eft 
pas  fait  alors  >  il  eft  certain  qu'il  ne  peut 
plus  avoir  la  force  d'un  Document,  parce 
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qu'on  l'a  retenu  contre  les  promefTes  du 
Duc. 

(5")  Que  c'efl  fur  ce  pied  que  le  vieux 
Wedderkop  l'aura  certainement  regardé ,  qu'il 
l'aura  compté  pour  perdu,  ou  du  moins 
pour  anéanti,  &  de  nulle  valeur,  lorfqu'en 
171 7.  il  céda  fa  Terre  de  SteMêrft  à  fon 
fils  aîné  fur  un  tout  autre  pied,  &  nommé- 
ment comme  un  Fidei-commis ,  fans  faire  en 
même  tems  la  moindre  mention  ,  d'avoir 
fait  auparavant  quelque  difpolition  au  fujet 
de  ce  Bailliage: 

(6)  Qu'il  faut  encore  remarquer  ,  que, 
quoique  ce  prétendu  Teflamentfut  mis  hors 
de  tout  doute  ratione  exïftenùcc  <à*  vigorïs  ^ 
cependant ,  en  conformité  de  la  copie  de 
l'Ârf.  VI.  que  la  Partie  adverfe  même  a  com- 
muniqué ,  il  ne  contient  aucune  difpofition 
à  Tavantae^e  du  Duc ,  ni  qui  oblige  les  Hé- 
ritiers &  les  Defcendans  de  Wedderkop  , 
en  cas  que  le  Duc  voulût  encore  revendis 
quer  ledit  Bailliage,  de  confentir  d'abord, 
&  de  prêter  les  mains  à  ce  Dégagement  ; 
mais  feulement  in  cafum  cafus ^  fçavoir  Ji  le 
Duc  ,  contre  toute  attente ,  touloitperjijler  dans 
ce  Dégagement ,  &  forcer  la  Famille  de  IVed- 
derkop  à  la  reftitution^  que  dans  un  tel  cas 
la  qualité  de  Fidei-commis  ^(^xy'W  avoit  don- 
né à  Steinhorfl ^  refteroit  fur  l'argent  qu'il 
avoit  payé  pour  ce  Bailliage,  qui  devoit  être 
employé  au  plutôt,  pour  en  acheter  d'autres 
Terres  j  enforte  que  du  côté  du  Duc  on  ne 
peut  tirer  aucun  avantage ,  ni  aucun  droit 
,dc  dégagement  de  ce  prétendu  Teflament. 

Gomme  donc  le  Duc  de  Holftein  n'a- 

traHf- 
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tranfporté  aucun  autre  droit  par  la  ceflloii 
qu'il  a  fait  à  Sa  Majelté  le  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  comme  Eledeur  de  iirunl'wic, 
que  celui  qu'il  a  eu  lui  mêmej  il  eft  aufli 
notoire  ,  que  Sadite  Majeité  Britannique 
n'a  pu  obtenir  par  cette  celTion,  que  le  feul 
"Jus  Protrûîifeas  ^  dont  pourtant  on  ne  peut 
jamais  fe  fervir  avec  aucune  ombre  de  ju- 
ftice  du  côté  de  la  Maifon  Eleélorale  de 
Brunfwic-Lunebourg  '^  parce  que  dans  la  cef- 
fion  du  Bailliage  de  Steinhorft^  que  le  dé- 
funt Préfident  du  Confeil  Privé  Wedderkop 
a  faite  l'année  1717.  en  faveur  de  Ton  âls 
aîné,  il  a  été  en  même  cems  expreirement 
inféré  cette  claufe^  que  ledit  Bailliage  ne 
peut  jamais  être  chargé  de  dettes,  ni  être 
aliéné*  encore  moins  qu'il  pût  être  v*cndu. 

G  o  M  ME  il  conflc  avec  évidence  par  tous 
les  argumens  rapportez  ci  »  deiïus ,  que  la 
Maifon  Eledorale  àiQ  Brunjwic  Lunebourg 
n'a  aucun  droit  fondé  &  légitime  fur  le  Bail- 
liage de  Stemhorft  ^  foit  en  vertu  de  la  Pré^ 
ttm\onde  Lauenbourg^  foit  en  vertu  de  laC^/- 
Jîofz  faite  par  le  Duc  de  Holjlein'K'tel ;  il 
fera  d'autant  plus  facile  de  répondre  aux 
queftions  propofées  par  la  Partie  adverfe  ; 
parce  que 

(Ad  I.)  „  Si  la  prife  de  poflelîion  du 
,,  Bailliage  àt  Stemhorft ,  ordonnée  par  Sa 
5,  Majellé  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Nor- 
,,  wegue  le  24.  Novembre  de  l'année  paf- 
,>  fée  ,  peut  être  confiderée  autren^.ent  que 
,,  comme  une  Invafio  CS^  Vtolc^tïo  Territor'n 
„  alienï  ? 

(Respondetur.)  Il  eit  notoire  avec 

G  /^  quel 
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quelles  circonftances  ,  &  avec  quel  bon 
fuccès  feu  Sa  Majelié  le  Roi  Frédéric  I(^. 
de  glor.  mémoire ,  a  accordé  &  fait  jouir 
de  la  très-gracieufe  protedion  la  famille  de 
IVedderkop  ,  par  laquelle  T honneur  ,  la 
vie  &  les.  biens  du  défunt  Prélident  du 
Confeil  Privé  de  Holftein  ont  été  fauvez» 
Ses  deux  fils,  le  Seigneur  de  Wedderkup  , 
autrefois  Confeiller  Privé  du  Duc  de  Wolf-  ' 
fembuttel ,  &  fon  frère,  pour  donner  des 
marques  réelles  de  leur  très-humble  recon- 
iioifTance,  comme  ils  le  difent  eux-mêmes 
dans  rinftrument  drefle  là-deiTus,  tranf- 
porterent  en  1719.  de  leur  bonne  &  libre 
volonté,  à  SaMajellé  le  Roi  de  Danemarc 
&  de  Norwegue,  &  à  fa  Maifon  Royale 
&  héréditaire,  le  droit  éventuel  de  fuc- 
ceilion  au  Bailliage  de  Ste'mhorfl ^  en  cas 
que  leurs  defcendans  mâles  vîniîent  à 
manquer  :  &  cette  affaire  ne  confifte  pas 
feulement  dans  de  lîmples  offres  de  recon- 
noifîance  ,  mais  il  en  a  été  fait  un  Contrat 
réel  de  cefTion  :  &  puifque  dans  ce  tems 
on  reçut  des  informations  certaines  de 
^itférens  endroits  ,  &  que  Wedderhop  lui- 
même  l'avoua  ,  qu'il  avoit  fait  avec  un 
nommé  de  Schild  certaine  négociation 
d'argent  &  d'achat  «u  fujet  de  Steinhorft , 
ce  qui  pourtant  lui  avoit  été  défendu  par 
la  Difpolition  teftamentaîre  de  feu  fon  père 
(  les  articles  de  cette  négociation  ayant  été 
communiquez  ^^r  Wedderkop  nîême),*  que 
d'ailleurs  on  fut  informé  d'un  autre  côté , 
«qu'il  fe  donnoit  en  même  tems  des  mouve- 
piens  pour  vendre  ion   ancre  Terre  ,   ap- 

pellée 
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pelîée  Meujlingen  ,  pour  fe  retirer  cnfuite 
tout-à-fait  de  deffous  la  jurifdidion  de  Sa 
Majefté  Royale  de  Danemarc  ;  le  Roi  , 
tant  pour  prévenir  une  fi  finiltre  entreprife, 
qui  y  par  le  decélement  des  vrayes  circon- 
Itances,  fe  pafToit  d'une  manière  non  per- 
mifc,  enforte  qu'elle  ne  pouvoit  abfolu- 
ment  tendre  qu'à  quelque  fraude,  au  grand 
préjudice  du  grand  nombre  des  créanciers 
de  la  famille  de  JVedderkop '^  comme  aulTi 
pour  la  confervation  des  fes  propres  droits 
&  prérogatives  ,  trouva  à  propos  d'ordon- 
ner une  Commiffion  pour  l'adminiflration  j 
&  pour  pouvoir  d'autant  mieux  tenir  en 
bride  les  domeftiques  de  Wedderkop  qui 
fe  trouvoient  à  Steinhorft  ,  &  pour  les 
contraindre  d'autant  mieux  de  donner  les 
informations  néccflaires,  on  envoya  dans 
ce  Bailliage  un  petit  détachement  de  Dra- 
gons ;  Et  parce  qu'on  avoir  prétexté  du 
côté  de  la  Maifon  Eledorale  de  Brunfv^ic- 
Lunebourg,  qu'elle  avoit  qu.elques  préten- 
tions fur  Steinhorft  i  Sa  Majeftc  le  Roi  de 
Danemarc  ordonna  non  feulement  à  fon 
Miniftrc  refidant  à  Hanovre  s  d'y  infinuer 
par  un  Mémoire  les  vrayes  raifons  &  les 
intentions  de  cette  occupation  de  Steinhorft^ 
mais  il  fit  encore  déclarer  publiquement 
par-tout  ,  que  cette  occupation  ne  préju- 
dicieroit  à  qui  que  ce  pourroit  être;  mais 
que  fi-tôt  que  Ton  auroit  pourvu  à  la  fureté 
de  Sa  M ajefié  Royale,  &  à  celle  des  créan- 
ciers de  Wedderkop  ,  on  retireroit  incefïam- 
ment  du  dit  Bailliage  le  détachement  de  Dra- 
jgons,  que  l'on  n'y  avoit  mis  que  par  prc- 

C  5*  caution: 
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caution:  Tout  ceci  s'elt  paflé  dans  le  tems 
que  JVedderkup  étoit  encore  aduellement, 
ou  du  moins  qu'il  fe  comportoit  encore 
comme  PofTefTeur  de  Steinhorft  ^  &  avant 
qu'on  eût  jamais  pris  pofTeflion  du  Bailliage 
de  Steinhorft  du  côté  de  Bru^/wic  Lune- 
bourg  ,  foit  fignis ,  foit  corporaliter ,  ou ,  com- 
me nous  avons  déjà  dit,  avant  qu'on  eût 
acquis  un  droit  fondé  &  légitime  fur  cette 
Terre.  Et  comme  perfonne ,  que  IVedder- 
kop  lui-même  ,  n'auroit  pu  prétendre  d'être 
en  droit  de  s'en  plaindre,  quoiqu'en  tel  cas 
il  auroit  été  facile  d'agir  avec  lui  comme 
avec  un  Valfal  infidèle  ,  qui  agifToit  ou- 
vertement contre  fon  ferment,  &  contre 
la  foi  avec  laquelle  il  étoit  étroitement 
attaché  à  la  Maifon  Royale  de  Danemarc  y 
c'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  comprendre 
jufqu'à  préfent,  avec  quelle  ombre  de  rai- 
fon  la  Maifon  Eleélorale  de  Bmnfwic' 
Lunebourg  veut  faire  paffer  dans  le  monde 
cette  pofïeflion  provifionelle,  que  Sa  Ma- 
jeltc  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Norwegue 
a  fait  prendre  de  Steinhorft  avec  tant  de 
droit,  tant  de  circonfpe^ion  ,  &  tant  de 
ménagement ,  comme  une  InvafiQ  ^  Vto- 
latio  'Ter  rit  or  ii  alieni  ,  &  que  par-là  elle 
tache  de  juftifier  fes  entreprifes  réelles ,  & 
fes  invafions  hoftiles.  En  attendant ,  on 
abandonne  très-volontiers  toute  cette  affaire, 
au  jugement  équitable  de  tout  le  monde 
impartial  ,  &  on  efpère  pouvoir  répondre 
négativement  à  cette  première  queilion  a- 
vec  un  aplaudiffcment  général. 
Ad  II.)    „  Si  fur  le  refus   d'une  facîs- 

„  fac- 
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„  faétion   &  d'une  réparation  convenable, 
„  on  a  pu  s'empêcher  de  fe  mettre  en  dé- 
„  fenfe? 
(Resp.)  Comme  il  paroît  fuffifamment 

'  par  tout  ce  qui  a  été  dit  auparavant  fur  ce 
iujet,  que  du  côté  de  BrHnyw'tc - Lunebourg 
on  ne  peut  objeder  aucune  raifon  légitime 
contre  les  mefures  que  Sa  Majellé  le  Roi 
de  Dancmarc  a  été  oblige  de  prendre  au 
fujet  de  Steïnhorft  ^  &  qui  ont  été  unique- 
ment relatives  à  Wedderkop  ^  encore  moins 
que  cette  Maifon  Elc6lorale  y  puifle  trou-^ 
ver  fujet  de  fe  plaindre,  il  s'enfuit  nécef- 
fairement ,  que  cette  prétendue  réparation , 
qu'on  vient  de  demander  ,  tombe  d'elle- 
même.  'Mx.spojito ,  fed  non  conceffo ,  que 
cette  Maifon  Eleclorale  eût  quelque  droit 
légitime;  dans  ce  cas  rienn'auroit  été  plus 
naturel ,  plus  équitable  ni  plus  conforme 
à  la  manière  ordinaire  d'agir  entre  les  Sou- 
verains ,  que  de  donner  une  réponfe  for- 
melle fur  le  Mémoire  que  le  Miniftre  de 
Sa  Majefté  Danoife  refidant  à  Hanovre  y 
a  délivré  ,  d'y  foutenir  les  droits  &  \t^ 
prétentions  qu'on  auroit  cru  de  l'autre  côté 
pouvoir  former  fur  ce  fujet,  &  de  deman- 
der une  Déclaration  finale  ,  avant  que  de 
procéder  par  voye  de  fait  à  une  invafion 
hoflile:  cela  auroit  mieux  valu,  que  de  ta- 
cher enfuite  de  la  colorer  du  prétexte  d'une 
réparation  refufée. 

(Ad   III.)    ,,  S'il  étoit  poffible  d'avoir 

'„  plus  de  ménagement  pour  la  Cour  Roya- 
a,  le  deDanemarc,&  de  témoigner  plus  de 
j,  défir  d'entretenir   avec  elle   ufie  bonne 

„  ami- 
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5,  amitié  &  une  bonne  harmonie  qu'on  cft 
„  avoit  fait  paroîtrc  de  l'autre  côté  ? 

(Resp.)  Bien  loin  de  pouvoir  le  vanter, 
qu'on  auroît  ufé  dans  cette  affaire  du  moin- 
dre  ménagement  pour  la  Cour  Royale  de 
Danemarc,  il  paroît  tout  au  contraire  avec 
la  plus  grande  évidence,   par  tout  ce  qui 
s'cfl  palié  de   l'autre  côté,  qu'on  y  a  agi 
d'une  manière  tout  oppofée,  &  avec  un  ou- 
bli entier  du  ménagement  &    de    l'elUme 
qu'on  dcvroit  avoir  obfervé  pour  un  Roi 
quivitavecSaMajefté  Britannique  en  bonne 
amitié  &  en  parfaite  harmonie  ;  d'autant  que 
fans  répondre  ,   comme  nous   l'avons  déjà 
marqué,  au  Mémoire  du  Miniftre  Danois, 
&  dans  le   tems   que   l'affaire  en  queftion 
s'acheminoit  déjà  à  un  accommodement  a- 
miablc,  par  les  ouvertures  que  les  Minif- 
trcs  Eleaoraux    de  Brunfv/ic  -  Lunebourg 
eux-mêmes  avoîent  fait  à  ce  fujct,  &  dans 
le  tems  que  le  Miniftre  Danois  à  Hanovre 
avoit  été  pourvu  d'inftruclions   néceifaircs 
pour  leur  faire  des  contre-propofitions,  afin 
d'applanir  cette  affaire  d'une  manière  amia- 
ble ;   &  nonobftant  leurs  promefTes ,  qu'en 
cas  qu'ils  reçûflent  des   ordres  qui  pour- 
roient  encore  embrouiller  davantage  cette 
affaire,  ils  en  avertiroient  incefTamment  le 
Miniftre Danois,  &  tacheroient  de  trouver, 
&  de  convenir  avec  lui  des  moyens  de  pré- 
venir les  voyes  de  fait  &  la  rupture,*  ils  ont 
pourtant  mieux  aimé  en  venir  à  des  voyes 
défait  &  à  une  invafion  ouverte,  ayant  fait 
marcher  à  Steinhorft  un  Détachement  d'Ha- 
povre,  pour  attaquer  celui  de  Danemarc, 

& 
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éc  pour  le  chafTer  de-là  à  force  ouverte,  & 
en  verfant  beaucoup  de  fang^  lequel  ayant 
été  fuivi  par  un  grand  Corps  de  Troupes , 
ils  formèrent  un  parc  de  groflc  artillerie, 
élevèrent  de  nouveaux  retranchemens*  & 
enfin  firent  tous  les  préparatifs  qu'on  si 
coutume  de  faire  dans  une  guerre  ouverte, 
contre  la  teneur  exprefTe  du  Traité  de  Rat- 
2ebourg  ,  dont  la  Couronne  d'Angleterre 
elle-même  eft  garante,  &  fans  avoir  égard 
aux  dernières  Lettres  d'inveftiturc  de  S.  M. 
Imp.,  par  lefquelles  il  a  été  exprcflement 
flatue  ,  que  tout  fer  oit  laifTé  infiatu  quo  dans 
le  Duché  de  Lauenbourjj. 


ContrE'Information  ,  concernmf 
les  Différens  furvenus  entre  Sa  Majefiê 
le  Roi  de  Danemarc ,  comme  Duc  de  Bol- 
Jîein ,  cr  Sa  Majejié  Brîttannîque ,  cmnjne 
Duc  de  Lauenbourg ,  au  fujet  du  Bailliage 
dr  du  Château  de  Steinhorjl ,  fitué  en  Stor- 
marie;  &  F  attaque  violente  d'un  Detachc' 
ment  d'Hanovre  contre  un  Corps  de  Dra- 
gons Danois  audit  Château  de  Steinhorft  ; 
pour  fervir  en  même  ttms  de  Réfutation  à 
r Information  de  Brun/mc-Lunebourg ,  pu- 
bliée le  1(5.  Décembre  1738* 

C  I  } 

IL  eft  à  préfent  notoire  dans  tout  TEmpî- 
re ,  &  prefque  dsns  toute  l'Europe  ,  de 

cruelle 
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quelle  manière  un  Détachement  de  quel- 
ques centaines  d'hommes  aufervicede  S.A. 
S.  Eledorale  de  Brunfwic  a  fait  le  14.  Dé- 
cembre pafTé  une  invafion  violente  dans  le 
Bailliage  de  SteMorft^  qui  a  autrefois  fait 
partie  du  Holftein  ,  mais  qui  apartient  à 
préfent  à  la  famille  de  Wedderkop;  que  le- 
dit Détachement  y  a  fait  prifonnicr  le  Corps 
de  Dragons  Danois  qui  s'y  trouvoit,  après 
en  avoir  blelTé  &  tué  TOfficier  comman- 
dant &  plulieurs  Dragons,  &  ne  leur  a  pas 
permis  de  fortir  de  leur  arrêt  que  le  len- 
demain. 

(O 

Une  telle  violence  extraordinaire,  dont 
jufqu'à  préfent  on  n'a  point  eu  d'exemple 
entre  de  bons  Amis  &  des  Alliez,  ne  peut 
abfolumentpas  être  excufée,  fi  Ton  ne  peut 
prouver  avec  évidence  (i):  Que  la  Maîfon 
Electorale  de  Brw/^fwic  a  un  Jus  Superio- 
ritatis  ^  Domimi  inconteflable  fur  cette 
Terre  de  Steînhorfl\  (2)  Que  ce  prétendu 
droit  a  été  lézé  fans  aucune  raifon  du  cô- 
té de  Danemarc;  (  3  )  Et  que,  par  confe* 
quent,  la  Maifon  Eledorale  de  Brunfwic, 
ne  voyant  pas  d'autres  moyens  fuffifans 
pour  conferver  fes  droits  &  prétentions ,  a 
été  forcée  à  faire  ces  violences. 

Tant  que  ces  trois  points  n'ont  pas 
été  prouvez  inconteftablement  ,  &  qu'un 
feul  d'eux  relie  feulement  équivoque,  il 
faut  que  la  limple  narration  d'une  telle  in- 
vafion fur  ce  territoire  d'autrui ,  h  d'une 

atta- 
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attaque  violente  &  imprévue  des  Troupes 
de  Danemarc,  donne  fans  doute  à  toutes, 
perfonnes  impartiales  ,  Todieufe  idée  d'une 
infradion  ouverte  de  la  paix  publique  ,  & 
qu'on  a  cherché  cette  querelle  de  defleira 
prémédité. 

(  3.  ) 

Q  u  o  I Q  u'o  N  s'abfticnne  ici,  pour  raîfon^' 
de  repeter  dans  cet  endroit  les  circonftan- 
ces  trcs-particulieres  qui  ont  relation  à  ce 
Fait,  &  qui  d'ailleurs  font  déjà  fuffifam- 
mcnt  connues  ;  cependant  on  a  trouvé  qu'il 
étoit  très^néceflaire  d'expofer  avec  évi- 
dence aux  yeux  du  Public  la  vraye  nature 
de  toute  cette  affaire ,  afin  de  le  mettre 
par-là  en  état  de  juger  fans  aucune  peine  de 
la  force  ou  de  la  foiblefle  des  raifons  al- 
léguées dans  la  Patente  de  la  Maifon  Elec- 
torale de  Brunfwic  du  8.  Décembre  ,  & 
dans  Vlnforraation  qui  a  été  rendu  enfuite 
publique  par  rimprcffioii. 

(4) 

C'est  à  quoi  on  fe  détermine  d'autant 
plutôt  du  côté  du  Danemarc,  que  jufqu'à 
préfent  on  a  cru  être  très-alTuré  ,  que  la 
haute  prudence  &  l'équanimité  particulière 
de  Sa  Majefté  Britannique  ne  lui  auroit  ja- 
mais permis  de  foutFrir  qu'on  eût  ofé  fai- 
re, fans  aucune  raifon  &  nécelîité  urgente, 
une  telle  incartate,  abfolument  contraire  à 
la  confiance  réciproque,  à  un  Potentat  qui, 

depuis 
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depuis  pluficurs  années,  a  entretenu  avec 
elle  une  amitié  particulière  &  une  étroite 
alliande;  fi  Sa  Majefté  Britannique  n'avoit 
pas  été  iurprife  par  des  repréfentations  vrai- 
femblables  ;  &  qu'on  ne  lui  eût  fait  voir 
toute  la  nature  de  cette  affaire,  d'une  ma- 
nière à  lui  perfuader  que  les  prétendus 
droits  &  prétentions  de  la  Maifon  Eledlora- 
le  de  Brunfwic  fur  Steinhorft  étoient  incon- 
tcftables;  que  la  poffeflion  que  Sa  Majefté 
Danoife  avoit  prife  de  ce  Château  étoit  in- 
foutenable;  &  que,  par  confequent ,  les 
moyens  violens  que  la  Maifon  d'Hano- 
vre avoit  choifis,  étoient  fans  doute  très- 
néceflaires.  On  fe  flatte  pourtant  du  côté 
deDanemarc,  que  Sa  Majeilé Britannique, 
après  avoir  mieux  examiné  la  véritable  na- 
ture de  cette  aflfaire»  fera  portée  d'elle-mê- 
me à  défapprouver  cette  invalion  violente 
d'un  Territoire  étranger*  &  cette  attaque 
infoutenable  des  Troupes  &  de  la  Supério- 
rité territoriale  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Da- 
nemarc,  ordonnée  injuftement  par  les  Mi- 
nières de  la  Régence  de  l'Eleétorat  de  Ha- 
novre. 

Les  pofitions  qu'on  met  du  côté  de  la 
Mailon  Electorale  de  Brunfwic  pour  le 
fondement  de  fes  droits  fur  Steinhorfi ,  font 
relatives  en  partie  à  des  droits'qui  ont  apar- 
tenu  autrefois  en  propre  aux  Ducs  de  Lauen- 
hourg^  &  en  partie  à  ceux  qui  ont  été  cedex 

en- 
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enfuiie  à  la  Maifon  Ducale  de  Holfiein- 
KtcL 

L  E  parti  contraire  Lui-même  partage  les 
droits  de  Lauenhourg  dans  les  poiitions 
fui  vantes  :  ,,  (  i  )  Que  Stetnhorft  efl:  une 
„  dépendance  ancienne  &  inconteftablc  de 
Lauenbo7irg '^  qui  (2)  enfuiteeft  parvenu 
à  la  Maifon  de  Holftein ,  fimplement 
,,  Jure  pig?iOris  ,  &  de  la  même  manière 
que  Frédéric  Brnckdorff  Ta  pollcdé  en 
15-68  ;  comme  une  Hypothèque  ufufruc- 
tuaire,  &  par  confcquent  fans  aucune 
Supériorité  territoriale^  &  (3)  quand 
„  même  cette  Maifon  de  Holfteinz^oxi  ^i€' 
,,  tendu  quelque  chofe  de  plus,  &  nom- 
mément le  Jus  Dominii ^  cela  lui  avoit 
toujours  été  contefté  par  Lauenbourg\ 
h  (4)  que  ce  Procès  avoit  été  toujours 
„  litispcndant  jufqu'à  la  dernière  Conven- 
„  tion  avec  lî')lfte'y/i-l^lel\  (5)  que  par  con- 
„  fequent  la  Maifon  de  Holftein  n'avoit  pas 
,,  pu  transférer  Domïmum  de  re  Utigiofa^ 
encore  moins  avoit-elle  pii  altérer  ou  di- 


9> 
5) 


5Î 
3> 


Il  s'ngit  doue  feulement  dans  certe  Af- 
faire, d'examiner  files  pofitions  font  juf- 
tes ,  &  peuvent  ctre  prouvées ,  ou  fi ,  au  con- 
traire, la  négative  ell  conforme  à  la  vérité 
hil'torique,  &  aux  Aftes  qui  f:jnt  émanez 
auparavant  dans  cette  Affaire. 
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(7) 

Quant  à  la  première  pofitîon,  on  ne 
diTpute  pas  de  notre  côté,  que  les  Ducs  de 
Saxe-Lauenbourg  n*ayent  été  ci-devant  en 
pofïelîjon  de  Steïnhorft  ^  même  du  tems  de 
Frédéric  1.  comme  il  paroît  en  effet  avec 
évidence,  qu'il  eft  litué  fur  les  limites  de 
Holjlein  &  de  SaXe  - Lauenhourg  ^  &  qu'en 
confequence  de  cette  fituation,  il  peut  être 
compté  s  du  côté  de  Holftein  à  la  Storma^ 
rie  ^  &  du  côté  de  la  Baiïc-Saxe  avec  vrai- 
femblance  à  hauenhourg.  La  queftion  pour- 
tant refte  toujours  indécife  :  ,,  Si  cette  Ter- 
,5  re  a  été  originairement,  &  au  tems  pafTc, 
„  une  vraye  apartenance  de  Lauenbourg^ 
„  &  fi  on  l'a  toujours  reconnu  pour  telle 
3,  inconteftablement  du  côté  de  Holftein"^ 

D  u  côté  de  Hanovre  on  le  préfuppofe 
abfolument  ,  fans  alléguer  aucune  raifon 
folide  &  convaincante,  &  on  fe  [rapporte 
feulement  à  une  notoriété,  dont  on  ne  trou- 
ve aucune  notice  ni  fondement  ;  à  l'avanta- 
ge de  laquelle  foutenue  on  auroit  de  la  pei- 
ne de  trouver  d'autres  preuves  folides,  que 
celles  qu'on  rencontre  pag.  24.5".  des  Anna- 
les de  Danckvjerth  ^  des  Duchez  de  Sleswic 
&  de  Holftein.  Ces  fortes  de  narrations 
d'un  particulier,  &  particulièrement  lorf- 
qu'elles  fe  trouvent  encore  outre  cela  > 
comme  ici,  defeélueufes  ou  faulfes  par  rap- 
port à  pluficurs  circonftances,  futïifcnt  à 
peine  pour  pouvoir  former  de  limples  pré- 
fomptions  ;  car  fi  les  fimples  préfomptions 

fuffi- 
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fuffifoiciit  pour  former  une  déeiiîon  tqqUq 
dans  cette  Affaire ,  on  pourroit  certaine- 
ment en  oppofer  d'autres  beaucoup  plus 
fortes,  &  plus  importantes,  dans  ces  for- 
tes d'affaires  hiftoriques  :Par  exemple,  qu'il 
y  a  long-tems  qu'on  a  conclu  du  nom  & 
de  la  fituation  de  la  Terre  de  'Trenthorjl  , 
fituce  près  de  Stemorfty  quecesdeux  Ter- 
res eniemble  ont  fait  autrefois  un  même 
Horjl^  ou  une  conlîderable  foret,  ayant 
eu  avant  leur  feparation  un  même  Polfef- 
feur,  auffi-bien  qu'une  même  Supériorité 
"territoriale;  ce  qui  fans  doute  ne  pourroit 
fc  trouver  que  dans  le  Hoijlein^  parce  que 
T'renthorft  a  toujours  apartenu  fans  aucune 
conteflation  à  Hoijiein  ^  &  q^ie,  par  exem- 
ple, cette  Terre  a  été  tranfportée  en  1529. 
héréditairement  par  le  Roi  Frédéric  I  ,z.  fon 
Secrétaire  Henry  Schulten.  {Voyez  la  Preu- 
ve  LI.  de  la  Dedu^itOn  fuccinte  publiée  À 
Gluckjïadt  en  161 Q.  t  piïy  ordre  exprès  du  Roi» 
de  (Quelle  manière  la  Ville  de  Lubec  a  violé 
les  droits  des  Ducs  de  Holjlein  ,  par  fon  inva- 
fion  dans  les  Villages  de  Holftein ,  Jituez  près 
de  Lubec)  Que  Steinhorft  même  a  été  pour 
le  moins  en  difputc  du  tems  de  ce  grand 
Roi  5  &  qu'il  l'a  toujours  regardé  comme 
une  apartcnance  de  fon  Duché  ;  préfomp- 
tioD  qui  fe  confirme  encore  davantage  par 
cetfe  remarque,  que  Steinhorft  a  été  ordi- 
nairement nommé  dans  les  Lettres  d'Hypo- 
thèque &  d'Achat  de  Lauenbourg  ,  un  ^aih 
liage ^  fuivanî  l'ufage  de  Holftein^  &  jamais 
une  Pre'Doté^  fuivant  celui  de  Latienhourg.. 
.,  Par  exemple,  dans  les  Lettres  d'Hypo- 
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„  thèque  du  Duc  Franpts  l'Aîné  à  Frédertc 
,,  Brockdorff^  de  l'année  15-68;  dans  laCef- 
,,  fion  des  droits  d'Hypothèque  de  Frédéric 
„  Brockdorff  ^w.  Duc  Adolphe,  de  Tannée 
„  If 71  ,•  dans  le  Confentement  du  Duc 
„  François  le  'Jeune  au  fujet  de  la  Ccfllon 
,,  de  la  Douane  de  Lauenbourg  ,  &  des 
,,  Bailliages  de  Iremshuttel  &  de  Steinhorfl^ 
,5  faite  par  fon  Père  au  Duc  Adolphe  de 
„  Holjîein  le  14  d'06tobrc  i5'74;  dans  le 
„  Recès  du  Duc  Adolphe  de  H-jlfiem  ,  & 
,,  de  François  le  Jeune  àt  Lauenbourg ,  fait  à 
„  Kiel  en  if"^;  dans  une  Obligation  hy- 
,>  pothécaîre  de  2000.  Ecus  du  Duc  Fran' 
j,  fois  le  Jeune  au  Duc  Adolphe ,  datée  à 
„  Ratzcbourg  en  1574;  dans  le  Rccès  de 
„  Marienivolde  entre  le  Duc  Adolphe  de 
3,  Holfîein  &  le  Dnc  François  le  Jeune  ^  fait 
„  en  i5'74,  la  veille  de  Pâques,  dans  leurs 
„  Lettres  de  Confédération  à  Trtttow  le  1 1 
y»  Mai  15-75  9  ^  enfin  dans  les  Lettres 
„  d'Achat  au  fujet  de  Steînhorjl ^  datées  à 
,,  Ratzebourg, Mercredi  après /^o^^^^j^z/ci^»- 
,,  ditatis  157?;  lefquels  Documens  feront 
„  enfuite  allegUfZ  en  partie  ".  I^aquelle 
dernière  dénomination  a  été  pourtant 
toujours  en  ufage  dans  les  anciens  tems 
dans  le  PaVs  de  Saxe  -  Lauenbourg,  &  dans 
celui  de  Lunebourg  ;  ,,  &  que  ,  fuivant 
„  la  Remontrance  bien  fondée  in  jure  ^ 
y,  fa<^o  pmg.  12,  13,  14,  du  Duc  de  Lau- 
,,  enbourg  contre  la  Ville  de'Lubec,  dans 
„  l'affaire  de  la  Reluition  de  Malien^  pu- 
5,  bliée  en  1670,  &  par  confequcnt  de  leur 
„  propre  aveu ,  on  cft  en  droit  de  croire  , 

,»  que 
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que  lorlqu'il    e(l  parlé  dePrevôtez,  de 
,,  Prévôts  &  de  Grand- Prévôts ,   il   s*âgit 
,,  de  la  Balle- Saxe  &  de  Lunebour^^  ,*  & 
que,  tout  au  contraire,  lorfqu'on  y  trou- 
ve les  noms  de    Bailliages,  de   Baillifs  , 
&  de  Grand-Baillifs,   il  e(t   alors  qaef- 
.tiou   des    Bailliages   &  des  Oâaciers    de 


9> 
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Holilein. 

(8) 

Cependant  on  ne  prétend  pas  ab*-, 
Iblument  du  côté  deDanemarc  ,  fonder  cet- 
te Aiîaire  fur  de  pareilles  préibmptions  & 
conj'edures ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas 
tout  à-fait  à  rejeîter;  d*autant  que  rinluf- 
fifance  de  la  première  pofition  de  Hanovre^ 
&  que  du  côté  de  Holftein  on  n*a  jamais  re- 
connu les  droits  de  Lauenbourg  fur  la  Ter- 
re de  Steinhdrjl  ^  mais  qu'on  y  a  toujours 
confervé  &  maintenu  les  prétentions  fur 
cette  Terre,  auffi-bien  que  fur  'ïremsbiittd^ 
quoique  celles  fur  cette  dernière  Terre  ne 
fortcnt  pas  ex  eodem  T'itvAo ,  font  deux  cho"» 
fes  qui  paroifTent  inconteftablement  par  la 
Convention  que  le  Duc  Chrétien  >  &  en- 
fuite  le  troîjîème  de  ce  nom  entre  les  Rois 
de  Danemarcfit  l'année  153^  ,  Mardiaprès 
Scholajhicce  Virgints  ^  au  nom  du  Roi  Frédé- 
ric I.  fon  Père,  comme  Duc  de  Holjleini 
&  en  fon  propre  nom>  avec  fon  Beau-pere 
€  Duc  Magnus  de  Saxe-Lauenbourg  à  Rat- 
zebourg  :  où  il  fut  dit,  que  leurs  difputes 
&  leurs  méfintelligenccs  réciproques  dé- 
voient être    accomfnodées    à    l'rimiable  à 
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Hambourg,  Lunai  après  Exaudi ,  par  manière 
de  compiomis  .  par  quatre  Conieil.ers  du 
Roi  &  par  quatre  autres  de  Saxe,  où  qu'ils 
feroiciit  décid;  2  faivaiit  l'équité,  ou  qu'ils 
feroient  remis  à  la  décilion  du  Landgrave 
Philippe  de  Heje ^  comme  l'Arbitre  qu'ils 
avoient  choili  d'un  confentement  récipro- 
que. Dans  laquelle  Convention  ,  entre 
plulîeurs  prétentions  des  Ducs  de  Hoifte'm 
contre  Saxe-hauenhourg ,  on  a  exprefîemenc 
fpecifié  les  fuivantes;  ,,  Bien  particulière- 
,,  ment  par  rapport  aux  Villages  &  aux 
,,  Terres  lituées  dans  la  Principauté  de 
„  Saxe,  &  qui  peut  être  pourroient  avoir 
„  été  vendues  au  Couvent  de  Reinbeck, 
,,  en  conformité  des  Lettres  patentes  & 
„  fcellces  :  comme  auflî  le  dégagement  de 
3,  Sa  Majcfté  Royale  de  Danemarc  à  la 
„  Maifon  de  Tremshuttel  ,  lequel  Sadite 
„  Mç-jefté  fe  refervuit  toujours  pour  foi  , 
,,  pour  fes  héritiers ,  &  pour  fes  fuccef- 
j,  fcurs  ;  &  de  même  fes  prétentions  fur 
„  Steinhorjl  ".  Et  quoique  ce  Compromis 
n'ait  pas  forti  un  effet  réel  ;  cela  doit 
pourtant  être  d'autant  moins  allégué  au 
préjudice  des  droits  &  prétentions  de  Hol- 
ftcin^  qu'il  paroît  avec  évidence  par  tous 
les  Àdcs  ,  que  ce  n'efl:  pas  du  côté  de 
Uolftein  ,  mais  plutôt  de  celui  de  Saxe- 
Lauenboztrg  qu'on  a  craint  &  évité  les  fuites 
de  ce  Compromis ,  dont  on  étoit  effeélive* 
ment  convenu,  &  qu'au  lieu  de  comparoî- 
tre  au  jour  fixé  à  Hambourg,  on  a  mieux 
aimé  abandonner  tout  au  bon  plaiiir  &  à  la 
difpofiuon  du  Roi  Frédéric^  &  de  fon  Fils 

le 
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le  Duc  Chrétien  \  &  lorfque  ceux-ci  firent 
difficulté  de  décider  dans   leur   propre  cau- 
fe  ,   cela  donna   occalion  de   différer  cette 
comparition   à   Hambourg  de  cette   même 
année  jufqu'à   Tannée  fuivante,  conformé- 
ment à  la  Convention  faite  là-deilus  à  Rei^- 
fçld^  le  Jeudi  après  la  ToufTaints;  &  quoi- 
qu'on s'alTemblât  alors  au  tems  préfix ,  ce- 
pendant  on  n*y    termina    pas    la  moindre 
chofe,    à  caufe  des  grandes  difficultez  qui 
y  furent  faites  par  les  quatre  Gonfeilîcrs  de 
Laucnbourg;    lefquels  obtinrent  à   la    tni  , 
qu'on  remettroit  la  décifion  des  prétentions 
réciproques  à  la  médiation  amiable  du  Duc 
de  Mccklenbourg ,  pour  voir  fi  on  pourroit 
applanir    de   cette  manière  leurs    diiîerens 
fans  une    décifion    formelle    ^   judiciiiire» 
,,  Comme  fait  voir  le  Recès  entre  les  Con- 
„  feillers  de  Holfiein  &  de  Saxe  au  fujct  de 
5,  leurs  difputes  réciproques,  daté  à  Ham- 
,,  bourg  Tannée  15-34,  Mercredi  après  '^^'^^- 
,,  tate  ";  Etant  très-facile  à  comprendre, 
que  cette  négociation  refla  enfuite  en  arrière 
par  la  mort  du  glorieux  Roi  Frédéric  /,  qui 
arriva  dans  ces  entrefaites  ;  par  les  grands 
trouble's  qui    défolerent  après    fa  mort  le 
Holllein  &  le  Danemarc  j  6c  enfin  par  la 
mort  du  Duc  Magnus  de  Laucnbourg,  qui 
arriva  en  IJ4.3. 

C9) 

En  attendant,  il  paroît  du  moins  par  ce 
que  nous  avons  allégué,  (  i  )  Que  le  Roi 
Frédéric  L  comme  le  Perc  de  toute  la  Fa- 
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mille  &  de  la  Mailon  Ducale  d:  Holfîem, 
a  déjà  eu  des  prétentions  fur  cette  Terre ,  il  y 
a  plus  de  200-  ans ,  &:  pour  le  moins  40»  ans 
jivant  Tachât  qui  fe  fit  en  l'année  i^lS 
de  la  Terre  de  Steinhorfl\  (2)  Qu'il  a  été 
toujours  prêt  &  dans  l'intention  de  remets 
tre  fes  prétentions  à  une  dccifion  réglée  & 
judiciaire,  fi  Saxe-JLauenbourg  lui-mérrie 
n'avoit  pas  jugé  plus  convenable  d'éviter 
cette  décifion;  (3}  Q\i^  Saxe-Lauer/boiirg ^ 
en  convenant  du  Compromis,  a  du  moins 
condaté  Litem  ,  &  qu'il  a  mis  par-là  fes 
droits  prétendus  inter  res  litigiofas.  (4)  A 
quoi  on  peut  encore  ajouter  des  Ades  du 
tems  fuîvant,  qu'oi^a  affcclé  un  foin  parti- 
culier du  côté  de  Lauenbourg  ^  dans  toutes 
lés  Lettres  d'Hypothèque  &  d'Achat  qu'on  a 
donné  à  Holftein  fur  Steinhorfl  ,  d*y  quali- 
fier ce  Bailliage  comme  une  Terre  qui  apar- 
ten«it  au  Bailliage  de  Ste'rnhorft,  ,,  Au  lieu 
.,  qu'on  n'a  pas  fait  la  moindre  difficulté 
„  de  qualifier  le  BaiUiage  de  Tremsbuttel , 
i>  nonobllant  que  la  Maifon  de  Holftein  y 
,,  formoit  également  des  prétentions,  com- 
,,  me  apartenant  au  Duché  de  Saxe-Lauen- 
,,,  bourg  ,  &  y  étant  fitué  ,  comme  ,  par 
,,  exemple  ,  dans  les  Lettres  de  Rachat, 
3,  données  là-deiîus  au  Duc  Adolphe  de 
,,  Hoîjlein  à  Schwartzenbeek,  Samedi  après 
„  la  Chandeleur  de  l'année  if?!,  comme 
,,  aufli  dans  plufieurs  autres  A6les  h  Let- 
,,  très  d'Hypothèque  "  ,*  Et  ^  enfin  (5) 
qu'aucun  des  Defcendans  du  glorieux  Roi 
Frédéric  I.  n'a  jamais  renoncé  à  ces  très- 
aRcieniies  prétentions  de  lioljicïn  fur  Steln^ 
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^or/ï:  à  l'avantage  de  Saxe-Laueyibourg  ;  Et 
fi  on  y  ajoute  encore  (6)  que  Ton  a  avoué 
&  prefle  avec  grand  foin,  du  côté  de  Saxe" 
L auenbourg^  à-àXiS  les  Répliques  qu'on  a  de- 
livrées  au  Confeil  Auliquc  Impérial  le  2^. 
d'Oftobre  1668.  que  Stewhorft ^  auffi-bieii 
que  Tremsbuttel ^  étoient  fituez  tuSiorma-- 
rie  ^  <5c  par  confequent  dans  le  Holllein,  & 
que  les  droits  de  Supériorité  qu'on  préten- 
doit  encore  là-deflus,  ,,  dévoient  être  con- 
„  fidere?,  comme  un  relie  de  l'ancienne  Su- 
,,  périorité  qu'on  avoit  autrefois  eu  fur  tous 
j,  les  païs  de  Holftein  ".  Cette  propre  con- 
feflion  Partis  adverfa^  &  bien  fpécialcment 
in  ipfo  confliâiu  juris  ,  fera  apparemment 
fuffifante  pour  lever  tout  le  doute  qui  pour- 
roit  encore  rcfter  ;  &  confequemrnent  on 
abandonne  aux  confiderations  raifonnables 
de  l'adverfe  Partie,  fi  perlbnnc  pourra  com- 
prendre, comment  on  a  ofé  alfurer  à  Ha- 
novre, ,,  que  Steinhorft  avoit  été  toujours 
,,  notoirement  &incontefl:ablement  une  dé- 
,,  pendance  originaire  de  Lauenbourg  ,  & 
,,  par  confequent  un  pars  întegrans  de  ce 
,,  Duché  ;  que  cette  vérité  n'avoit  jamais 
,,  été  contellée  ni  niée,  auffi  peu  du  côté 
,,  deHolflein,  que  du  coté  de  Danemarc. 

(  '0.  ; 

D'à  I  l  l  e  u  R  s  on  croit ,  du  côté  d'Hano- 
vre, pouvoir  prouver  pas  des  Ades  indifpu- 
tables  czit^  féconde  pofition  ^  fçavoir:  „  Que 
„  ce  Bailliage  étoit  parvenu  fimplement  à 
,,  la  Mâifon  de  HoKlein  JiLre  y'tgnoris ^  â: 

D  5  „  par- 
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-t'culierement  de  la  même  manière 
:  :  Brockdorff  Tavoit  eu  en  1568.  c'ed- 
•."'.1  lie  fans  la  Jurisdidfon  6:  Supérioriié 
2,  territoriale".  Mais  il  leri  en  mcme  tems 
néccffaire,  que  l'Avocat  du  parti  contraire 
prenne  premièrement  la  peine  de  fuppléer  à 
CCS  A6ies  inconteilables ,  ce  qu'il  a  ne<^ligé 
de  faire  par  mégarde,  &  qu'il  commence 
enfuite  à  prouver  lajuftelTe  de  la  conclu- 
fion  qu'il  lui  a  plu  d'en  former.  Il  paroit 
donc  avec  évidence  par  ces  A£l:es,  que  le 
Duc  FraKçois  V Aîné  a  hypothéqué/';^  ocla- 
'vis  Trhim  Regur/i  de  l'année  15-68.  à  Fré- 
déric Brockdorff  fon  Château  &  Terre  it\- 
gneuriale  de  Steinhorft\  mais  il  n'y  paroît 
abfolumcnt  pas  ,  qu'il  fe  foit  rcfervé  ex- 
preffement  la  Supériorité  territoriale,  dont, 
comme  d'un  droit  qui  n'a  jamais  été  cédé  du 
côté  de  Hiljleii'i  nu  Duc  de  Saxe-Lauen- 
koziTg^  il  n'a  pas  même  été  fait  mention 
dans  toute  cette  Lettre  d'Hypothèque.  On 
n'en  a  pas  même  pu  difconvenir  à  Hano- 
vre; c'etl  pourquoi  on  y  a  trouvé  néceirai- 
re  de  fe  fervir  de  cette  manière  équivoque 
de  parler:  ,,  Que  cet  Engagement  avoit  été 
>,  ï-iÀi  avec  une  réfervation  exprelle.  de  tout 
,,  ce  qui  cft  relatif  à  une  SupéViorité  terri' 
,,  toriale  "  ;  nonobîlant  qu'il  n'y  ait  été 
réfervé  que  deux  droits  qui  apartiennent 
à  laSupcrforiré  territoriale,  fçavoirles  Con- 
tributions qu'on  accorde  aux  Diètes  parti- 
culières, dites  communément  L'a>îdhsdi  ^  ôc 
la  Dot  des  Princc/îes.  Il  n'eft  pas  dit  un  mot 
des  autres  coiifequences  de  l'Autorité  ter- 
ritoriale,  qui  ne  font   pourtant  pas  d'une 

moiii' 
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moindre  coiifequencej  comme,  par  exemple, 
les  levées  de  1  roupes  en  tems  de  guerre. 
On  doit  au  contraire  remarquer ,  que  la  fu- 
prême  Jurisdidion  v^  l'Hommage  des  fujcts, 
qui  apaitiennent  fans  doute  auffi  à  la  Supé- 
riorité tcrrir.)riale,  ont  été  cedei  &  tranf- 
porteï  à  Brotkdorff  ^  &  enfin  en  général 
tous  les  droits  &  prérogatives,,  de  la  même 
manière  que  le  Duc  François  &  les  Préde- 
cefTeurs  en  ont  joui  &  les  ont  polledez  : 
enlorte  que  cette  réservation  de  Tune  ou  de 
l'âLitre  Regale ,  faite  dans  ce  Contrat  d'Hy- 
pothèque ,  ne  peut  pas  fervir  non  plus  à 
Saxe-Lauenboîirg  ^  comme  elle  fert  à  Hoî- 
flein^  pour  prouver  la  moindre  Supériorité 
territoriale  fur  Steinhorft, 

(II*  ) 

Par  quelle  raifon,  &  par  qui  Frédéric 
Brockdorff  a  été  privé  de  cette  Hypothè- 
que, c'elî  un  cas  qui  ne  peut  faire  ni  bien 
ni  mal  à  l'Affaire  dont  il  elt  ici  queftion; 
quoiqu'autrement  on  pourroit  encore  fort 
facilement  alléguer  fur  le  même  fujet  plu- 
fieurs  circonfiances  qui  pourroient  fervir 
de  corredif  à  la  narration  de  l'adverfe  Par- 
tie. On  ne  peut  pourtant  pas  s'empêcher 
de  remarquer  ici,  comme  une  chofe  néctf- 
faire,  que  ce  n'eft  pas  feulement  dans  les 
années  ipS^  ^  '5'7+î  que  le  Duc  Adolphe 
de  Holftan  a  acquis  une  Supériorité  hypo- 
thécaire fur  Steinhorjl;  mais  que  ce  fut  dès 
l'année  1571,  le  Vendredi  après  Exaudi  ^ 
que  ledit  Duc  Ad/A^he  acheta  de  Frédéric 

Brock^ 
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BrockdorffÇ^s  droits  d'Hypothèque  far  Stettt' 
hurft^  avec  la  connoiirance  du  Duc  Fran- 
frjîs  PA'r^é àt  Saxs  Laucrcbotirg\  ayant  obte- 
nu pour  cela  peu  de  tems  auparavant,  fça- 
voir  le  Mardi  après  CaTitate  ,  Tes  Lettres 
particulières  de  confentement ,  &  reçu  en- 
lui.te  de  VEmpçrtuï  AJaxrmi l^e fi  H,  lacon- 
iirmation  de  ces  dites  Lettres;  ainli  qu'il  a 
encore  fait  la  même  année  plusieurs  autres 
Contrats  avec  ledit  Duc  Adolphe  de  Hoi- 
ftein\  après  quoi  les  trois  ValFaux  de Lauen- 
bourg,  nommément  le  Maréchal  du  Païs^^o^j- 
chïm  de  Bulau^  yoûchim  Sehack^  &  Ludolff 
de  Berckentin  ,  délivrèrent  également  en 
1574  au  Duc  Adolphe  les  Lettres  d'Hypo- 
thèque fur  Steinhorft  ,  qu'ils  avoient  reçu 
en  15-73  du  Duc  Magnus ^  Fils  aîné  du 
Duc  Frar/Çuis  /;  &  la  même  année  le  fé- 
cond fiis ,  Içavoir  le  Duc  Fra;^fois,  promit  en- 
core au  Duc  Adolphe  à  Kiel ,  le  Mardi  a- 
près  Invocavît^  la  Gelîion  réelle  de  cette 
Terre  hypothécaire  ,  dont  il  avoit  encore 
augmenté  la  fomme  d'achat  de  aooo  écus, 
qu'il  avoit  empruntez;  ,,  comme  TObliga- 
5,  tion»  datée  à  Ratzebourg  le  Samedi  après 
,,  Lce^are  dçVannéQ  1^74 ,  le  fait  voir  ";  Et 
enfin  il  a  confirmé  ,  de  la  manière  la  plus 
efficace,  par  un  Contrat  particulier,  daté 
à  T'rittau  ^  le  14  O^obre  de  l'année  «5"74, 
tous  les  Contrats  d'Hypothèque  fur  les  Bail- 
liages de  Trerasbiittel  &  àt  Sieinhûrfi  ^  com- 
me auffi  fur  la  Douane  de  Lauenbourg  ^(^ut 
feu  fou  Père  avoit  donnez  à  diiférences  fois 
au  Duc  Adolphe^ 

(II) 
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(12) 

C'est  de  cette  mîmicre  que  le  Duc 
Adolphe  a  acquis  par  de  bons  &  légiti- 
mes titres  le  Château  &  le  Bailliage  de  Stem' 
horft  (comme  le  Duc  François  le  'Jeune  l'a- 
voue lui-même  dans  les  Lettres  d'Achat 
dont  on  fera  mention  plus  bas)  &  obtenu 
d'une  manière  amiable  en  15-74  la  pofTer- 
lîon  d'une  Terre,  fur  laquelle  fou  Père 
avoitdéja  formé  des  prétentions  de  la  maniè- 
re qu'on  a  remarqué,  &  qu'il  avoit  été  ea 
droit  d'enlever  de  fait  au  Duc  François  le 
'Jeu7ie  ^  comme  Detentori  ^  puifque  Frédéric 
Brockdorff  \\x\  avoit  déjà  cédé  en  1571  ïts 
droits  d'Hypothèque.  Cette  PofrefTïon  vo- 
lontairemient  cédée  ne  lui  donna  pas  feule- 
ment tous  les  Droits  &  Prérogatives  qui 
étoient  annexez  au  Contrat  de  Rachat  & 
d'Hypothèque  qui  avoit  été  fait  l'année 
If  68.  avec  Fr^y^r/V  JSro<r;^^&r^,  fuivant  l'an- 
cienne manière  Teutonique,  &  par  confe- 
quent  aufli  tous  les  points  de  la  Supériorité 
territoriale  ,  qui ,  du  côté  de  Latrie?: bourgs  n'a- 
voient  pas  été  refervez  expreffement  dans 
ledit  Contrat  ;  mais  ce  Duc  combina  eu 
même  temaS  par-là,  fans  aucune  autre  condi- 
tion que  celle  de  la  polTelîion  obtenue  fur 
une  fimple  Reîuition  future,  le  droit  acquis 
de  poift-'lHon  ou  Dominii  priz^aîi  revocahilis  ^ 
avec  les  anciens  droits  de  Supériorité  de 
ion  Duché  far  Stsinhorft,  Par  confequent 
il  en  très-clair  par  les  anciens  A6les  allé- 
guez en  grande  partie  par  la  Partie  adverfe, 
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&  par  les  confequences  qu'elle  a  voulu  en 
tirer  dans  cette  Affaire,  que  les  Ducs  de 
Saxe-Lauenbourg  ne  fe  font  pas  refcrvé  la 
Supériorité  territoriale  dans  leurs  Contrats 
qu'ils  ont  donnez  à  Brockdorff  ^  &  enfuite  au 
Duc  *>>l^i?//?/^^,aufujetduBailliage  de  Stem- 
horft ,  aliéné  cum  cuyiditionïbus  fignoris  ;  Ôc 
que  le  Duc  Adolphe  ne  s'ell  engagé  en  au- 
cune manière  à  ne  plus  faire  valoir  fes  pré- 
tentions héréditaires  pour  la  Supériorité  ter- 
ritoriale de  Steinhorji  au  moyen  de  la  pof- 
feiîiun  obtenue  de  ce  Bailliage. 

(  13-  ) 

C'est  aulfi  fans  doute  cette  confidera- 
tion  qui  aura  obligé  le  Duc  FraKçoïs  le 
Jeune  ^  de  changer  cette  Ce lîi on  rachetable 
dans  un  Achat  irrévocable  ,  parce  qu'en 
cas  d'une  Reîuition  arrivée,  il  n'en  feroic 
pourtant  revenu  à  la  Maifon  de  Laî-enbourg 
aucun  autre  avantage,  qu'un  ûmple  Domt- 
nui'^  privatum  ;  <Sc  à  cette  oc  cation  il  n'a 
pas  oublié  de  fdpuler  &  d'obtenir  toutes 
loi  tes  de  conditions  avantageufes  du  Duc 
Adolphe,  Comme  donc  toute  cette  négo- 
ciation a  été  à  delfein  oubliée  ou.  parfée 
fous  filence  du  côté  de  Hanovre,  6c  qu'il 
n'ell  pas  plus  diiiicile  de  la  prouver,  que 
toutes  les  autres,  par  des  A6tes  autentivjues 
&  indilputables,  qui  font  auifi-bien  entre 
les  mains  de  la  Partie  adverfe  qu'entre  les 
nôtres;  il  aparu  d'autant  plus  nécelFaire  de 
redrefTer  cette  faute  confiderable  dans  fon 
Information.  Il  paroît  donc  avec  évidence  > 
par  la  Corxvcntion  déjà  alléguée,  &  faite  à 

Kiel 
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Kîel  en  i5'74,   ^^  Mardi  après   hivocavit , 
que  le  Duc  Frar^cois  s'efl:  obligé,  ,>  que  il 
,  le   Dnc   Addphe    vouloit   employer    fes 
,  bons  offices  pour  appîanir  quelques  diffé- 
,  rens    qui   étoient  turvenus  entre   lui    & 
,  l'on  Père  ,  &  engager  ce  dernier  à  lui  ce- 
,  der  entièrement  la  Régence,  &  rafi'ifter 
,  efficacement  après  la  mort  de  fon  Père  à 
,  fe  conferver   tranquillement  dans    cette 
,  Régence,  il   lui  cederoit  ledit   Bailliage 
,  de  St2înho\fi  héréditairement  &  en  pro- 
,  prieté  ".  Cette  promefTe  ne  fut  pas  feule- 
ment faite  volontairement  par  le  Duc  Frait- 
fois  Tannée  fuivante  I3-75  ,  le  Samedi  après 
Pâques ,  dans  la  Convention  qui  fut  faite  à 
Maric'/i'ujolcle  tniït  le  T)\xc  François  lejettne^ 
&  les  Confeillers  Députez  du  Duc  Adolphe 
de  Holftein,  tant  en  conlideration  des  mar- 
ques d'amitié  &  de  foutien  qu'il  avoit  reçu 
du  Duc  Adolphe  ^  que  particulièrement  par- 
ce que  celui-ci  avoit  empêché  les  entrepri- 
fes  violentes  de  fon  Frère,  le  Duc  Magnus^ 
&  qu'il  l'avoit  encore  fecouru  d'une  fomme 
conliderable;  mais  elle  fut  en   même  tems 
changée  tout- à -fait  dans  un  Contrat  for- 
mel d'Achat;  &  il  efl:  certain   que  la  né- 
gociation  de   cet  Achat  irrévocable  aiiroit 
été  entièrement  achevée  alors ,  Il  les   Con- 
feillers   Députez    du  Duc  Adolphe  avoient 
été  munis  d'un  plein-pouvoir  fuffifant  ,  de 
confentir  au  payement  de  20000.  écus ,  qu'on 
leur  demandoit,  comme  une  augmentation 
de  la  fomme  des  deniers  d'Achat,  par  àQ^-- 
fus  la  fomme  hypothécaire  ,  &   des  autres 
fraix  &  avances  que  le  Duc  Adolphe  avoit 

dé.jg 
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déjà  faks  à  l'avantage  &  au  profit  du  Duc 
François  ^  &  du  Duché  de  Lauenbourg  ^à^iViS 
les  troubles  de  guerre  contre  le  Duc  Ma- 
gnus.  Ce  point  fut  néanmoins  bientôt  ap- 
plani.par  les  deux  Ducs,  qui  en  convinrent 
entr'eux.  Et  ce  fut  ainû  que  le  Duc  Frart' 
fois  vendit  d'une  manière  légale  ,  hérédi- 
tairement,  &  en  propriété  perpétuelle  ,  au 
Duc  Adolphe  de  Holftcin  ,  la  Terre  &  le 
Bailliage  de  Steinhorft\  comme  on  en  peut 
trouver  toutes  les  circonllances  dans  les 
Lettres  d'Achat  que  le  Duc  François  en  a 
fait  expédier  à  Katzebotirg  en  1^75,  le  Mer- 
credi après  Vocem  Jucunditatis. 

(  14-  ) 

I  L  eft  particulièrement  très-nécelTaire  de 
remarquer  ici  au  fujet  de  cet  Achat,  (  i  ) 
Que  le  Vendeur,  le  Duc  François  le  Jeune^ 
a  été  le  Chef  &  la  Tige  de  tous  les  Dacs 
de  Saxe-Lauenbourg  qui  y  ont  régné  après 
lui;  que  par  confequent  eux  tous,  ^  tous 
leurs  fuccefleurs  dans  la  Régence,  ont  été, 
êc  refteront  obligez  de  tenir  les  Contrats 
qu'il  a  pafTez,  &  de  maintenir  ce  qu'il  a 
fait,  enforte  que  c'efl:  une  obligation  dont 
ils  ne  peuvent  jamais  fedifpenfer;  (2)  Que 
cet  Achat  héréditaire  a  été  fait  de  la  maniè- 
re la  plus  confiante,  la  plus  irrévocable  & 
la  plus  obligatoire,  fuivant  toys  les  droits 
eccléfiafliques  &  civils;  (3J  Qu'à  cette 
occafion  le  fufdit  Contrat  de  Marienwjh 
ae t  &  l'union  qui  y  fut  établie,  ont  été  po- 
fez  comme  le  fondement  exprès  de  cet  A- 

cliai  ; 
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chatj  (4)  Que  le  payement  réel  dzs  de- 
niers d'acnat  y  a  été  avoue  eu  termes  ex 
près  ;  qu'on  y  vaatc  avec  recoaaoillance 
les  grands  fervices  i\  les  marques  particu- 
lières d'amitié  du  Duc  Adolphe^  en  plu- 
fîeurs  occalîoiis,  envers  le  Seigneur  Ven- 
deur, &  bien  particuliereinent  ion  aiïillm- 
ce  eiiicâce  <^  fa  protection  contre  ion  brouil- 
lon de  Frère,  le  Duc  Mag:^us\  que  même 
cet  Achat  hcrcditafre   eit    tbndé   fur   cette 


grande  reconiioiirancc;  (  5-  )  Que  le  Château 
ik    Bailliage    de    Stetyihurjï  ,    cu.n    omi-ilhHS 


Aiolpbe  ^  à  les  he'ritiers  &  facceîîeurs,  & 
que  Veviciio  contra  quofcumque  lui  a  été  af- 
fûtée en  même  tems.  Après  ces  circonllan- 
ces  qu'on  vient  de  marquer,  il  paroît  de 
foi -même  combien  elt  peu  fondé,  com- 
me étant  tout-à-fait  contraire  au  fens  littéral 
des  Lettres  d'Achat,  ce  que  le  Duc  jfiles 
Henri  a  prétexté  plus  de  80.  ans  après ,  dans 
une  Lettre  au  Duc  Chrétien  Ahert  de  Slesr 
wic'Hoïftem  en  date  du  10  Mai  i65o,  & 
ce  qu'on  a  trouvé  à  propos  de  copier  à  pré-' 
fent  du  côté  de  ^Hanovre:  comme  lî  le 
T)ac  Adolphe  n'avoit  jamais  rendu  ccsgrand3 
fervices  qu'il  avoit  promis  dans  la  Conven- 
tion de  Kiel  de  \si^t  au  fujet  de  cet  Achat 
héréditaire  ,  &  n'avoit  effeétué  aucune  de  tou- 
tes les  conditions.  Que  le  Public  juge  après 
cela,  ,,  Si  la  MaifoiideHolitein  n'a  jamais 
„  eu  ni  obtenu  aucun  autre  avantage  par 
5,  raoport  à  Steinhorfl ^  que  Jus ^ig',i/yns  "  ?  Fc 
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fi  fes  très -anciennes  prétentions  fur  ce  Bail- 
liage ne  font  pas  devenues  du  moins  indif- 
p'jtables  par  l'Achat  réel  qui  a  fuivi  ,  en- 
forte  que  la  Supériorité  territoriale  &  pie- 
Tinm  'Jus  Dominii  en  a  été  entièrement  affu- 
ré  à  la  Maifon  Ducale  de  Holftein^  &  que 
par  confequent  le  Bailliage  de  SteMorJi 
même  a  été  uni  au  Holftein  d'une  manière 
naturelle?  On  fi  la  précaution  de  Hanovre, 
d'avoir  à  deflfein  prémédité  pafiTé  fous  filen- 
ce  tous  ces  argumens  >  &  toutes  ces  raifons 
tirées  des  A^es  les  plus  autentiques,  eftun 
fondement  fulTifant,  pour  les  priver  de  leur 
précieufe  valeur. 

(If.) 

O  N  préteste  bien  C  ?  )  du  côté  de  la  Mai- 
fon Eledorale  de  Brunfvjic ^  que,  ,,  fi  le 
„  Duc  de  Holftein  a  prétendu  fur  Steinhorfi 
„  plus  qu'un  {\mp\e  Jus pigmris  ^  &  mtoe 
„  le  Jus  Dominii  ^  il  lui  a  été  conftamment 
,,  difputé  du  côté  àt  Lauenb^urg'''^ :  Mais 
comme  il  n'a  pas  plu  à  la  Partie  adverfe 
de  communiquer  en  même  tems  au  Public, 
quand,  &  avec  quel  fuccès  cette  difpute  a 
été  fufcitée  du  côté  de  Lauenbourg^   il  ne 
fera  pas  fuperflu  de  rapporter  ici,  bonâjide ^ 
des  Adles  paflez  à  ce  fuj et,  autant  qu'il  fera 
nécelîaire  pour  notre  but.     On   y   trouve 
donc   très  -  intelligiblement ,    ce  qu'on   ne 
voudroit  pas  même  defavouer  <lu  côté  de 
Brunfivic:    (i)    Que   les   Ducs  de   Saxe- 
LauerîhQurgy  depuis  la  date  de  la  Vente,  & 
pendant  une  fuite  de  plus  de  i6oans,  n'ont 

jam(ftis 
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jamais  exercé  aucun  droit  ni  régale  qui 
apartînt  à  la  Supériorité  territoriale  fur 
Steinhorjl ^  ou  fur  les  Villages  ôr  les  fujets 
qui  y  apartiennent ,  &  qu'ils  n'ont  jamais 
fait  la  moindre  tentative  pour  entrer  dans 
cet  exercice  ;  (2)  Que,  tout  au  contraire, 
les  Ducs  de  Holjlein  ,  ou  ceux  auxquels 
ils  ont  cédé  &  tranlporté  leurs  droits,  en 
ont  été  dans  une  poiTeffion  tranquille  Se 
non  interrompue,  &  fe  font  fervi  de  ces 
droits  de  Supériorité  territoriale  au-delà 
d'un  fiécle  &  demi;  (3)  Que  pendant  une 
fi  longue  fuite  d'années  il  n'a  été  entrepris 
qu'une  feule  fiis ,  du  côté  de  Saxe-Lauen- 
bourgs  de  porter  des  plaintes  enjuftice  con- 
tre liolftein  au  fujet  de  J?tf';W:7*r/?,  fçavoirea 
1660,  par  confequent  80  ans  après  la  Ven- 
te. (4)  Enforte  que  Holftein  a  tranquille- 
ment continué,  &  fans  aucune  contradic- 
tion ,  cette  poffelTion  héréditaire  plufieurvS 
années  au-delà  du  tempus  prccfcriptionis  lé- 
gale ,  introduit  entre  les  Princes  mêmes  du 
St.  Empire  Romain.  Et  quoiqu'on  ne  déf- 
avoue  pas  ici  (j)  que  peut-être  Saxe- 
Lauenhourg  pourroit  avoir  fenti  quelquefois  . 
un  ardent  défir  de  fe  remettre  en  polfeflion 
de  Steinhorft^  &  que  même  le  Duc  Trançots 
le  Jeune i  Frère  appanagé  du  T^XxO.  Maurice ^ 
s'elt  voulu  approprier  le  droit  de  dégage- 
ment fur  Stemhorft  <Sc  fur  T'remsbuttel,  dans 
une  Lettre  qu'il  écrivit  le  15:  Mai  1607 
au  Duc  Jean  Adolphe  de  Holftein  ^  fans  dou- 
te par  une  inadvertance  des  droits  &  des 
prérogatives  réciproques,  &  des  Ades  & 
Conventions  pâfleï  ,    comme  l'Extrait  de 
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cette  Lettre  le  fera  voir  plus  amplement: 
cependant  le  Duc  Jean  Adolphe  diifipa bien- 
tôt ce  doute  par  la  Réponfe  qvi*il  lui  fît  le 
j6  Mai,  &  par  la  copie  du  Contrat  d'A- 
chat héréditaire,  qu'il  avoit  conclu  avec 
Je  Duc  Fra'/ifois  le  Jeune,  qui  étoit  a- 
lors  encore  en  vie  &  Duc  régnant;  lequel 
Achat  a  été  enfuite  encore  plus  fortement 
confirmé  par  une  pofTeffion  tranquille  de  40 
années,*  cnforte  que  depuis  ce  tems  Jufqu'à 
l'année  1660, aucun  Duc  de  Lauenhozirg;  n'a 
feulement  ofc  privaùm  avoir  la  hardieffe 
de  faire  le  moindre  mouvement  pour  le 
Bailliage  de  ^V<r/;î,^or/?;  Mais  (6)  bien  loin 
de -là,  le  Duc  Aiigujie  ^  Fils  cadet  &  fuc- 
ceileur  du  Duc  François  le  Jeune  ^  îorfqu'il 
s'accommoda  en  1649,  &  après  la  Paix  de 
Weftphalie,  avec  le  Duc  Frédéric  de  Hal- 
fteln  fur  fes  prétendus  droits  &  prétentions 
fviï  Tremsbuttel^  &  particulièrement  fur  les 
pétitions  ordinaires  &  provinciales  d'argent, 
fur  les  Cavaliers  de  fervice,  &  fur  la  livran- 
te des  gens  de  guerre,  fe  défifta  folemnel- 
lement,  &  fans  aucune  exception  ,  de  tou- 
tes fes  autres  Prétentions,  pour  lui,  pour 
fes  héritiers  &  pour  fes  fuccelfeurs,  dans  le 
Renverfal  qu'il  lit  expédier  là-deflus  à  Ratze- 
bourg  le  10  Juillet  1649;  &  pour  preuve 
que  cette  renonciation  s'étendoit  fur  Stein- 
horft  ^  il  fit  délivrer  au  Duc  Frédéric  tous 
les  Documens  ,  qui  non  feulement  avoient 
relation  à  Trernshuttel^  mais  au  (fi  à  Steinhorft  ; 
comme  fon  Frère  &  fucceffeur  le  Duc  Ju- 
les Henri  .^  qui  a  eu  fans  doute  la  meilleure 
h.  la  plus  certaine  connoillance  des  faits  & 
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des  négociations  de  fou  Frere,  Ta  avoué 
.ui  mcme,  bo?iâ  fide  ^  dans  la  Requtte  qu'il 
prcfenta  fous  fa  propre  fignature  au  Confeil 
Jmpdrial  Aulîquc  le  17  Novembre  1662,.  * 
&  qu'il  intitula  SuppUcatio pro  Mandata  pœ- 
nali  contra  Ducem  Chriftianum  Albertum  a 
Sleswig-Holflein  in punBo  recuperandi  'Ju^ 
ris  territorialis  fur  les  Bailliages  de  Stein- 
hoifi  &  de  "ïremsbuttel  &c.  &c;  ce  quefon 
Fils,  le  Duc  Jules  'François^  fit  derechef 
dans  fes  RepUfues  qu'il  fit  préfenrer  par  fou 
Agent  Jean  uunnis  au  Confeil  Impérial 
Aulique  le  23  d'06lobre  i668.  Comme 
on  a  trouvé  à  Hanovre  qu'il  feroit  trop  ri- 
dicule de  fouicnir  ,  qu'une  fimple  plainte 
portée  aux  Tribunaux  de  Juflice  de  l'Em- 
pire, eflfuffifante  pour  rendre  douteux,  ou 
rcduire^^rÉ*;^  liti^iofam  un  Achat  héréditai- 
re formellement  fait ,  réellement  accompli , 
&  outre  cela  confirmée  enfuite  par  une  rof- 
fefîion  tranquille  de  plus  de  80  ans,  &  en- 
fin par  une  Renonciation  folemnelle  de  la 
Partie  advcrfe  à  toutes  fes  prétentions ,  tel- 
les qu'elles  pouvoient  être  ,  on  y  a  fans 
doute  trouvé  plus  convenable ,  de  ne  faire 
aucune  mention  de  tout  l'Achat, 

Ce  qui  deviendra  encore  plus  intelligi- 
ble, &  il  paroîtra  (4)  en  même  tems  avec 
évidence,  qu'au  moins  pendant  5*0  ans ,  il 
n'y  a  pas  eu  la  moindre  litispsndcnce  au  fu- 
jet  de  Steinhorft,  dans  aucun  des  Tribunaux  de 
Juitice  de  l'Empire  ;  comme  on  îe  prétend  du. 
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côté  Eledoral  de  Bruniwic  ;  li  ou  ie  donne  la 
peine  d'examiner  avec  une  attention  fe'rieufe 
les  A6les  duProccs  qu'on  a  intenté  du  côte  de 
Saxe'LaucKbourg  devant  le  Confeii  Impérial 
Auliqueen  1662.  Or  on  y  trouvera  d'abord, 
ce  qu'on  remarquera  ici  pour  rectifier  l'In- 
formatton  du  Parti  contraire  :  (  i  )  Qu'on 
n'a  jamais  intenté  aucun  Procès  particulier 
devant  la  Chambre  Impériale  &  de  l'Empi- 
re au  lujet  de  la  Réluition  du  Bailliage  de 
Stei^horft;  (2}  Que  cette  Aftaire,  même 
au  fujet  de  la  Supériorité  territoriale  fur 
SteiTihorJ}^  n'eft  jamais  parvenue  à  une  ac- 
tion formelle,  &  qu'on  n'a  jamais  conllaté 
litem  du  côté  de  Ûolftein'^  mais  qu'on  y  a 
feulement  porté  Dec lizatori,^  fort ,  &  qu'on 
n'y  a  difputé  que  fur  ceci  :  ,,  S'il  u'étoit 
„  pas  jnfte  de  laifîer  le  Procès  fur  Trems" 
„  buttelï  la  Chambre  Impériale  &  de  l'Em- 
j,  pire ,  on  il  étoit  pendant  depuis  long-tems  ; 
,,  «&  W  les  Prétentions  fur  Steinhorft  >  (fup- 
,,  pofé  que  les  Ducs  de  Saxe-hauenbourg 
,,  voululfent  les  pouifer  jufques  à  une  Dé- 
.,  cilion  juridique,  nonobilant  les  Lettres 
„  indifputables  de  vente  de  leurs  Prédecef- 
„  feurs  ,  confirmées  de  leurs  fceaux  &  de 
,,  leurs  fignatures)  ne  devroient  pas  être 
„  portées  devant  l'Inllance  privilégiée  des 
„  Décifions  des  Princes  de  l'Empire?  ** 
N'ayant  pas  été  alors  trop  difficile  à  Saxe^ 
hauenbourg^  de  prévoir  par  ces  Exceptions 
faites  par  ilêlftein  ,  &  par  les  Lettres  d'Achat 
y  jointes /?ro  meliori  informatione  ^  quelle  if-  j 
fué  auroit  cette  affaire;  C'cft  (  3  )  par  cette  1 
coafideratioD ,  k  non  par  chagrin  de  n'avoir      | 
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point  de  pofterité  mâle  (dont  on  n'avoit 
pas  encore  raifon  de  défefpérer,  à  caufe  de 
la  jeuneiTe  florilTante  du  Duc  &  de  la  Dii- 
chefle,  qui  avoient  déjà  eu  cinq  Enfans 
enfemble)  qu'on  a  trouvé  convenable  d'a- 
bandonner entièrement  un  Procès  fi  mal 
fondé.  (4)  Et  lorfque  peu  de  tems  après, 
en  1668,  huit  Païîans  de  Duvenfée  (qui 
depuis  longues  années  étoient  obligez  de 
faire  les  corvées,  communément  appellées 
Hof'DtenJie  ^  à  Ratzebourg,  mais  de  payer 
leurs  contributions  à  SteMorft  ^  &  qui  par 
confequent  pouvoient  être  confîderez  com- 
me des  fujets  communs  de  ces  deux  Du- 
chez)  furent  un  peu  rigoureufement  châ- 
tiez ,  fuîvant  leur  opinion ,  par  le  Grand- 
Baiilif  de  Steinhorft ,  &  que  quelques-uns 
d'eux  furent  même  jettez  en  prifon  5  le  Duc 
yules  Franpis  intercéda  bien  pour  eux  au- 
près du  Duc  Chrétien  Albert  d'une  manière 
amiable  ;  mais  il  n'ofa  ,  ni  les  appel  1er 
fes  fujets,  ni  faire  mention  d'une  feule  pa- 
role de  fa  prétendue  Supériorité  fur  Stein- 
horft',  ni  enfin  faire  la  moindre  obje6lion  à 
la  Réponfe  que  le  Duc  de  Holftem  lui  fit; 
quoique  le  Duc  Chrétien  Albert  trouvât  nc- 
ceiïaire  de  qualifier  plufieurs  fois  ces  Paï- 
ens, fes  fujets,  qui  pourtant,  à  certains 
égards,  étoient  des  fujets  communs ,  le  d'a- 
vouer comme  juftes  &  irréprochables ,  les 
procédures  du  Grand-Baillif.  En  efiet  le 
Duc  à.Q  Lauenbourg^  au  lieu  de  prendre  oc- 
cafion  des  plaintes  de  ces  Païfans  communs^ 
depourfuivre  le  Procès  qu'il  avoit  commen- 
cé, abandonna  plutôt  entièrement  la  Repli- 
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que  fur   le  deuxième  Declr/iatortîim  fort  dé 
Holftein  ,   qui   lui  iivoit  cié  infinué  peu  dé 
teins  auparavant,   &   laifla  en  même  tems 
en  fulpens  toute  l'affaire  de  Sieinhorft,    L^^ 
quelle  auiïi  f  f  )  depuis  ce  tcms ,  non  Icu- 
jement  pendant  le  reite  de  la  vie  du  dernier 
Duc   de   Saxe-L-aîieKboy.rg    'Jttles    Frar.Çjis^ 
mais  auiïl  après,   par  la  Maifon  Elcdorale 
&  Ducale  de  Bruni wic-Lunebourg,  depuis 
qu'elle  cft  en  ponefllon  de  ce  Duché,   n'a 
plus  ctc  fufcitce  ni  remuée.     (6)  Ce  que 
pourtant  on  n'auroit  pas  fans  doute  manqué 
de  faire  du  côté  de  Brunfwic-Lunebourg, 
du  tems  de  l'aliénation  de  cette  Terre  au 
vieux  de  Wedderh^ ^  ou  du  moins  onauroit 
empêché  d'adurcr  à  IVcdderkop  la  fureté  & 
la  garantie  de  cet  Achat,   comme  pourtant 
il  cil  notoke  que  cela  s'eft  fait;  fi  dans  ce 
tems-là  on  n*avoit  pas  eu  d'autres  penfées  à 
Zclle    &    à  Hanovre  qu'à  préfent,   &   fi   on 
n'y  avoit  pas  regardé  alors  une  aclion,  qu'on 
veut  à  préfent  faire  paiTer  \>o\xr  lit isp end cwte  ^ 
comime  entieremicnt  éteinte.  Après  ces  cir- 
condances  mentionnées,  fcra-t-il  facile    de 
faire  accroire  au  Public,    qu'on  cherche  à 
'  prêtent  à  Hanovre  &  à  Kicl  à  fouteair  cette 
Litiffendence    par    d'autres    rai  Ion  s  ,     que 
parce    que    ces    deux  Cours     ont     trouvé 
de    leur    convenance,    de    déduire    plutôt 
Toccafion  de  leur  Union,    «Se  de  la  Con- 
vention qu'elles  ont   tliite  l'année  paifée  à 
l'égard    du    fufdit   Procès,    qu'oli  avoit  a- 
bandonné  ,    &  certainement   oublié  depuis 
long-tems  dans  ces  deux  Cours ,  que  de  quel- 
ques autres  raifon  s  m>ouvantcs*quon  yapris 
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certainement  en  confideration  lorfqVon  à 
fait  cette  Union. 

(t7.) 

Comme  donc  les  droits  &  les  préten- 
tions de  Hoîftein  far  Steinhorji  font  fondez 
fur  des  raifons  très-anciennes,  quifontmc- 
iTie  avouées  &  reconnues  par  la  Partie  adver- 
f e  ;  &  que  même  elles  ont  été  confirmées 
èniuite  davantage  par  un  Achat  héréditaire 
&  par  une  PofïelTion  ^tranquille  de  plus  de 
160  ans;  &  que,  tout  au  contraire  ,  le 
Procès  que  Saxe-Lauenhozirg  a  entamé  ett 
1662,  &  dans  la  fuite  abandonné  tout-à- 
fait,  ne  peut  rendre  ni  douteux  ni^lîtîgieur 
les  Droits  de  Holflein,  ni  revivre  tout  d'un 
coup  après  un  lîlence  confécutif  de  60  ans, 
&:  reprendre  la  force  d'un  Procès  qui  a 
été  tenu  en  haleine.  L'objeflion  qu'on  a 
fait  à  la  Maifon  deHolftein,  qu'en  aliénant 
la  Supériorité  territoriale  ^\Xï  Stelnhorfl ^  elle 
n'avoit  pu  difpofcr  d'une  Terre  étrangère 
pendante  encore  en  procès,  ni  altérer  par- 
là  en  aucune  manière  les  droits  de  Lauen- 
bourgs  tombe  d'elle-même  en  ruine.  Tou- 
tes les  perfonnes  impartiales  fe  trouveront 
à  préfent  en  état  déjuger  fans  aucune  pei- 
ne, il  aucune  des  cinq  portions ,  qu'on  met 
du  côté  de  Hanovre  pour  fondement  de  la 
prétendue  Supériorité  territoriale  ,  &  du 
y  us  Dominiî  de  hauenboHrg  fur  Stehi- 
horft^  peut  s'accorder  avec  l'idée  ordinaire 
qu'on  a  dé  la  vérité,  du  droit  &  de  la 
jutlice» 
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(18.) 

Comme  donc  on  ne  peut  pas  prouver, 
qu'on  ait  jamais  accordé  aux  Ducs  àtSaxe- 
Lauenbourg  le  moindre  droit  fur  Steinhorft  ; 
par  confequent  on  ne  pourra  pas  le  faire  re- 
vivre par  le  Tranfport  &  par  la  CefTion  qui 
en  a  été  faite  l'annce  pati'ée  par  le  Duc  ré- 
gnant de  Holftein-Kiel ^  encore  moins  lui 
donner  par-là  une  force  qu'il  n'a  jamais 
eu  auparavant.  Mais  fi  cette  Celïion  fuf- 
fit  pour  rapporter  à  préfent  à  la  Maifon  E- 
Icélorale  de  Brunfwic  un  nouveau  droit, 
qu'elle  n'a  jamais  eu  auparavant ,*  c'eil  ce 
qui  paroîtra  clairement  par  ce  qui  fuît:  Pre- 
mièrement, on  pofe  ici  par  avance>  ce  qui 
a  été  déjà  prouvé  plus  haut  dans  les  Para- 
graphes 7  ,  8  5  &  fuivans  ;  fçavoir ,  que 
la  Supériorité  territoriale  fur  Steinhorft  eft 
fondée  fur  les  raifoiis  les  plus  fortes  d'un 
Droit  très-ancien,  d'un  Achat  héiéditaire 
formel  qui  y  a  été  ajouté ,  d'une  Renon- 
ciation de  toutes  les  prétentions  qui  a  fui- 
vi  du  côté  de  Saxe-Lauenbourg ,  &  d'une 
Poffefïïon  tranquille  pendant  un  ficelé  & 
demi,  nonobilant  les  plaintes  que  Laucn- 
bourg  a  entamées  contre  cela,  mais  qu'il  a 
auffi  abandonnées  enfuite  tout- à -fait;  & 
qu€  par  confequent  elle  eu:  indifputable.  Et 
comme  ce  droit  comprend  aufli- bien  la  Su- 
périorité territoriale  ,  que  la  PoiTefijon  de  ' 
ce  Bailliage,  il  eft  hors  de  doute  que  le  Duc 
Adolphe  ,  comme  Acheteur  ,  a  acquis  la 
poirelTion  &  l'ufufruit  du  Bailliage  acheté, 
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pour  lui  &  pour  fes  detceudans^  &  la  Su- 
périorité territoriale  que  le  Roi  Chréùen 
///  &  fes  Frères  ont  eu  fur  tout  le  païs  dans 
une  communion  indivilible,  a  été  d'autant 
plutôt  acquife  au  profit  de  toute  la  Maifon 
Ducale  de  Holjtein  ,  qu'elle  étoit  déjà  pré- 
tendue depuis  long-tems  par  le  Roi  Frédé- 
ric ^  &  qu'elle  n'a  été  que  limplement  de- 
livrée  de  la  contradidion  &  des  prétentions 
de  Lauenbourg  ^  par  l'Achat  qui  a  fuivi: 
Que  Steinhorjt  aulTi ,  fuivant  le  propre  aveu 
de  Lauenbourg  ^  étoit  une  partie  de  la  Stor- 
niarie,  &  par  confequent/^^rj-/^/^^/  Holfattce 
qui ,  après  fon  acquilition ,  devoit  na- 
lure^llement  être  réincorporé  à  ce  Duché. 

(19.) 

I  L  eft  vrai  que,  du  côté  Eleéloral  de 
Brunfivic  ,  on  tache  de  défavouer  cette  in- 
corporation ,  Tous  prétexte  que  SteMorfin'd. 
jamais  été  inféré  dans  la  Matricule  Provin- 
ciale de  Holjtein'.  Mais  cette  défaite  eft 
d'une  confequence  d'autant  plus  légère  , 
qu'il  efl  connu  d'un  chacun,  que  cette  Ma- 
tricule Provinciale  ne  contient  que  Ample- 
ment les  Villes  &  les  Bailliages  qui  ont  été 
compris  dans  les  partages  héréditaires  des 
Ducs  de  Hoîftein,  &  qui  ^  pour  autant  que 
cela  regarde  les  Terres  nobles;  ont  contri- 
bué à  la  cailTe  commune  du  païs,  îorfqu'on 
commença  à  drefïér  la  Matricule.  C'cli 
pourquoi  on  comprendra  aifem.ent,  que  le 
JBailliage  de  Stetyjhorft ,  aulîi-bien  que  Trems" 
bmtel  (  qui  pourtant  ont  été  de  tout  tems 
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des  dépendances  inconteftables  de  la  Stof- 
marie  )  n*ont  pas  pu  érrc  inférez  dans  ce 
Regiftre  àts  Bailliages ,  parce  que  ce  n'eft 
que  30  ans  après  le  partage  général  des 
Duchez,que  le  Duc  Adolphe  ait  obtenu  la 
;)o{ïeffion  de  ces  Bailliages  j  enforte  qu'il 
n'eft  pas  étonnant  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait 
mention  dans  ledit  partage  héréditaire. 
Cette  queftion  a  été  déjà  fans  cela  fuffifam- 
ment  ventilée  par  les  Garans  de  la  Paix  de 
Travendal ,  &  par  confequent  aufîi  par  la 
Maifon  Eledorale  de  Brunfv^ic ,  qui  fut  alors 
du  nombre  des  Médiateurs*  lorfqu'on  étoit 
affemblépour  applanirles  griefs  réciproques 
du  Rof  de  Danemarc  &  du  Duc  de  Hol- 
ilein;  comme  enfuite  dans  les  négociations 
.qui  furent  faites  à  Hambourg  en  lyoi»  & 
1708.  fous  la  médiation  de  S.  A.  S.  E.  de 
Brunfwic.  Et  on  peut  voir  par  les  A6les 
de  ce  tems,  que  la  Matricule  Provinciale 
de  Holftein,  quoîqu'aprcs  de  grandes  dif- 
putes  &  conteilations  ,  ne  fut  pofée  pour 
régie  que  pour  les  Terres  nobles  qui  font 
fujettes  à  la  jurifdidion  &  aux  colledes 
communes;  mais  qu'elle  n'a  jamais  été  re- 
gardée comme  une  Nonna  regulatlva  de  ce 
qui  aparticnt  à  ce  Duché,  ou  qui  n'y  apar- 
tientpas;  &  qu'elle  n'a  jamais  été  acceptée 
comme  telle  d'aucun  des  Princes  régnans. 
Le  Miniftère  préfent  de  Hanovre  peut  fe 
convaincre  fans  aucune  peine  de  la  vérité 
de  ceci  par  les  A6ies  mentionnez,  &  fe  dé- 
livrer par-là  des  doutes  qu'il  a  fait  entre* 
voir  fur  ce  fujet, 
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(10.) 

Qu'en  attendant,  on  a  toujours  confît 
deré,  du  côté  des  Ducs  de  Holftein ,  le 
Bailliage  de  Steinhorft^  coiriine  une  très-an^- 
ciennc  Terre,  qui  a  apartenu  à  la  Storma- 
rie,  &  qui  y  a  été  réincorporée  ;  ce  qui  pa- 
roît  clairement  de  ce  que  cette  Terre  a  été 
gouvernée  de  la  niênie  manière  que  tous 
les  autres  Bailliages  dans  le  Holftein  ,/«C/-- 
liltbus  par  les  Grand-Baillifs,  &  in  Eccle- 
Jiafticis  par  le  Sur-intendant-général  del'E- 
glifej  Qu'on  s'eft  fervi  conllamment,  ou 
du  moins  jufqu'à  l'an  171 1  ,  dans  toutes 
les  Eglifes  de  Steinhorfi  de  la  petite  Prière 
des  Eglifes  dont  on  Te  fert  ordinairement  dans 
toutes  les  autres  Eglifes  de  Holftein,  pour  y 
prier  pour  lesSerenifrimesDucs,&  leScrenif^ 
îime  Souverain  ;  Que  ce  Bailliage  même  a 
€té  partagé  en  Charues  de  terres,  dites 
communément  P/??/o-^;^^  (terme  qui  eft  in- 
connu dans  toutes  les  autres  Provinces  de 
la  Bafte-Saxe)  &  qu'au  refte  on  n'a  jaiïiaij 
fait  la  moindre  différence  entre  ce  Bailliage 
&  tous  les  autres.  Mais  tout  ceci  paroît 
encore  avec  plus  d'évidence  par  la  claufe 
fuivantc,  inférée  dans  le  Contrat  de  Ra- 
chat de  SteMorft  ^  pafTé  entre  le  Duc  & 
le  Seigneur  d'Ahkfeld  en  1661  :  ,,  Et  fi  à 
„  l'avenir,  dans  quel  tem.s  que  ce  pourroit 
„  être>  il  devroit  être  fait  par  la  Régence 
,,  Ducale  du  Païs,  foit  de  la  ligne  Royale 
„  ou  Ducale,  quelque  nouvelle  Matricule 
,^,  du  Païs .,   h  qu'on  y  devroit  inférer  h 
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55  incorporer  d'autres  endroits ,  qui  jufqu'a 
5,  préfent  n'ont  pas  apartenu  à  la  GaifTe 
„  Provinciale,  cette  Incorporation  ne  por- 
5,  teroit  aucun  préjudice  à  lui,  Frédéric 
,,  (TAhlefeld^  à  \^i  héritiers  &  fuccefTeurs, 
„  au  fujet  des  bailliages  de  Tremsbuttd  & 
„  Steinhorft  qu'il  avoit  achetez  avec  leurs 
„  fipartenances  ,  non  plus  qu'aux  exemp- 
„  tions,  privilèges,  &  autres  chofes  qui  y 
,,  apartiennent j  mais  que  l'Achereur,  fes 
„  héritiers  &  fuccefleurs  ,  devroient  être 
„  confervez  tranquillement  dans  tout  ce 
„  qui  a  été  ftipulé,  &  inféré  dans  ce  Gon- 
„  trat ,  fans  y  apporter  le  moindre  chan- 
„  gcment  ;  en  quoi  il  devoit  écre  maintenu 
„  &  protégé  par  Nous  (Se  par  nos  Succef- 
,,  feurs.  ".  Par  cette  refervation,  inférée 
dans  ce  Contrat  pour  la  fureté  <X'Ahlefeld^ 
il  paroît  avec  évidence,  qu'on  a  été  fuffi- 
famment  convaincu  du  côté  du  Duc  de 
Holjietn  ,  que  Steinhorfi  ne  pouvoit  avec 
juftice  être  exclus  de  la  Matricule  du  PaVs , 
aufll-tôt  que  d'autres  endroits,  quijufqu'a- 
lors  n'avoient  pas  encore  été  joints  à  la 
GaifTe  Provinciale,  y  auroient  été  inferez. 
De  même  ou  ne  s'eft  pas  non  plus  écarté 
du  côté  du  Roi,  dans  ce  point,  des  Princi- 
pes &  des  Maximes  de  fon  Ayeul  Frédéric  [. 
de  glorîeufe  mémoire;  mais  il  a  toujours 
regardé  auifi  ce  Bailliage  comme  faifant 
partie  de  la  Stormarie,  &  par  confequent 
comme  partem  jeudi ,  qui  ne  peut  être  dé- 
membré du  Duché,  fans  porter  un  préju- 
dice notable  à  la  Supériorité  Royale.  Il 
fufîîra  d'en  produire  ici  pour  preuve  ,   le 
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Meflage  que  le  Roi  Frédéric  III  fit  faire 
au  Duc  Chrétien  Albert  en  1661.  au  fujet 
de  la  vente  du  Bailliage  de  Steinhorft ^  par 
le  Grand-Gouverneur  Comte  de  Ra}2tz<iu^ 
&  par  le  Vice-Chancelier //<?/^5  lefquels, 
après  avoir  délivré  au  Duc  la  Lettre  du 
Roi  du  3  Septembre,  expofcrent  en  même 
tems  leur  Commiflion,  dont  le  précis  étolt 
la  Proteftation  &  Jura  retraéius  du  Duc 
Jean  Augufte ^  comme  fils  adoptif  du  Roi, 
ïur  le  Bailliage  de  Steinhorjt ^  &  après,  in 
eventum ,  les  Droits  &  les  Prétentions  pro- 
pres du  Roi  fur  les  deux  Bailliages  de  iS'/ei»- 
horj't  &  de  'Tremsbuttel^  qui  av oient  été  alié- 
nez à  Ahlefeld  ;  ce  qui  ne  trouva  aucune 
réplique  de  la  part  du  Duc  ,  au  moins  pour 
ce  qui  regardoit  le  dernier  article. 

Mais  comme  la  conftîtutîon  de  la  Ré- 
gence de  Holftein,  porte  avec  foi,  depuis 
le  commencement,  &  enfuite  inaltérable- 
ment  depuis  prefque  deux  ficelés,  que  les 
deux  Con-Dominii  poUedent  cnfemble  & 
conjointem.ent  la  fupréme  Supériorité  terri- 
toriale fur  tout  le  Duché,  les  droits  qui  y 
apartiennent  n'y  font  pourtant  exercez  in 
communione  que  fur  les  fujets  communs; 
au  lieu  que  chacun  d'eux  exerce  réellement 
&  privative  cette  haute  Supériorité  lur  les 
Villes,  les  Bailliages,  &  les  fujets,  dans 
la  portion  de  ce  Duché  qui  lai  ell  tombée 
çn  partage*  Par  confequent  il  en  refulte  de 
foi-mcme,  que  ceci  eft  pareillement  relatif 
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2i  Steinhorft ^  <Sc  que  ce  Bailliage,  qui  an^ 
^  ciennemeat  a  apartenu  à  HoKtein  ,  &  y  a 
été  à  la  âa  réincorporé,  efc  réellement  fu- 
jet,  comme  tout  le  Duché,  à  \z  Tapréme 
Supériorité  de  toute  la  Mai  ion  Régnante 
des  deux  branches j  mais  que,  pour  ce  qui 
regarde  Texercice  &  l'ufage  de  cette  fupré- 
me  Autorité  territoriale,  oc  des  Régales  qui 
y  font  annexées  auffi-bien  que  le  D(jmimum 
privatum^  ils  ont  toujours  apartenu  tout 
feul  &  privativenient  à  la  branche  Ducale 
de  Kolftetn-Kiel.  C'eît  donc  le  premier  de 
ces  trois  Droits  dillinds,  qui  n'a  pas  pu 
abfolument  être  aliéné  du  F'ief,  au  préju- 
dice du  Con-Dominus  :  par  rapport  aux  deux 
autres,  le  Duc  Chrétien- Albert  n'a  pas  fait 
difficulté  de  les  céder,  avec  le  JusrelHendfy 
ou  au  manquement  de  la  Réluîtion  ,  avec 
la  refervation  du  Jus  Prottr/iifeos  ^  premiè- 
rement en  \6<n  ,  au  Confeiller  Provincial 
41* Ahlefeld ^  &  enfuite  en  1691  ,  au  Confeilr 
1er  Privé  Magnus  de  PFedderkop. 

E  T  afin  que  le  Public  en  puiiTe  avoir 
une  idée  d'autant  plus  claire,  cSc  qu'il  pnilfe 
enfuite  juger  avec  d'autant  plus  de  certitude 
des  droits  fur  Stelnhorfl  qui  compétent  en- 
core a6luellement  dans  cette  année  1738 
à  Holfteïn  ' Kicl  \  il  ne  fera  pas  mal  à  pro- 
pos de  remarquer  ici  quelques' articles  prin- 
cipaux du  Contrat  d'Achat  fait  le  2.  Décem- 
bre 169T  entre  le  Duc  Chrétien  Albert  & 
le  vieux  Wcddsrkop  ^  comme  aulfi  de  celui 
^'  '  du 
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du  Seigneur  cPAhlefeid  de  Tannée  i66\ , 
qui  y  a  été  expreilement  &  nommemenc 
allégué,  &  qui  a  été  proprement  tranicric 
fur  IVedderkop  ^  mutatis  mut  an  dis.  Sçavoir 
(a)  „  Que  ce  Contrat  étoit  un  Achat 
„  héréditaire  ,  immuable  &  irrévocable; 
,,  (  b)  Par  lequel  le  Bailliage  de  Suinhorfl ^ 
,,  avec  toute  la  Supériorité  territoriale  ôç 
,,  haute  Jurifdiélioii,  in  jpecie  fubUmi  S^- 
5,  perioriîatis  Jure  ^  îmmed'teîaie ^  Jure 
,,  Epifcopali .,  yurifdî^iîone  omnimoda  Qfj  pie- 
mjjima  Exemptione  de  toutes  les  Diètes 
Provinciales,  &  de  toutes  les  charges, 
^,  (c)  Seroit  vendu  pour  toujours  &  à  per- 
„  pétuité;  f  d)  Et  qu'il  n'en  leroit  refervé 
,,  à  la  Maifon  Ducale  de  Holftetn  que  le 
,,  feul  Rachat,  pendant  le  tems  de  lo.ans  ; 
„  (e)  Mais  qu'après  ces  lo.  ans  écoulez, 
,,  &  Il  pendant  ce  tems  on  n'avoit  pas  eu 
5,  foin  du  Rachat,  le  'Jm  reluendt  feroit 
,,  entièrement  éteint,  &  qu'il  ne  relleroit 
,,  alors  aucun  avantage  à  la  Maifon  Du- 
„  cale,  que  le  'Jus  Protîmifeos;  (f  j  Le 
„  Duc  s'étant  en  même  tems  engagé,  pour 
„  lui  &  pour  fes  héritiers,  dans  les  deux 
5,  cas  marquez,  à  la  plus  parfaite  évidioii 
5,  contra  auem  çjf  quos ,  &  nommément 
5,  comxt  iaxe-Lauenbourg,  (g)  Que  d'a- 
3,  bord  après  la  fîgnature  du  Contrat,  il  a 
réellement  évacué  à  l'Acheteur  le  Bail- 
liage de  Stei^horji,  qui  l'a  poiïedé,  &  en 
,,  a  JOUI  fuivant  la  teneur  de  la  Lettre  juf- 
,,  qu'en    17C9. 

1  L  paroît  par  ces  conditions,  qui  fe  trou* 

Tent  en  termes  clairs  &  intelligibles  dans 
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ce  contrat  d'Achat,  que  tous  les  Droits 
Superioritaùs  C5^  Dominti  des  Ducs,  pour 
autant  qu'ils  regardent  le  Duc  Chrétien 
Albert  ôt  fes  defcendans,  ont  été  cédez  & 
tranfportex  à  IVedderkop  ;  &  comme  le  Ra- 
chat ne  s'^n  eft  pas  fuivi  pendant  les  lo.  ans 
flipulex,  cette  Maifon  Ducaîe  ne  peut  plus 
prétendre  à  la  moindre  Réluition,  luivant 
la  Lettre  du  Contrat;  mais  qu'en  cas  de 
Vente  de  ce  Bailliage  elle  ne  peut  plus  fe 
fervir  que  du  feul  Jus  Prottmifcos\  lequel 
cft  Tunique  droit  &  la  feule  prérogative 
qui ,  en  vertu  de  ce  Contrat ,  apartient  à 
Holftein-KieL 

Comme  donc  la  Maifon  Electorale  de 
Brunfwic  reconnoît  fort  bien  elle-même, 
&  qu'elle  établit  comme  un  fondement  ca- 
pital &  très-important  dans  cette  difpute, 
qu'un  Celîionaire  ne  peut  obtenir  aucun 
autre  droit  par  la  Cemon,  avec  quelles 
claufcs  qu'elle  puifTc  avoir  été  faite,  que 
celui  que  le  Cedens  a  pofTedé  lui-même  au 
tems  de  la  Ce(î]on;on  a  trouve  à  Hanovre, 
qu'il  feroit  très-néceffaire  d'attaquer  cet 
Achat  de  toutes  manières,  &  d'y  objeder: 
C  O  >»  Que  ce  n'étoit  pas  en  foi-méme  un 
,,  Achat,  mais  feulement  un  fimple  Con- 
,,  trat  d'Hypothèque,  qui,  outre  cela,  étoît 
,,  encore  combiné  cum  PadQ  commijforio , 
„  défendu  par  toutes  les  Loix  &  dans  tous 
,,  les  Droits;  &  que  parconfequent  il  étoit 
„  nul  &  d'aucune  valeur  ".  Contre  quoi 
pourtant  les  Lettres  d'Achat  elles-mêmes 
rendent  témoignage  de  la  manière  la  plus 
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efficace,  que   les    deux  Coiura6lans    n'ont 
jamais  penfé  à  aucune  Hypothèque  (oi\  il 
efl:  certain    que  la   Claufuta  commrfforia  efl' 
très-odieufe  dans  tous  les  droits,  &  nepeut"^ 
ctre  d'aucun  effet  ^  )  mais  qu'ils  ont  eu  in- 
tention   de  conclure  &    de  faire  entre  eux 
5,  un  Achat  réel,  perpétuel  »   &  avoué  par 
„  toutes  les  Cours  de  Jufticc,  néanmoins 
,,  cum  adjeélo  Paéîo  retrovende'édi  hitra  cer- 
,,  tum  defimtum  tempus ^  &  qu'ils  ont  etîec- 
5,  tivemcnt  fait  &  conclu  un  tel  Traité  ". 
Etant  certain   que  perfonne  n'oferoit  taxer 
un  pareil  Contrat,  action  défendue  par  les 
droits  communément  reçus;  d'autant  que  le 
contraire  efl   abfolument    indifputable,   & 
que  ces  fortes  d'x^chats  &   de  Ventes  ont 
été  du  moins  auffi  frécjuens  &  ordinaires  en 
tout  tems  entre  les  Allemans  dans  les  alié- 
nations de  leurs  biens  immeubles ,  que  les 
EmMtones   ^  Venditiones  permifes  &  jour- 
nalières;   &  que  toutes  celles  qui  fe   font 
encore    aéluellement    tous    les  jours  fur 
ce  pied   entre     le«    Membres    médiats  de 
l'Empire,  aulTi-bicn  qu'entre  leurs  fujets  , 
font  reconnues  par-tout,    &  dans  tous  les 
Tribunaux  de  Jullice,  pour  très-valides,  & 
x]U*eHes  peuvent  toujours  s'attendre,  t't^^fmy 
pariùus  ^  à  un  aveu  judiciaire.  Suppofé  mê- 
me,   (2)   qu'il    fût    fondé   en   vérité,    & 
qu'il  pût  être  prouve,  ,,  que  le  Confeiller 
„  Privé  Wedderkop ,  qui  dans  ce  tems-là  étoit 
,,  en  faveur,  (comme  on  le  fuppofe  encore 
.,  du   côté  de  Hanovre)  auroit  induit  fon 
j,  Maître    d'une  manière    reprochable  ,    à 
5,  faire  avec  lui  ledit  Contrat  "  ;  ce  qu'on 
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n*a  pourtant  pu  prouver  jufqu'à  préfent, 
cette  exception  ne  peut  avoir  lieu,  ni  en 
faveur  de  la  Maifon  Eledorale  de  Ha- 
novre, ni  en  faveur  de  celle  de  Holftein* 
Kiel:  Parce  que  les  Ducs  Chrétien  Al^ 
bert  &  Frédéric^  jufqu'à  leur  mort,  n'ont 
pas  feulement  lailfé  le  Seigneur  de  Wed- 
derkop  dans  la  poirelTion  &  dans  la  jouilfan- 
ce  entière  &  tranquille  de  toutes  les  préro- 
gatives qui  émanent  de  cet  Achats  mais  que, 
même  après  la  mort  du  Duc  Frédéric  en 
1714,  rinquifition  qu'on  avoit  établie  con- 
tre lui ,  entre  autres  chofes ,  fous  le  même 
prétexte  de  cet  Achat,  futfupprimée  alors 
par  la  Régence  de  la  Curatèle,  avec  une 
Déclaration  de  fon  entière  innocence  ,*  Et 
lorfque  la  même  accufation  fut  comptée  en 
1709  pour  le  plus  grand  des  crimes  qu'on- 
mit  far  fon  compte,  lorfqa'il  fut  réelle- 
ment arrêté,  il  en  fut  pourtant  pleinement 
abfous  par  l'Adte  Ipécifîque  d'Abolition» 
que  le  Duc  régnant  de  Bolftein  lui-même 
lui  fit  expédier  à  Hambourg  le  i  Juillet 
1719,  &  il  fut  laîlTé  dans  la  polîeflion  tran- 
quille de  Steinh»rft  &  de  tous  les  droits  y 
apartenans,  dont  il  avoit  jouï  jufqu'à  pré- 
fent  j  Enforte  que  de  pareilles  accufation» 
ne  peuvent  plus  être  portées  contre  lui,  d« 
côté  de  Holftein.  Mais  cette  exception, 
qui  vient  du  cAté  de  la  Cour  de  Brunfwic 
ell  d'autant  plus  irijude,  que  les  Jura  ceffa 
de  Holftein-Kiel  wQ^  peuvent  pas  l'autorifer 
â  cette  exception,  qui  a  déjà  été  abolie,  il 
y  a  plus  deipans,  étant  d'ailleurs  notoire, 
que  cette  Vente  à  W^dderkop  a  été  unique- 
ment 
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ment  occafionnce  par  la  prétention  confide- 
rable  de  Zelle  fur  le  Duc  Chrétien  Albert ^ 
(qui  ne  trouvoit  alors  aucun  autie  moyen 
polîlble  de  le  débarafTer,  &  d'acquitter  cette 
dette,  à  caufe  de  la  fitiiation  délabrée  de  la 
Chambre  des  Finances  deHoUlein,  &  du 
peu  de  crédit  qu'elle  avoit)  ;  &  qu'elle  a  été 
même  commencée  &  finie  avec  pleine  con- 
noifTanc-e  du  Duc  de  Zelle ^  &  ce  qu'il  y  a 
déplus,  après  fa  promeire  pofitive  ,  de  lui  ac- 
corder fa  garantie  de  cet  Achat,  outre  que 
la  plus  grande  fomme,  provenue  de  cet  A^ 
chat,  a  été  payée  à  la  Chambre  des  Finan- 
ces du  Duc  de  Zelle,  (3)  On  eft  encore 
tout-à-fait  d'accord,  avec  les  principes  de 
laMaifonEledorale  deBrunfwic,  ,,  Qu'un 
„  Contrat ,  par  lequel  le  Duc  de  Hol- 
„  flein  auroit  entrepris  de  tranfporterà  rF^i- 
„  derkop  des  droits  qui  ne  lui  apartenoient 
„  point,  ou  du  moins,  qui  n'apartenoient 
,,  pas  à  lui  feul,  ne  peut  abfolument  pas 
„  préjudicierà  un  troifièmc,  dont  les  droits 
,,  pourroient  être  altérez  par  cette  aliena- 
3,  tion,  &que  les  confequences  qui  reful- 
„  tent  d'un  tel  Achat,  ne  peuvent  obliger 
„  à  la  moindre  chofe".  Or  comme,  fuivant 
cette  régie  indifputable  du  Droit  ,  la  fu- 
préme  Autorité  territoriale,  laquelle,  com- 
me nous  l'avons  fuffifamment  prouve  plus 
haut,  compète  à  toute  la  Maifon  Ducale 
régnante  des  deux  branches ,  &  les  expecta- 
tives éventuelles  d'un  héritage  futur,  faute 
de  pollerité  md.\Q  dt  Holfiem-GoUorp ,  con- 
fervent  leur  pleine  force  ,  nonobftant  cette 
aliénation  du  Duc,  la  Maifou  Elcdlorale 
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de  Brunfwic  s'en  peut  d'autant  moins  pré- 
valoir pour  fauver  les  prétendues  préten- 
tions d^Lauenbourg  ^wy^int  déjacté  fuffifam- 
ment  prouvé  auparavant,  que  Saxe'hauen^ 
hourg  n'en  a  plus  eu  fur  Steinhorft  depuis 
160  ans. 

La  plus  importante  &  la  plus  vraifem- 
blable  objedlion,  tant  de  la  Cour  de  Hol- 
ftein-Kiel^  que  de  celle  de  Hanovre,  refte 
donc  (5"),  „  Que  le  Contrat  d'Achat  de 
„  Wedderkop  ^   fait  en   1691,    a  été  enfuite 
„  changé  en  1697  par  de  nouveaux  Pa6tes, 
,,  dont  le  Duc  Frédéric  &  Wedderkop  font 
,,  convenus  entre  eux  "  ;  fur  quoi  il  paroît 
par  les  originaux  ^  qui  font  encore  aducl- 
lement  entre  les  mains  de  la  famille  de  IVed' 
derkop  :  (  i  )  „  Qu'il  a  été  convenu  &  pro- 
,,  mis  au  commencement  par  le  Duc,   en 
„  vertu  d'une  Union  faite  le  3  Nov.  1697, 
,,  qu'il  n'exerccroitpas  \ejus  reluendi  ^  qui 
„  avoit  été  ftipulé  pour  le  tems  de  10  ans, 
„  &  pas  davantage  ,    dans    les  premières 
3,  Lettres  d'Achat  de  l'année  1691  ,    tant 
„  que  l'Acquifiteur   vivroit  *   &  après   fi 
,,  mort,  tant  que  fes  héritiers  mâles  &  fes 
„  defccndans  fublîdcroient;   mais  qu'après 
„  leur  mort  Stcïnhorjt  feroit  racheté  ,   ou 
„  dégagé ,  de  la  manière  contenue  dans  le 
„  Contrat  d'Achat  de    1691,     lequel    cn- 
,,  fuite  y  efl  derechef  confirrhé  dans  tous 
„  fes  points  &  claufes ,  &  qu'alors,  en  ra- 
,,  chetant   ou    en  dcgagant  Steinhorft^   on 
„  payeroît  aux  fioîrs  mâles  qui  fc  trouve- 
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roient  encore  en  vie,  la  fomme  de  100000 
écus,  &  aux  héritières  ou  aux  étrangers 
feulement  yoooo  écus.  (2)  Mais  en- 
fuite,  &  fou*  Ja  même  date  du  3  Novem- 
bre, le  Duc  a  entièrement  remis  la  ré- 
luition  au  moyen  de  30000  écus*  par  un 
Revers,  qu'il  lui  fit  expédier  par  une  grâ- 
ce trcs-fpéciale  j  &  il  n'a  refervé  à  fa 
Maifon  Ducale  que  le  fimple  Jus  Proti- 
mifeos  ";  Comme  donc  il  paroît  ici 
avec  évidence ,  que  de  cette  manière  cette 
affaire  n'a  pas  été  portée  dans  un  autre  état 
par  ces  deux  Documens,  datez  le  3  No- 
vembre ,  pour  autant  qu'ils  regardent  les 
droits  de  Holjtein  fur  Steinhorft ,  que  dans 
celui  où  elle  a  dû  parvenir  en  vertu  des 
premières  Lettres  d'Achat,  auffi-tôt  que  les 
dix  ans,  qui  avoient  été  ftipulez  pour  le 
Rachat,  feroient  écoulez  :  C'eft  pourquoi 
le  Miniftère  Eleéloral  de  Brunfw^ic  com- 
prend fort  bien ,  que  de  cette  manière  il  a 
fait  un  débourfement  trop  conliderable , 
(^par  la  Gelfion  des  droits  de  Uolfteifi-Kiet 
allez  chèrement  obtenue,)  pourTerpérance 
trèS'Cloignée  &  très  -  incertaine  d'acquérir 
un  jour  le  feul  &  fimple  Dominium  priva- 
tum^  qui  alors  fera  encore  affez  cher  payé. 
Et  c'cfl:  par  cette  raifon  qu'on  n'y  veut 
pas  reconnoître  ce  dernier  Revers  pour 
valide,  fous  prétexte  ,  que  du  côté  de  Hr4' 
ftein  il  avoit  été  ouvertement  déclaré  infou- 
tenable  ,  &  que  les  prétendus  30000  écus 
n'avoient  jamais  été  payez.  Cependant  on 
palfe  à  préfent  expreffement  cette  exception 
é.\x  parti  contraire ,  aufii  long-tcnis  &  j lilqu'à 
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ce  que  la  Cour  de   Holftein^Kiei  elle-mê- 
me,    ait    la  hardiefle*  de  défavouer  cet  Jn- 
ftrument;   de  rendre   publiques   les  raifons 
de  ce  défaveu  ,  &  qu'elle  légitime  légalcmenc 
cette  exception  non  numeratce  ^ecwaicc  que 
Ton  prétexte  à  préfent  après  40  ans  paflcz. 
D'autant  que  la  validité  de  ce  Rcfers,  (qui 
eit  d'un  même  contenu  avec  celui  que   le 
Duc  Frédéric    a  fait  expédier  à  Wedderkop 
en  1699  au  fujet  de  Tangftedt ^    &  qui  par 
confequcnt  ell  d'autant  moins  douteux  )  ne 
peut  pas  être  mieux  connue  qu'au  Confeil- 
lerPrivéde  Brutjfvjic-lVolffembuttel ^  le  Sei- 
gneur Godefroi  de  Wedderkop  (qui  l'a  eu  en- 
tre Tes  inains)  ou  au  parti  oppofé   (  auquel 
ledit  de  Wedderkop  aura  pu  le  remettre  avec 
les  autres  Documens  dtSteinhorfi »  pendant 
fon  dernier  commerce  irrégulier  &  défendu:) 
&  par  confequenr  être  examiné  &  épluché 
dans  tous  i^t^  articles.     Et  jufqu'à  ce  qu'on 
en  produife  l'original,  il  faut  que  fa  validité 
trouve  une  pleine  créance  auprès  de  tout  le 
monde,    &  jufqucs-là  aufll ,   ni  la  Maifon 
de  HolJ'tein  -  Kiel^    ni   à  préfent,    ex  Jure 
cejj'o^   la  Maifon  Electorale  de  Brunfwic, 
ne  pourront,  ni  en  vertu  des  premières  Let- 
tres   d'Achat  de  l'année  1691,   ni  fuivant 
le    Revers    fufdit  ,    s'approprier    un   autre 
droit  fur  Stcïnhorjt  »  que  le  Jus  Frotimifeos , 
en    cas    que   ce   Bailliage   feroit   derechef 
Vendu. 

Mais  comme  la  Maifon  Elcâorale  de 
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'Brunfvjtc  prétend  abfolument  avoir  acquis 
le  Jus  reluendi ^  par  la  Celïion  obtenue  de 
Holftein-Kiel^  &  qu'elle  l'a  nommément  fait 
inlerer  dans  la  Patente  de  Celfion  du  Duc 
de  Holjiein-Ktel  ^  quoique  dans  cette  Con- 
vention il  n'en  foit  pas  expreflement  fait 
mention  :  le  parti  contraire  y  pôle  particu- 
lièrement pour  fondement  en  vue  de  ce 
prétendu  droit  de  reluition  :  (  i  )  La 
Convention  du  3  Novembre  de  Tannée 
1697  faite  entre  le  Duc  Frédéric^  &  le 
Seigneur  de  Wedderkop^  &  alléguée  dans  le 
§.  précèdent,  laquelle  pourtant  a  été  anéan- 
tie, pour  autant  que  cela  regarde  le  Jus 
reluendi  ^  par  le  Revers  délivré  par  ce  Duc 
à  Wedderkop  jub  eodem  dato\  (2)  On  fe  ré- 
fère, du  côté  de  la  Maifon  Ele£lorale  de 
Brunfv^ic,  à  un  certain  Teftament  fait  par  le 
Préfident  du  Confeil  Privé  Magnus  deWed' 
derkop  Tannée  1704,  &  on  prétend,  qu'il 
y  a  été  donne  Art.  VI.  au  Duc  de  Hol- 
fieïn  le  droit  de  fe  fervir  quovis  momento 
du  droit  de  reluition  fur  Stemhorfl^  &  que 
les  héritiers  de  IVedderkop  dévoient  être 
obligez  de  le  céder,  dans  le  moment  qUQ 
Bolftein  prétendroit  le  revendiquer. 

(26.) 

Mais  (i)  comme  ce  prétendu  Tefta»- 
ment  a  été  certainement  inconuu  jufqu'à 
préfent  à  la  famille  même  de  Wedderkop-^ 
qu'il  a  été  encore  moins  produit  par  aucu- 
ne ame  vivante ,  lorfqu'après  fa  mort  on  fit  le 
partage  de  fes  biens  ;  ces  deux  faits  pouvant 
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ctre  prouvez  par  les  Mémoires ,  &  par  les 
Lettres  lignées  de  la  propre  main  de  Gode' 
froi  de  Wedderk'jp  :  on  laifTera  indécis ,  de 
quelle  manière  ,  &  jufqu'à  quel  point  Isi 
réalité  de  ces  deux  points  peut  être  prouvée 
par  le  parti  oppofé.  (  2  )  Mais  pofé  le  cas , 
qu'un  tel  Teltament  ait  fubiiité  réellement, 
&  même  qu'il  fubfiftât  encore,  &  qu'il  fût 
tombé  entre  les  mains  du  Duc  de  Holftein- 
Kiel  en  1709,  lorfque,  comme  il  eft  no- 
toire, tous  les  effets  5c  tous  les  papiers  de 
IVedderkop  furent  faifis  &  enlevez  :  perfonne 
pourtant  n'aura  la  hardiefle  de  foutenir  , 
qu'un  tel  Teftament,  qui  a  été  enlevé  au 
Teftateur  contre  fon  gré,  &  par  force, 
puifle  fortir  le  moindre  effet,  encore  moins, 
^u'il  puilTe  être  de  la  moindre  utilité  à  ce- 
lui qui  s'en  eft  faiiî  par  force  ;  fur -tout 
quand  le  Detentor  ne  trouve  pas  à  propos, 
pour  quelque  danger ,  ou  par  l'attente  d'un 
profit  prétendu,  de  le  produire  pendant  la 
vie  du  Teftateur,  ou  immédiatement  après 
ia  mort;  mais  qu'il  le  produit  feulement 
10  ou  20  ans  après  que  le  Teftateur  cft 
decedéi  (3)  A  quoi  l'on  peut  encore 
ajouter,  que  ce  Teftament  ,  en  vertu  de 
rA6te  d'Abolition,  accordé  en  1719  au 
-vieux  Wedderkop  par  le  Duc  à  préfent  ré- 
gnant de  Holftein-Kîel  lui-même  ,  auroit  dd 
uécefTaircment  lui  être  remis ,  avec  tous  les 
autres  papiers  ,&  que,  faute  de  cela,  il  doit 
cire  conlidcré  comme  retenu  contre  la  pro- 
mefTe  du  Duc,  &  par  confequent  fuivant 
tous  les  droits  &  loix  pro  abolïto  &  pour  in- 
valide, fuppofé  qu'il  pourroit  encore  être 
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réellement  produit  du  côté  àcHolfiein-Kiel. 
Et  cela  (4)  d'autant  plus,  que  le  Duc  lui- 
même  ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  ce 
Teftament  litigieux    dans   l'Adte   d'Aboli- 
tion, &  qu'il  n'y  a  été  fait  la  moindre  ex- 
ception à  cet  égard  :  pendant  qu'il  y  eft  fait 
mention  de  fon  prétendu  Droit  de  reluition 
avec  des  expreffions  (î  douteufes,   qu'elles 
ne   peuvent  jamais  s'accorder  avec  aucun 
Jus  qucejîtum  ex  *Teftamento.     Etant  d'ail- 
leurs   (5)    évident,   que  le  vie^ix  ^W^^r- 
kop  lui-même,  comme  Tellateur,    aura  re- 
gardé  ce   Tellament   comme  entièrement 
perdu,  &  pour  tout-à-fait  aboli;   puifqu'il 
n'en  a  jamais  fait  la  moindre  mention  à  fes 
Enfans  ,  &  que  bien  loin  de-là,   par  uno 
Ceffion  toute    feparée  il  a  tranlporté  en 
1717  la  Terre  de  Steinhorfi  à  fon  Fils  aîné 
Godefroî  de  Wedderkop  per  modum  Fidei-cont» 
miffi^  fans  y  faire  aucune  mention  de   ce 
Teftament,  ou  de  la  Reluition,   &  que  par 
confequent  celui-ci  y  eft  entré  en  poflefllon 
d'une  toute  autre  manière.     Que  par  con- 
fequent ("6) ,  auffi-bien  dans  cette  Ceffion, 
que    par   la  Déclaration  qu'il   a  fait  d'ail- 
leurs à  fes  Enfans  de  fa  dernière  volonté , 
&  fuivant  laquelle  ils  ont  elfeâivcment  par- 
tagé entre  eux  l'Héritage  paternel ,  il  a  du 
moins  cafTé   tacite    &  anéanti  .ce  prétendu 
Teftament,  comme  une  Difpofition  antérieu- 
re. Comme  donc  toutes  les  efpérances  qu'on 
avoir  fondées  fur  ce  prétendu  Teftament^ 
font  entièrement  ruinées  par  les  circonftan- 
ces  alléguées ,    il  en  refulte  encore  en  der- 
nier lieu  ceci ,   que  li  même  cela  écoit  de 
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la  dernière  juftelle  ,   &  ne  fût  ablblumcnt 
iujet  à  aucun  doute,  ni  à  aucune  objedion 
fondée  en  droit  ,     foit    ratione    sxiJienticCy 
foit  ratione  vigoris ;  cependant  (  7)  il  feroit 
impolTible   d'en    conclure,  qu'on   pourroit 
trouver  la  moindre  difpolition  à  l'avantage 
de  la  Maifbn  de  Holftem-Kiel  dans  le  con- 
tenu du  Vlmc  Article^  de  ce  prétendu  Tef- 
tament  ,♦  de  la  manière  qu'il  a   plû   à    la 
Partie  adverfe  de  le  communiquer  elle-mê- 
me, fans  faire  violence  aux  termes ^  ou  que 
les  Héritiers  de  Wedderkop  feroient  obliger 
par-là  de  céder  incontinent  le  Bailliage  de 
SteMorfl  au  Duc,  dès  qu'il  prétendroit  fe 
iervir  de  fon  Droit  de  reluition;  parce  que 
les  termes  clairs  de  cet  Article  portent  feu- 
lement in  cafpim  cafus:    ,,  En  cas  que    le 
5,  Duc,  contre  toute  attente,  &  par  confe- 
.,,  quent  fans  aucun  droit  réel,    voulût  in- 
„  fifter  fur  la  Reluition,   &  y  obliger  par 
„  force  les  Héritiers  de  Wedderkop  ",  que 
dans  un  tel   cas,    qual'uas  jidet-commijform  ^ 
dont  il  avoit  chargé  Steinhorft  ,  devroit  être 
perpétué  d'une  autre  manière  (pour  l'avan- 
tage ^t  la  famille.    D'ailleurs  il  n'y  ell  pas 
dit  un  feul  mot  d'un   droit  de  Reluition, 
qui  devroit  apartenir  au  Duc  de  Holjtein^ 
ou  qu'en  cas  d'une  telle  prétention,  on  fe- 
roit obligé  du  côté  de  Wedderkop  dt  s'y  con- 
former quovis  rnomento ,  &  fans  aucune  con- 
tr^diélion  j  enfin  il  y  a  été  feulement  ordon- 
né, que,  lorfque  cette  Terre feroit  enlevée 
par  force,  &  contre  toute  attente  aux  Hé- 
ritiers de  IVedderkop ,  le  capital  rembourfé 
pour  cette  Terre,  devoit  incontinent  être 
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employé  à  l'Achat  d'autres  Terres  cfim  ca-t 
dgm  qualitate  fidei-comm'îjfu 

C  ^7-  ) 

Comme  pourtant  on  n'eft  pas  accoû^ 
tumé  de  notre  côté  à  contefter  la  moin- 
dre chofe  qui  eft  réellement  fondée  fur  la 
vérité,  on  avoue  aufli  très-volontiers  avec 
]a  même  fincerité ,  que  le  Duc  de  Holftein 
s'eft  abfolument  flatté  de  ce  prétendu  Droit 
de  Réluition  fur  Stemhorft ,  &  qu'il  fe  Teft 
refervé  dans  le  fufdit  A6le  d'y\bolition  dii 
.1  Juillet  de  l'année  1719,  ,,  Non  pas  com- 
„  me  un  droit  abfolument  inconteilable, 
„  mais  (  fuivant  les  termes  exprès  de  cet 
5,  A6le  3  feulement  comme  un  droit  qu'il 
„  croyoit  lui  apartenir  ".  Cette  referve  ne 
s'étant  pas  faite  non  plus  abfolument,  mais 
étant  fimplement  conditionnée  in  q^uantum 
de  jure  ^  &  par  confequent,  ,,  après  un  exa-- 
„  men  préalable  judiciaire:  Tî,  en  combien^ 
^  quand ^  &  de  quelle  manière^  Cette  pré- 
„  tendue  Reluition  devroit  avoir  lieu  '*? 
Etant  d'ailleurs  en  même  tems  expreffe-» 
ment  refervé  à  la  Maifon  de  IVedderkop  ^ 
Ç\  défenfe.  Comme  donc  par  cette  dernière 
&  très-importante  Tranfaàion  entre  leDuc 
&  Wedderkop  ^  le  Droit  de  Réluition  ne  re- 
vient au  Duc  que  prcezia  cognitio-ae  caufce  "; 
on  comprendra  aifement  de  foi -même  à 
Hanovre,  que  la  Cefl^ion  de  Holfîein-Kiel 
ne  peut  donner  aucune  force  ni  avantage  à 
la  Maifon  Eledorale  de  Brunfwic  ,  pour 
s'arroger   le  prétendu  Rachat^  avant,   ou 
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autrement,  qu'après  la  décifion  préalable 
d'un  Juge  fuprême  fur  plufieures  autres 
queftions  pas  moins  importantes,  h  parti- 
culièrement fur  celle-ci  :  „  Si  ce  prétendu 
„  Droit  ,  quoique  contraire  aux  Lettres 
d'Achat  du  Duc  de  l'année  1691 ,  &  au 
Renverfal  du  3  Nov.  1657,  pouri'oit  en- 
core avoir  Heu  ? 


C28.) 

Comme  donc»  fuivant  ce  qu'on  vient 
d'expofer,  il  n'a  pas  abfolument  dépendu 
du  Duc  de  Holfle'in  d'aliéner  cum effeBu  jum 
ris  à  un  Etranger  la  fuprême  Puifî'ance  ter- 
ritoriale fur  Steinhorfl  ,  comme  étant  fars 
feudi^  au  grand  préjudice  du  Condominus\ 
&  que,  quand  même  telle  aliénation  lui au- 
roit  été  permife  ,  il  l'avoitdéjatranfportécau 
vieux  îVedderkop  ^  de  forte  que  le  Duc  de 
Holjiein  ne  fe  trouvoit  plus  en  état  de  cé- 
der derechef  les  mêmes  Droits  à  la  Maifon 
Eleâorale  de  Brunfwic^  que  d'ailleurs  le 
Droit  deRéluition  dépend  abfolument  d'u- 
ne fentence  définitive  du  Juge  fuprême, 
qu'on  doit  obtenir  auparavant  ,  laquelle* 
en  tout  cas ,  quand  même  elle  devroît  être  fa- 
vorable à  Holftein  ^  ou  à  Brunfivic  ^  fe  trou- 
ve encore  bien  éloignée  par  rapport  à  fon 
effet ,  fuivant  les  propres  Principes  de  la 
Partie  advcrfe,  &.  en  vertu  de  la  Conven- 
tion en  1697,  parce  qu'en  tel  cas  même  il 
n'auroit  lieu  qu'après  le  décès  des  Héri- 
tiers mâles  au  troifîème  degré;  &  qu'enfin, 
quant  à  la  préférence ,   &  au  Jus  Protimi- 
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feos  ^  il  ne  fçauroit  avoir  lieu  avant  que 
Stcinhorfi  ait  été  vendu  à  d'autres;  C'eft 
pourquoi  aucune  perfonne  impartiale  ne 
mettra  plus  en  doHte,  que  la  Convention 
faite  avec  la  Cour  de  Holftcin-Kiel  au  mois 
de  Juin  de  Tannée  paffée ,  ne  foit  pas  aufïï 
peu  futïîfante  >  pour  donner  à  la  Maifori 
Ele6i:oralc  de  BrHnfioic ,  de  prcefenti ,  aucun 
nouveau  droit  fur  Steinkorjl  ^  qu'elle  peut 
donner  aux  anciennes  prétentions  ào-Lauen^ 
bourgs  formées  fans  raifon,  une  nouvelle 
force  qu'elles  n'ont  jamais  eu;  &  encore 
moins  que  de  pareilles  Cejfiones  'Jurium  non 
exiftentîum  puifTent  mettre  Sa  Majefté  Bri" 
tannique  dans  la  PofTeirion  civile  d'un  bien, 
duquel  le  Duc  de  Holfteïn  lui-même,  aulTi- 
bien  que  fon  Père  &  fon  Grand-Pere ,  ont 
déjà  aliéné  à  d'autres,  de  la  manière  laplus 
obligatoire,  non  feulement  la  PoiTeiïion, 
mais  aufli  toutes  leurs  hautes  prérogatives  , 
en  fe  refervant  feulement  pour  l'avenir  un 
'Jus  Protimifeos,  que  peut  être  on  attendra 
long-tems. 

(  ip.  ) 

A  p  R  e'  s  avoir  donc  prouvé  avec  évi- 
dence les  V rayes  circonftances  des  raifong 
alléguées  par  le  Minillère  de  Hanovre;  on 
peut  renvoyer  du  côté  Royal  deDanemarc, 
avec  une  confiance  entière,  au  jugement 
impartial  de  tout  homme  entendu  &  raifon- 
nable,  la  décilion  du  premier  point  capital, 
allégué  plus  haut  §.  2.  fçavoir  :  „  Si  Sa  Ma- 
„  iellé    le    Roi    de   la  Grande-Bretagne, 

„  comme- 
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„  comme  Poiïefleur  du  Duché  de  Laucn- 
„  bourg  ,  a  aâuellcment  aucun  Droit  ou 
„  Prétention  fur  Steinhorft  ^  foit  proprio  ou 
,,  Holjatîco  nomme  ^  ^  ex  jure  ceffo"^.  &  par- 
,,  ticulierment,  fi  elle  peut  s'approprier 
,,  avec  raifon  aucune  PuîfTance  territoriale 
,,  ou  une  Poflelfion  civile  dans  ledit  Bail- 
5,  liage  "?  Cette  queftion  fourniflant  en  même 
tems  les  moyens  aux  points  capitaux  2.  & 
5.  déporter  d'eux-mêmes  leurs  réponfes, 
enforte  qu'il  apparoîtra  à  un  chacun  fans 
aucune  conteltation:  „  Que,  tant  que  la 
3,  Maifon  Eledorale  de  Brufifwic  n'a  pas 
,,  réellement  prouvé,  ainfi  qu'elle  ne  peut 
„  jamais  le  faire,  un  droit  inconteflable  & 
,,  approuve  en  juflice  pour  la  PolTefllon, 
„  &  la  fuprême  Supériorité  territoriale  de 
,,  cette  Terre,  il  fera  impolîible  qu'on 
„  puilfe  avoir  préjudicié  du  côté  de  Sa  Ma- 
5,  jellé  le  Roi  de  Danemarc  à  un  Droit  qui 
„  n'exifte  pas  ,  ni  qu'on  puiffe  feulement 
,,  avoir  formé  le  moindre  defïein  ,  qui 
„  auroit  tendu  à  un  préjudice  fi  peu  amia- 
5,  ble ''.  Enforte  que  la  Maifon  Électorale 
de  Brunfwîc  n'a  pu  trouver  la  moindre  rai- 
fon fufïilanie  oc  valable  auprès  desperfon- 
nes  impartiales  dans  les  démarches  que  Sa  M. 
le  Roi  de  Danemarc  a  jugé  à  propos  de  faire 
dans  cette  affaire,  pour  colorer  une  adion 
fi  inufitée  entre  des  amis,  &  fous  le  feul 
prétexte  d'une  Confervation  indifpenfable 
de  prétentions,  quf  font  abfolumeut  infou- 
tenables,  &  fans  aucun  fondement. 
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(30-) 

On  pourroît  fe  contenter*    du  côté  de 
Si  Majcfté  le  Roi  de  Danemarc,  de  cou- 

Ïer  ici  tout  court,  &  le  repofer,  après  une 
)édu6iion  fi  circonftanciée  des  fufdites 
raifons  indiTputabies  &  très-convaincantes. 
fur  le  jugement  équitable  du  Public,  &: 
même  fur  les  équitables  &  généreux  fentî- 
rnens  de  Sa  Majeité  Britannique,*  fçavoîr 
„  Si  cette  adtion,  que  fes  Minières  Alle- 
,,  mans  ont  premièrement  mis  fur  le  ta- 
,,  pis,  &  laquelle  ils  ont  portée  enfuitejuf-, 
,,  qu'à  des  holiiliiez  ouvertes  &  très-odieu- 
5,  fes,  fans  aucune  néceffité,  contre  leurs 
,;  propres  promelles ,  &  pendant  une  négo- 
,,  ciaiion  amiable,  peut  être  revêtue  d'au- 
,,  cun  autre  prétexte  vraifemblable  ,  que 
,,  du  feul  Droit  de  bîcnféance,  qui  faute 
„  d'abord  aux  yeux  de  tout  le  monde  *' ? 
Cependant, comme  pour  préoccuper  le  Pu- 
blic ,  on  a  trouve  à  propos  à  Hanovre  de 
rendre  aufli  odieufe  qu'il  a  été  pofllble,  la 
conduite  que  Sa  Majellé  le  Roi  de  Daac- 
marc  a  tenu  dans  cette  Affaire,  &  de  le 
charger  de  tout  ce  dont  ,  en  confcîence, 
on  s'eil  trouvé  être  coupable  foi-même, 
fçavoir  d'une  injufte  &  violente  attaauedes 
Droits  étrangers  ;  &  de  colorer-par-la  Tln- 
vafion  violente  qui  a  été  entreprife  par  le 
MiniQère  de  Harlovre,  du  nom  deDéfenfc 
indifpenfable,  mais  exécutée  pourtant  avec 
un  menngement  particulier  pour  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Dan  empire  :  On  n'a  pu  fc  difpen- 
Trme  XIF'.  G  fer 
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fer  de  découvrir  au  Public  la  foibleffe  & 
rinfuffi lance  des  fubterfuges  &  des  faux- 
fuyans  de  ce  Minillère. 

(31) 

Ils  fe  reduîfent  en  peu  de  paroles  à  deux 
Accufations  capitales  :  (i)  „  Que  Sa  Ma- 
„  jefté  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Norwe- 
,,  gue  s'eft  approprié  une  Jurifdidion  qui 
,,  ne  lui  compète  pas ,  tant  par  la  Com- 
5,  miflîon  ordonnée,  que  par  l'Occupation 
„  aduelle  de  la  Terre  de  Ster/jhorft  ^  qui 
15  a  fuivi;  Et  (2)  que  le  pas  qu'on  a  fait 
„  du  côté  de  Danemarc  ,  a  été  particulière- 
„  ment  entrepris  contre  Sa  Majefté  Britan- 
»,  nique  >  comme  Duc  de  Lauenbourg  ". 
Au  fujet  du  premier  point  on  préfuppofe  du 
côté  de  Hanovre,  que  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Danemarc  n'a  pas  eu  droit  d'établir  la 
Commilîion  ordonnée,  ni  aucun  autre  droit 
fur  Ste'îfîhorft  ,*  que  par  confequcnt  „  c'é- 
,,  toit  une  chofe  qui  paflbit  toute  concep- 
„  tîon  raifonnable,  quel  droit  &  autorité 
„  Sa  Majefté  pourroit  avoir  eu  pour  entre- 
3,  prendre  ce  qu'elle  avoit  trouvé  à  propos 
„  de  faire  "?  Quoiqu'on  pourroit  fe  con- 
tenter du  côté  Royal  de  Danemarc  ,  dô 
n'oppofer  à  ces  objeélions  &  décifions  de 
la  Partie  adverfe  que  ceci,  que  tant  que 
la  Maifon  Electorale  de  Brunfwic  n'a  pas 
encore  réellement  prouvé  fon  Jus  Dom'mu 
fur  Ste'mhorfl  ,  on  ne  fe  croit  pas  non  plus 
obligé  de  notre  côté,  de  lui  rendre  raifon 
des  ordres  &  des  préparatifs  que  S.  M.  le 
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Roi  de  Danemarc  a  donné  5c  fait  faire  pour 
l'exercice  de  fes  Droits  &  de  fes  hautes  Pré- 
rogatives; ni  de  prouver  que  la  Cour  de 
Hanovre    n*ell  nullement  en  droit    de  fe 
mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  a  été 
fait  &   entrepris  dans  un  Païs   absolument 
étranger, qui  ne  lui  efl:  fujet  en  aucune  ma- 
nière, &  outre  cela  encore  par  rapport  à  un 
VafTal   de   S.  M.  Danoife.     D'autant  plus 
que,   ni  Godcfroy  de  Wedderkop  ^    (comme 
ayant  été  jufqu'à  prélent  Domïnus  ^  PoJ- 
fejor  inconteftablc  de  Stetnhorji»  &  qui  en 
tout  cas  fe  pourroit  trouver  feul  endroit  de 
fe  plairidre  avec  quelque  vraifemblance  de 
la  Citation  de  fes  Créanciers ,  &  de  TOc- 
cnpation  de  fa  Terre,)  ni  le  Miniftère  mê- 
me de  Hanovre  n'ont  jamais  voulu  avouer 
aucune   CeJJionem   yurtnm  Cif  Domlmt  faite 
en  faveur  de   Brunfwic  ;  au    contraire    le 
premier  s'eft  toujours  comporté  en  toutes 
chofes   comme    Seigneur   &  PofîefTeur  de 
Stelnhorfl^  non  feulement  lorfqu'on  trouva 
à  propos  de  prendre  pour  la  première  fois, 
fa  Terre  en  pofïellion ,  où  ,  par  exemple ,  il 
ordonna  lui-même  de  fournir  à  TOfficier 
des  Troupes  Danoifes  le  quartier  ,  les  fer- 
vices  ,   <Sc  les   rations   néceiïaires  ;  mais  il 
fupplia  encore  le  \i.  Décembre,  par  un  Mé- 
moire qu'il  envoya  à  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Danemarc,  de  vouloir  lui  faire  fournir  de 
fa  Terre  de  Stetnhorft  l'alimentation  nécef- 
faire  pour   lui  &  pour  fa  famille,  comme 
auifi  les  rentes  qui  lui  revenoient  de  certai- 
nes dettes  héréditaires  fur  MoîJli?2gen ^  juf- 
qu'à ce  que  tous  les  différens  feroient  finis. 
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C'eft  pourquoi  toutes  les  accufatiotis  de 
Hanovre  ,  au  Aijet  de  ce  premier  point, 
ne  peuvent  être  formées  naturellement  par 
aucun  autre  que  par  Godefroy  de  Wedaerkop'^ 
auquel  on  ne  re^ufera  pas  de  répondre  d'u- 
ne manière  convenable,  lorfqu'il  trouvera 
à  propos  de  s'addrelTer  pour  cela,  fuivant 
Tordre  préfcrit  &  uûté  ,  à  fon  Supérieur 
légitime, 

(  3i.  ) 

En  attendant  pourtant,  &  pour  ruiner 
entièrement  les  impreûions  mal  fondées  que 
le  Miniftère  Electoral  de  Brun(v/ic  a  taché 
avec  des  peines  infinies  de  donner  au  Pu- 
blic, dans  un  point  qui  ne  touche  en  aucu- 
ne manière  la  i^^aiton  Eledorale  de  Hano- 
vre ,  on  remarquera  feulement  en  peu  de 
paroles  :  (  i  j  Qu'on  a  déjà  mis  ci-devant 
hors  de  toute  conteltation  ,  que  SteMorfl 
fut  un  diftricl  de  la  Stormarie ,  &  que  par 
confequcntileil:  fujet  à  la  fuprême  Supériori- 
té territoriale  de  S.  M  Royale  ,  comme 
pars  Ducatus  ^  f^eud't  inte^rar.s  \  (2)  Que 
le  Poiîèfieur  de  cette  Terre,  aufîi-bien  que 
tous  Tes  Créanciers,  pour  autant  qu'ils  font 
connus,  fans  en  exceprer  même  le  premier 
Commilîaire  de  h  Tréforerie  d#  Hanovre  , 
le  Sgr,  de  Schilden  ^  font  des  Vaifauxôc  lu- 
jets  de  Sa  M.  Royale  comme  Duc  de  Hol- 
ilein,  (  3  )  "Çlwt  Sa  Majeftéle  Roi  de  Dane- 
marc  lui-même  eft  notablement  întérefTé 
ex  diverfis  cafitibus  dans  la  Confervation  de 
Suinhorfi   &  de  Moifliyjgen  \  (^)    Et  que , 
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vice  verja ,  \qS%x>  d^Wedderkop  ^  par  rapport 
à  Sttmhorft  même,  eft  dans  une  obligation 
très-particulière  envers  Sa  Majelle';  a  quoi 
on  peut  ajouter  encore  (5-),  que  ledftWed- 
derkop,  comme  Pofleireur  <&  comme  Do- 
mimis  de  Ste'mhorft ,  en  a  engagé  à  Sa  Ma- 
jelle le  Roi  de  Danemarc,  de  la  manière  la 
plus  exprciTivc,  l'expeétative  &  la  poiieiîion 
éventuelle  après  l'extinâion  des  hoirs  m.â- 
les  de  la  famille  de  Wedderkop, 

(  3V  ) 

Et  quoiqu'on  veuille  à  préfent  attaquer 
à  Hanovre  cet  engagement ,  comme  un  ob]a- 
îum  qui  n'eft  jamais  venu  à  fa  peri:e6lion  , 
ou  qui  a  été  fait  c lande fti ment,  &  par  con- 
fequent  qui  efl:  fans  valeur  en  juftice  ,  & 
que  l'on  veuille  à  préfent  fe  rapporter, 
quant  au  premier,  aux  aiTurances  politives 
que  IVedderko^  a  données  fous  fa  fi gnature 
&  fous  fon  fceau  en  1737.  dans  le  mois  de 
Décembre  au  Gommiffure  de  la  Tréforerie 
^childen\  mais  pas  rapport  au  fécond",  en 
partie  fur  les  prétendus  droits  de  Lauenhourg 
&  à^Holftein  y  en  partie  far  le  Fideï-com* 
mis  dont  le  vieux  Wedderk^p  ^  comme  pre- 
mier Acquéreur  ,  a  chargé  Steinhorft  ;  & 
enfin  en  partie  fur  fon  Teftament  de  1704. 
fouventallegué  ;  Toutes  ces  objedions  cori^ 
fufes  font  pourtant  trop  foibles ,  pour  com- 
battre, &  pour  éluder  la  vérité  &  la  réalité 
de  la  Gefîion  de  ce  droit  éveijtuel  de  fuc- 
cefllon,  faite  à  Sa  Majeilé  le  Roi  de  Dane- 
li^rc  ;  puifque  la  nullité  des  prétendus  droits 
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de  Lauenbmrg  &  de  Holftcin  ^  aufli-bîen  que 
du  fufditTefiament,aétédéja  fuffifamment 
prouvée  ci-devant,  enforte  qu'on  n'en  peut 
inférer  la  moindre  chofe  au  préjudice  de 
cet  engagement;  &  que  les  prétendues  affu- 
rances ,  données  par  Wedderkop  à  Schilden , 
peuvent  faire  d'autant  moins  de  bien  ou  de 
mal  dans  cette  affaire  ,  que  le  contraire 
peut  toujours  être  prouvé  indifputablement 
par  fon  propre  Engagement  par  écrit,  figné 
&  fcellé  de  fa  propre  main  :  Lequel  (J  ) 
n'eft  pas  feulement  dans  la  forme  ordinaire 
&  réglée,  mais  qui  (2),  après  plulieurs 
offres  faites  depuis  l'année  1710.  de  la  part 
de  la  Maifon  de  Wedderkop  ^  &  qui  n'ont 
pas  été  acceptées  du  côté  de  Sa  Majefté  le 
Roi  deDanemarc,  a  été  (3)  figné <Sr  fcel- 
lé par  les  deux  frères,  Godefroy  &  Frédéric 
Chrétien  de  IVedderkop  ^  &  (4)  accepté  par 
Sa  Majeftc  le  Roi  de  Danemarc  ,  en  vertu 
d'une  Convention  réciproque  qui  a  précédé  ; 
enforte  qu'il  a  acquis  par- là  la  force  d'un 
Contrat  réel  &  obligatoire.  A  quoi  il  faut 
encore  ajouter ^  (f)  que  ce  Contrat  a  été 
fait  après  une  Celfion  préalable,  que  leur 
Père  Magnus  de  Wedderkop  avoit  fait  de 
Steinhorft  à  fon  Fils  aîné  en  1717,  &  par 
confcquein  pleno  jure -^  &  (6)  quoique  cet- 
te Ceffion  charge  en  même  tems  cette  Ter- 
re d'une  clazifula  fidei-commijforia-,  pour  em- 
pêcher qu'elle  fût  engagée  ou  vendue,  foit 
en  partie  ou  en  tout;  cela  ne  s'étend  pas 
plus  loin,  que  tant  qu'il  fublillera  encore 
des  defcendans  mâles  du  vieux  Wedderkop \ 
(y)  Enforte  que   cette  Ceffion   delà  fuc- 
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ceffion  éventuelle,  faite  15.  mois  après  par 
les  deux  frères  de  Wedderkop ,  &  acceptée 
par  Sa  Majeilé  le  Roi  de  Danemarc,  n'eft 
point  du  tout  contraire  à  ce  Kidei-commiy, 
mais  y  efl:  plutôt  entièrement  conforme  ; 
(  8  )  Et  qu'elle  e(l  d'une  obligation  d'au- 
tant plus  forte,  qu'il  y  a  été  cxprcflemenrt 
&  tres-clairement  dit  :  ,,  Qu*elle  a  été  faite 
„  dans  l'intention  de  témoigner  »  du  moins 
„  en  quelque  manière,  leur  très -humble 
,,  rcconnoiflance  à  Sa  Majefté  le  Roi  de 
„  Danemarc  pour  la  très -particulière  6c 
»,  très-gracieufe  protedion  qu'elle avoit  bien 
„  voulu  accorder  à  toute  la  Maîfon  de  IVed' 
,,  derkop  »  &  bien  fpécialement  au  vieux 
»,  Wedderkop  ^  en  lui  fauvant  la  vie,  &  en 
„  lui  faifant  reftituer  fes  biens  ";  &  que 
confequemment  elle  peut  être  comptée  en- 
tre Contraéius  remuneratorios ,  qui  font  re- 
çus dans  tous  les  droits.  L'importance  de 
ces  bienfaits,  puifqu'il  fcmble  qu'on  en 
veut  exprefTement  douter  à  Hanovre  ,  ne 
pouvant  pas  être  mieux  prouvée,  que  par 
les  très-humbles  Mémoires  du  vieux  Wed- 
derkop  h  de  fa  Femme,  datez  du  7.  d'Oc- 
tobre I7i3>  &  du  17,  Fev.  1714,  &  par 
leur  propre  aveu,  d'une reconnoillance éter- 
nelle envers  Sa  Majefté,  ainlî  que  portent 
ces  Mémoires. 

(  34-  ) 

E  T  comme  du  côté  Royal  de  Danemarc 
on  n'a  pas  eu  fujet  de  faire  aucun  miftère 
de  ce  Droit  de  Succeflion  éventu-elle,  ac- 
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quis  fur   Sîeïnhorft^    mais  qu'on   Ta  plutôt 
avoue  fans  détour  &  ouvertement,   toutes 
les  fois  &  par-tout  oùil  a  été  befoîn ,  ea 
ajoutant  qu'on  auroit  foin  pour  l'avenir, 
comme  on  Ta  eu  jufqu'à  préfcnt ,    de  le 
conferver  par  toutes  les  voyes  permifes  :   il 
cfl:  pourtant   nccelfaire   de  remarquer  ici , 
(i)  Que  la  CommilTion  ordonnée  &  éta- 
blie pour  la  Recherche  des  dettes  faites  par 
Wedderkop    fur  Steinhorft  contre    le    Ftaei* 
commis  paternel ,  &  qui ,  fuivant  la  renom- 
lîiée,  doivent  être  exceflives  ,connneaufri  au 
fiijet  d'une  Négociation  commencée  avec 
le  premier  Commilfaire    de   la  Treforerie 
Scbilden  pour  la  vente  h  l'aliénation  entière 
de  cette  Terre  ,    laquelle  on  a  trouvé  en- 
fuite  être  en  effet  réelle,   n'a  point  du  tout 
été  fondée  fur  le  Droit  éventuel  de  Suc- 
cefïion,  ni  décernée  comme  fi  onavoit  vou- 
lu le  juftifier  par-là    de  notre  cbxi ,  ainli 
qu'on  a  trouvé  à  propos  à  Hanovre  de  le 
prétexter.  (2)  Que  tout  de  même  lavraye 
occafion  de  l'etablifTsment  de  cette  Com- 
miffion  ,  n'a   été  autre  que  cette  Négocia- 
tion  de  Wedderkop  pour   la    vente  &  pour 
l'aliénation  ■  de  Steinhorfi  ^  qui  lui  a  été  dé- 
tendue per  difpofitîonem  paternam  ,   comme 
il  l'avoue  lui-m.cme:  comme  aufîî  les  nou- 
velles qu'on  avoit  reçues  d'un  autre  côté, 
d'iUie  autre  Négociation  entamée  pour  alié^ 
ner  tout  de  même,  fa  Terre  àiÇ.MoîJlîngen\ 
eirconflances  qui  ont  dû  néceffairement  en- 
gager Sa'Majelîé  Royale  ,   d'ordonner  in. 
ceifammcnt  une  Commilîion  d'Adminillra- 
tioD  pour  interrompre  toutes  ces  Négocia- 
tions 
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tioRS  abfolument  illicites ,  &  devenues  dou- 
blement fufpeâes  par  la  découverte  des 
vrayes  circonftances ,  &  qui  enfin  fe  faifoient 
au  préjudice  du  grand  nombre  de  fcs  Créan- 
ciers ,&  des  propres  Droits  &  Prétentions 
de  Sa  Majefté  Royale,  &  par  confequent 
ne  pouvoient  tendre  qu'à  une  fraude  ouver- 
te ;  avant  que  ledit  Wedderkop  pût  fe  fou- 
ftraire  entièrement  à  la  Jurifdiélion  Royale 
par  ces  Négociations  clandeftinesj  (3)  Et 
comme  une  confequence  naturelle  de  tous 
ces  dcreglemens ,  d'envoyer  à  Steïnhorfl  ^ 
&  d'y  loger  un  petit  Détachement  de  Dra- 
gons, pour  obliger  les  Officiers  de  Wed- 
derkop avec  d'autant  plus  de  certitude,  de 
donner  les  Informations  néceifaires  à  la 
Commiffion  Royale,  &  pour  veiller  à  ce 
qu'où  ne  puifTe  rien  enlever  ni  tranfporter 
de-là  au  préjudice  des  Créanciers.  (4.)  Et 
enfin  que  cette  innocente  Occupation  de 
Steinhorfl ^  laquelle  on  a  été  fans  doute  en 
droit  de  faire  ad  intérim  ,  a  été  déclarée 
particulièrement  à  Hanovre,  comme  on  en 
a  fait  donner  connoiflance  dans  tous  les  au- 
tres endroits. 

(  3î-  ) 

Ces  mêmes  circonlîances  découvriront 
en  même  tems  l'infuffidmce  des  accufa- 
tions  de  la  Partie  adverfe,  à  tout  homme 
qui  voudra  refléchir:  puifque  (i  )  tous  les- 
ordres  &  toutes  les  difpolitions  du  côté  de 
Sa  Majefté  Danoife  n'ont  regardé  abfolu- 
ment que  Wedderkop;  (2)  Qu'il paroît déjà 
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par  le  petit  nombre  de  Troupes  qu'on  a  en- 
voyé à  Steinhorft  ^  qu'on  n'a  pas  eu  d'autre 
intention  ,  que  de  foutenir  par-là  la  Com- 
miffion  Royale  contre  les  Officiers  de  V/ed- 
derkopr,  &  nullement  de  défendre  la  pofTef- 
fion  de  cette  Terre  contre  la  force  &  les 
violences  étrangères;  (3)  Que  les  vrais 
motifs,  &  la  fincere  intention  de  ce  qui  s'eft 
pafTé ,  ont  été  incontinent  communiquez  à 
Hanovre  au  Mini  (1ère  Eledoral  de  Bru^f- 
luic  ^  par  un  Mémoire  qu'on  lui  a  fait  inii- 
nuer  le  28  Novembre,  &  qu'on  y  a  en  mê- 
me tems  fait  déclarer  publiquement,  qu'on 
n'avoit  abfolumenr  pas  intention  de  préju- 
dlcier  par-là  en  aucune  manière  aux  juftes 
prétentions  &  aux  droits  d'un  troifième* 
qui  que  ce  pourroit  être,  &  encore  moins 
à  ceux  de  S.  A-  S.  Eledorale  de  Hanovre, 
fuppofé  qu'elle  crût  en  avoir  de  pareils; 
mais  qu'on  retireroitau  plutôt  ce  petit  Corps 
de  Dragons  de-Ià,  dès  qu'on  auroit  pourvu 
à  la  fureté  nécefîaîre  de  Sa  M.  le  Roi  de 
Danemarc,  aulïi-bien  qu'à  celle  des  Créan- 
ciers de  Wedderkop.  (  4  )  Et  particulière- 
ment encore,  que  du  tems  de  cette  Com- 
miflion  établie,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Da- 
nemarc, n'a  eu  aucune  connoilfance  cer- 
taine de  cette  Convention  de  Holfîein-Kid ^ 
non  plus  que  des  Prétentions  de  la  Maifon 
Eleâorale  de  Brunfwic  fur  Steinhorft ,  déri- 
vées de  cette  Convention,  &  qu'on  n'en  a 
été  informé  que  depuis,  qu'on  a'jugéà  pro- 
pos à  Hanovre  de  les  communiquer  après 
la  préfentation  dudît  Mémoire.  (  ^  )  D'au- 
tant que  la  Maifon  Eledorale  de  Brunfvjic , 
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eîlc-mcme,  n'a  jamais  eu  aucune  pofleirioii 
de  Steirihorft  ni  Jignis  .  ni  corporaliter  ,  & 
qu'elle  n'a  jamais  tait  la  moindre  déma  che 
qui  auroit  pu  faire  prclumer  à  Sa  Majcflé 
le  Roi  de  Dancmarc,  ni  nu  Sgr.  de  ÎVec!^ 
derkop  comme  Poirefieur  de  Stembôrjt^  qu'on 
prétendoit  du  côte  de  Hanovre  une  pofTef- 
lion.  En  effet  ce  dernier  s'cil:  toujours 
conllamment  excufé,  qu'il  n'avoic  jamais 
rien  fçu  de  tout  ce  qui  avoit  été  tranfigé, 
&  de  ce  qu'on  vouloir  à  prcfent  dériver 
de-là. 

(36-) 

S  !  pourtant  on  vouloît  continuer  du  côté  de 
Hanovre  à  regarder  ces  innocentes  mefures, 
qui  n'ont  eu  en  vue  que  la  confervation  des 
juftes  droits  du  Roi,  &  de  prévenir  par-là 
toute  aliénation  de  la  Terre  àc  Stemhorfi  ^ 
comme  ayant  été  abfolument  entreprifes 
contre  Sa  Majefté  Britannique  ;  parce  que 
par-là  on  a  empêché,  fans  le  fçavoir,  l'in- 
jufre  projet  qu'on  avoir  peut-crre  déjà  for- 
mé à  Hanovre,  de  fe  mettre  en  poireffioii 
de  ce  Bailliage ,  qui  étoit  certainement  un 
morceau  friand  pour  la  Partie  adverfe  ,  àc 
d'y  prétexter  en  même  tems  une  ignorance 
entière  des  droits  qui  compétoient  à  Sa  JVI. 
le  Roi  de  Danemarc  fur  Steinhorft'^  tout  le 
monde  avouera,  que  cette  Déclaration  ne 
s'accorde  en  aucune  façon  avec  lagénéroii- 
té  ordinaire  &  reconnue  de  S  M.  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne,  h  avec  fon  inclination 
à  rendre  juftice  à  un  chacun,  &  qu'il  y  a 
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une  grande  diftcrence  entre  la  défenfe  per- 
mifc  de  ce  qu'on  a  réellement  en  polfef- 
iîon,  oc  Tenlevemcnt  violent  de  ce  qu'on 
a  envie  de  ravir  au  légitime  poiTefTeur.  Et 
comme  Sa  Ivlajefté  le  Roi  de  Danemarc  a 
fans  doute  un  droit  inconteftable  à  la  fu- 
prême Supériorité  territoriale  fur  cette  dé- 
pendance du  Duché  de  Stormarie  ,  à  la- 
quelle il  n'a  jamais  renoncé  in  favorem  cu^ 
jufcunque  ,  mais  qu'il  a  plutôt  fortifiée  d'un 
nouveau  droit  par  Tacquifition  de  la  fuccef- 
lîon  future,  que  d'ailleurs  IVedderkop  lui- 
même  a  toujours  eu  recours  à  S.  M.  le 
Koi  de  Danemarc  dans  toutes  les  circon- 
ftances  épineufes  qui  lui  font  furvenucs  au 
fujet  de  cette  Terre  àt  Steinhorjl ^  &  qu'il  a 
en  tout  tems  reçu  &  refpedé  ifes  ordres^  h 
fa  protedion  Royale;  perfonnc  ne  pourra 
contefter,  (i)  Que  Sa  Majefté  Royale  n'ait 
été  depuis  long-tems  dans  la  PofîelTion  ci- 
vile de  fes  Droits  îk  de  fes  hautes  Préroga- 
tives, &  qu'elle  ne  peut  abfolumcnt  être 
cenfée  d'avoir  voulu  s'en  faiûr  tout  nouvel- 
lement par  l'occupation  de  cette  Terre  , 
qu'elle  a  juge  néceilaire  de  prendre  ad  ïnte^ 
rim\  mais  qu'elle  a  feulement  mis  au  jour 
avec  plus  d'évidence  fes  anciens  &  légiti- 
mes droits,  par  de  paceils  effets  extérieurs 
&  convaincans;  (2)  Par  confequent  que 
Sa  iVIajefté  Royale,  par  cette  alfcrtion  de 
fes  Droits  &  de  fa  Poffelfion ,  ell  demeurée 
dans  les  termes  d'une  précaution  irrépro- 
chable pour  ce  qui  lui  apartient ,  ou  du 
moins  dans  une  défenfe  légitime  &  pcrmi- 
Iê;  &  qu'elle  n'a  abfolument  pas  préj^dicié 
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aux  prétentions  de  perfonne  ,  &  encore 
moins  à  celles  de  Brunjwic ^  fuppofé  qu'il 
en  exiftât  réellement  quelques-unes;  d'au- 
tant que  ces  Prétentions  de  Branfwic  non 
feulement  n'étoicnt  ignorées,mars  même  n'a- 
voicnt  pu  être  connues  du  côté  de  S.  M, 
le  Roi  de  Danemarc.  Si  d'ailleurs  le  Pu- 
blic (  3  )  veut  prendre  en  confîderation  ^ 
avec  quelle  fincerité  Sa  Majefté  Royale  a 
d*abord  découvert  au  Miniftère  Eleéioralde 
Brunjwic  les  intentions  qu'elle  a  eu  dans 
cette  Aftaire,  &  avec  quelle  modération, 
relative  feulement  à  la  confcrvation  des 
Droits  Royaux,  &  point  du  tout  à  la  de- 
Ihudion  des  Droits  prétendus  d'un  autre, 
on  a  préfcrit  à  l'Officier  Danois  dans  fes 
ordres  ,  de  prendre  toutes  les  précautions 
polfibles,  lefquels  ordres  font  à  préfent  ac- 
tuellem&nt  entre  les  mains  de  la  Partie  ad- 
verfe;  il  cft  certain  qu'on  fera  fort  étonné, 
que  du  côté  Eledoral  de  Brunfvjic  on  ait 
voulu  traiter  de  violences,  &  d'une  inva- 
fion  ouverte»  la  modération  qu'on  a  témoi- 
gné de  notre  côté,  &  les  égards  particuliers 
qu'on  a  eu  jufqu'à  la  fin  dans  cette  Affaire 
pour  Sa  Majedé  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 


tagne. 


(370 

Ceux  même  qui  pourroient  ctrc  préve- 
nus tout -à.  fait  pour  les  Droits  prétendus 
de  Hanovre,  &  qui,  faute  d'une  meilleure 
information,  pourroient  être  dans  la  iince- 
re  opinion,    que   la  Maiiun  Elcâorale  de 
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Bru?ffwic  feroit  etfeétivement  eu  droit  de 
prétendre   à  la  pofîeliion  de  Steïnhorft  ^   fe- 
r  )nt  du  moins  obligez  d'avouer,   que  ces 
droits  Ô:  CCS  prétentions  ne    peuvent  rien 
opérer,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  prouvez 
dans  un  endroit  convenable;  qu'ils  peuvent 
encore    moins    fournir  une  raifon  valable 
en  droit,   de  fouler  aux  pieds  les  Droits  an- 
ciens ,   incontcUables  &  reconnus  d'un  au- 
tre  Potentat,    quelque  foibles  qu'ils  puif- 
fent  être  ;    lefquels  doivent  premièrement 
t'tre  décidez  fer  coî^jîiéîtonem  jurium  ,  mais 
point  du  tout  l'épée  à  la  main.    Il  faut  bien 
qu'ils  laifTtnt  triompher  la  vérité  reconnue 
de  tout  le  monde,  que  la  feule  PolTefllou 
d'une  chofe  ,   quand    même  le   PofTeflcur 
pourroit  à  peine  produire  la  moindre  vrai- 
femblance  d'une  PoiïelTion  légitimement  ac- 
qnife ,  le  met  pourtant  à  couvert  de  toute  dé- 
pofTefîion  violente  ;  &  que  celui  qui  lui  ravit 
cette  PolTelfion  d'une  manière  violente,  fe 
rend  coupable   d'une  fpoliation,    &  d'une 
inrradion  ouverre   des  Droits  établis  dans 
l'Empire  pour  le  repos  public.     On  ne  dé- 
fiu'ouera  pas  non  plus,   que  du  tems  de  la 
dépofleflion   entreprife   par    Hanovre  ,    Sa 
Mnjellé  leRoi  de  Danemarc  n'ait  été  non 
ieulemcnt  in  PoJJeJJione  avili  ^   mais  qu'il  a 
€U  même  ïé^^Wcrnem  Po£eJ/îo?iem?iaiuraIem  ; 
Si  on  ne  pourra  même  alléguer  la  moin- 
dre raifon  valable  ,   pourquoi  .on   n'a  pas 
plutôt  aim.é   à  Hanovre  répondre   préala- 
blement au  fufdit  Mémoire   de  Danemarc 
du  2Î5  Novembre,  ou  demandera  attendre 
auparavant  la  Déclaration    de  Sa  Majedé 
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Danoile  fur  les  propoiitions  faites  par  le 
MinilUre  Eledoral  de  Brunpwic  ,  &  par 
confequent  pourquoi  ou  n'y  a  pas  attendu 
un  peu  plus  tranquillement,  ce  qu'on  au- 
roit  pu  obtenir  par  la  voye  d'une  Négocia- 
tion amiable,  plutôt  que  de  commencer 
d'abord  d'une  manière  violente,  par  inter- 
rompre la  PofïefTion  légitime  de  Sa  Majefté 
Danoife. 

(  38.  ) 

C  E  dernier  point  peut  fervir  d'une  preu- 
ve convaincante  du  ménagement  particulier 
qu'on  prétend  avoir  eu  dans  cette  Affaire 
du  côté  Eleétoral  de  BrHnfwic  ^  &  qu'on 
fait  valoir  par-tout  comme  de  grands  égards 
qu'on  a  confervez  pour  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Ôanemarc.  Le  Public,  qui  n'eft  pas  plus 
porté  pour  l'un  que  pour  l'autre  parti ,  eft 
le  plus  en  état  de  juger  de  la  grandeur  & 
du  mérite  de  ce  ménagement  &  de  ces 
égards  éclatans,  s'il  veut  feulement  ajou- 
ter encore  aux  conlîderations  précédentes , 
{  I  )  Avec  combien  peu  de  vraifemblance 
on  peut  foutenir  ,  que  ce  n'eft  qu'après  la 
Convention  faite  avec  Holftet^-Kiel  le  13 
Juin  1738,  &  feulement  par  hazard,  qu'on 
a  été  informé  à  Hanovre,  que  Sa  Majcftd 
le  Roi  de  Danemarc  avoit  des  prétentions 
fur  Ste'mhorfi'^  puifqu'on  n'a  jamais  caché 
ces  Droits  &  Prétentions  du  côte  du  Roi, 
mais  qu'on  les  a  toujours  publiquement 
avouez  par-tout  &  en  tout  tcms;  &  que  par 
confequent  5   fi  ce  n'ell  pas  U  Cour  Éleéto- 
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raie  de  Brunfwic ^  comme  pourtant  on  a 
raifon  de  n'en  pas  douter,  c'elt  du  moins 
celle  de  IIolftein-Kiel ^  ç\\x\  en  a  eu  une  par- 
faite connoilTance.  Mais  il  paroit  encore 
avec  d'autant  plus  d'évidence  par  l'arrange- 
ment pris  le  19  Avril  de  l'année  1738 
entre  Wedderkop  ^  &  le  premier  Commifïai- 
re  Schiiden ,  &  par  le  Renverfal  que  Wed" 
dcrk'jp  lui  a  doiiné  de  la  même  date,  qut; 
Wedderkop  a  affcz  intelligiblement  décou- 
vert aux  Officiers  qui  étoicnt  déjà  ave'c  lui 
en  Négociation  dans  le  mois  d'Avril,  & 
par  confcquent  fans  doute  au  Miniftcre mê- 
me de  Hanovre,  ce  droit  de  Succclllon 
tranfportée  à  Sa  Maj.  le  Roi  de  Dai-iemarc  ; 
n'étant  pas  à  douter,  que  cette  découverte 
n'ait  fourni  l'occaiion  à  cette  Négociation, 
qu'on  a  cntuite  cnirepns  avec  Jlo/Jlei^  -  Kiel ', 
ainli  qu'il  cft  facile  de  le  conclure  par  la 
Lettre  &  par  le  Pojlfcriptum  du  premier 
CommifTairc  de  Hanovre  à  Wedderkop ,  en 
date  du  20  de  Mai,*  (i)  Qu'il  paroît  au 
contraire  alTez  clairement  par  la  fuite  même 
de  cette  Négociation,  que  du  côté  de  Ha- 
novre on  a  taché  d'obtenir  l'acquifition  du 
Bailliage  de  Steïnhorfl  (laquelle  on  a  cher- 
ché, à  acquérir  plulkurs  fois,  &  bien  parti- 
culièrement en  1710,  lorfque  le  vieux  Pré- 
fident  du  Confcil  privé  de  Wedderkop  fe 
trouva  aux  arrêts)  pour  cette  fois  premiè- 
rement par  la  Négociation  commencée  par 
quelques  Officiers  de  Hanovre  avec  IVed- 
derkop  lui-même;  &  comme  on  y  avoir  à 
craindre  plulieurs  contri^-diétions  &  oppofi- 
tions,   tant  du  côté  de  la  Cour  Royale  de 
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Danemarc,   que  de   celle  de  Holjlein-Ktel ^ 
cjuc  îVcdderkop  lui- même  ne  pou  voit  pas 
lever  ,    de  parvenir   enfin   à  ce   but  par  la 
Convention  faite  enfuite  avec  la  Côur  de 
Holjîein-Kîel ,    &  par  confequent  de  priver 
par-là  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarc  en  par* 
tic  de  Tes  prétentions  &  de  fon  Droit  de  fu- 
prêmc  Supériorité   territoriale.    (3)  Q-'on 
ne  peut  inventer    aucune    raifon   vraifcm- 
blable,  pourquoi  cette  très-innocent;?  entrée 
d'un  petit  Corps  de  Dragons  Danois  dans 
la  Terre  de  Stcinhorft  ^  par  laquelle  on  n'a 
eu  en  vûë  de  faire  préjudice  à  ame  vivante, 
ait  pu  ctre  fi  fenfible  au  Miniilère  de  Hano- 
vre, fi-non  parce  que  l'occupation  réelle  & 
projettée  ne  pouvoit  plus  pour  lors  être  ef- 
fe(fl:utce  que  par  une  violence  ouverte.  (4) 
Que  par-là  il  paroît  d'autant  moins  vraifem- 
blable   qu'on  ait   eu  une  fincere  intention, 
lorfqu'on  a  fourni  à  Hanovre  même  l'occa- 
fion  de  commencer  la  Négociation  amiable 
avec  S.  M.  Danoife   au  fujet  de  Stetnhorfti 
puifque  ,  après   qu'on  y  eut  fait  quelques 
ouvertures  là-defius  au  Minifkro  &  Cham- 
bellan de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc, 
on   a    abandonné    cette  Négociativ)n  tout 
d'un  coup;    &  que  non  feulement  on  n'a 
pas  daigné    répondre  au  Mémoire    préicn- 
té  le  28  Novembre,   ni  attendre  &  infifler 
fur  îa  Déclaration  de  Sa  Majefté  Danoife  fur 
les    proportions   d'Hanovre  ,    quoique    le 
Minidre  Danois  avoir   été  déjà  inltruit  le 
12  Décembre  pour  la  fournir  à  ce  Miniftè- 
icj  mais  qu'on  a  plutôt  commencé  d'abord 
à  faire  tous  Ijs  préparatifs  pour  cette  Jn- 
temi  Xir,  il  vafion 
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yalîon  6c  pour  cette  nttaque  violente  ,  ^ 
qu'on  y  avoit  déjà  préparé  en  même  rems 
le  8  Décembre  la  Patente  qui  tVit  enfuite 
publiée  au  tems  de  cette  Invafion;  (5*) 
Qu'en  attendant  on  y  a  donné  au  Cham- 
bellan de  Bernftorff  les  afforances  les  plus 
pofitives  &  les  plus  fortes  de  Tintention 
qu'on  aroit  de  terminer  l'Affaire  à  l'amia- 
ble, &  que  non  feulement  eux-mêmes  ne 
donneroient  aucune  occalîon  à  une  rupture, 
mais  encore,  fi,  contre  leur  attente,  ils 
recevoient  des  ordres  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  qui  pûfTent rendre  l'Af- 
faire encore  plus  embaralîée,  on  en  avertiroît 
incefr.imment  le  fufdit  Chambellan,  pour 
convenir  avec  lui  des  meilleurs  moyens  qui 
pourroient  tendre  à  en  prévenir  les  dange» 
reufes  fuites,  dans  les  conjonélures  prcfen- 
tes.  (6)  Que  pourtant  toutes  ces  belles 
promefles  font  rcftécs  entièrement  deftituces 
de  leur  effet;  qu'on  a  ordonne  cette  Inva- 
iîon  violente  fur  le  Territoire  de  Stormarie  ^ 
&  l'attaque  des  Dragons  Danois, qui étoîent 
logez  à  Stànhorfi ^  le  12  Décembre»  préci- 
fement  le  même  jour  qu'on  avoit  expédié 
au  Miniftre  Danois  des  inflrudions  très- 
claires,  qui  peut-être  auroient  été  fuffifan- 
tes  pour  finir  cette  Négociation  commen- 
cée» Et  quoique  le  Miniftèrc  de  Hanovre 
veuille  s'en  difculper  à  préfent,  &  mettre 
la  faute  fur  ce  Miniftre  ;  il  n'eft  pourtant 
pas  croyable,  comme  il  le  contredit  auflî 
luî-mcme  condamment .  que  ce  foit  lui 
(  fuivant  les  accufations  de  la  Partie  adver- 
fe)  qui,  nonobftant  fes  inftrudions  re- 
çues. 
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çues,  a  pourtant  réellement  interrompu 
toute cfpérance  d'un  Accommodement  amia- 
ble. 

(  39.  ) 

La  première  Déclaration  que  le  Colo* 
nel  Màhder  a  fait  en  arrivant  à  Steinhorft  ^ 
fçavoir,  Qu'il  y  venoit  comme  ami;  ne  fera 
certainement  pas  fuffifante  ,  pour  excufer 
auprès  des  perfonnes  raifonnables»  toutes 
les  violences  qui  y  ont  cté  commifes  à  Tat* 
taque  des  Troupes  Danoifes.  Les  prépa* 
ratifs  de  Hanovre,  en  y  envoyant  quelque! 
centaines  de  foldats,  armez  &  pourvus  de 
tout  l'attirail  de  guerre,  contre  une  poignée 
de  31.  Dragons,  le  delogement  violent  de 
ces  Dragons,  fuivi  de  leur  arrêt  &  de  leur 
défarmement  ;  le  fang  qu'on  y  a  répandu  à 
cette  occafîon  ;  la  fpoliation  du  corps  du 
Capitaine  tué  ,  &  t'enlevement  de  l'original 
de  fes  ordres;  enfin  les  menaces  faites  par 
le  Colonel  Màhder  au  Quartier -Maître 
des  Dragons ,  qu'il  les  feroit  tous  palTer  par 
les  armes,  fi  un  feul  Dragon  fe  cachoit,& 
ne  fe  conilituoit  pas  prifonnier  :  tout  cela 
prouve  avec  une  évidence  certaine  les  finifl:res 
intentions  qu'on  a  eu  dans  cette  Afi^aire,  & 
ne  permet  à  aucun  homme  raifonnable  de 
douter,  que  lesfeuls  ordres  menaçans  don- 
nez au  Corps  Danois  d'évacuer  ce  Baillia- 
ge, &  enfuite  l'entrée  violente  des  Troupes 
de  Hanovre  dans  Steinhorft ,  qui  pour  lors 
ctoit  occupe  par  cette  poignée  de  Dragons, 
fuppofé  que  toutes  les  autres  hoftilliez  n'euf- 
fent  pas  fuivi,  ne  foient  feuls  des  avions 

H  2.  d'une 
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d*une  nature  qui,  fuivant  le  droit  naturel 
&  Tufage  établi  dans  tout  le  monde*  doi- 
vent être  confiderées  comme  le  commence- 
ment d'une  guerre  ouverte.  Et  lorfqu*on  y 
ajoute  encore  finalement,  qu'on  a  continué 
à  Hanovre  ces  mêmes  piéparatifs  qui  ne 
tendent  qu'à  des  violences  &  à  une  guerre 
ouverte  ;  qu'on  s'eil:  retranché  fans  aucun 
droit,  &parforce,  furie  tcrrein  du  Duché 
de  Storraarie  ^  avec  un  Corps  nombreux  de 
Troupes;  qu'on  a  affemblé  dans  le  PaVs  de 
Lauenbourg  grand  nombre  d'autres  Trou- 
pes>  au  préjudice  du  Traité  de  Ratzebourg, 
dont  la  Couronne  d'Angleterre  a  été  garan- 
te elle-même  ,  &  fans  faire  attention  aux 
Lettres  d'Jnveftiture  de  Lauenbourg  obte- 
nues de  l'Empereur  en  17^3.  ni  qu'on  y 
renverfe  tout  à  préfent  au  fujet  de  la  pre- 
mière fituation  de  fes  limites  :  tout  le 
monde  avouera,  que  (fuivant  les  propres 
paroles  de  la  Partie  adverfe  )  on  n'auroit 
pas  dû  s'attendre  à  de  pareils  attentats  d'au- 
cune Cour  „  qui  veut  avoir  la  réputation, 
3>  d'obferver  dans  fes  aftions  la  jultice  , 
3,  l'équité,  la  droiture  &  les  menagemens 
5,  qu'un  grand  Prince  doit  toujours  avoir 
5^  pour  un  autre  de  la  même  qualité  ". 

(  40-  ) 

M  A  fs  comme  on  efl:  tout-à-fait  perfua- 
dc,  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  donné  fa  haute  approbation 
aux  entreprifes  violentes  qui  ont  été  exécu- 
tées par  le  Miniflère  de  Hanoyre  dans  l'Af- 
faire 
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faire  de  Steinhorfi  ^  qu'après  toutes  les  infi* 
nuations  vraifemblables  qui  lui  ont  été  fai- 
tes de  fa  part  ;  on  peut  aufii  àpréfent  efpérer 
de  fa  haute  Equanimitc  &  de  fa  Jultice  , 
qu'après  cette  Dedudtion  circonlianciée 
des  Droits  &  des  Prétentions  incontcftables 
de  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Danemarc ,  elle 
témoignera  par -tout  &  publiquement  fa 
haute  indignation  au  fujet  de  ces  entreprifes 
injultes,  faites  contre  fon  intention,  <&  au 
grand  préjudice  de  Sa  Majefté  Royale  de 
Danemarc;  &  qu'elle  y  mettra  tels  ordres, 
qui  conviendront  le  mieux  à  l'étroite  allian- 
ce qui  eft  entre  les  deux  Mailbns  ,  aux 
liens  néceffâires  de  la  Religion ,  à  leurs  In- 
térêts communs,  &  l'Amitié  réciproque  é- 
tablie  entre  elles  par  les  alliances  les  plus 
fortes,*  &  qui  puilTent  difpenfer  Sa  M,  le 
Roi  de  Danemarc ,  fuivant  fes  fuiceres  in- 
tentions, de  venger  fa  dignité  &  fa  gloire 
lèzées ,  par  les  moyens  que  Dieu  lui  a  con- 
fiez, pour  la  défenfe  de  fes  Droits  incontef- 
tables  5  &  pour  la  fureté  de  fes  Païs  &  de 
fes  Sujets. 

5>  A  pre's  ces  explications  de  part&  d'au- 
5,  tre ,  on  a  nommé  des  Commillaires  pour 
,,  examiner  plus  mûrement  les  droits  re- 
,5  fpectifs,  &  pour  négocier  un  Accom'mo- 
„  dément  qui  prévînt  une  plus  grande  effii- 
„  fion  de  ûng  ,  &:  des  déméleX  que  Steinhorfl 
„  .ne  méritoit  pas ,  &  qui  auroient  pu  avoir 
,,  des  fuites  peut-être  funefîes.  La  Négo- 
„  ciation  ne  dura  pas  long-tems,  &  au  bout 
,,  de  trois  mois  les  Commiiiaires  iîgiierent 

H  3  „  la 
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„  la  Convention  fuivaiue  ,  qui  fut  d'abord 
.,  ratifiée  &  exécutée. 

Convention  au  fujet   de  Stemhorji  , 

faite  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dme^ 

marc  &?  de  Nm'wegue  d'un  coté,  £?  Sa 

Majejlè  Britannique  de  l'autre ,  à  Gluck- 

lladt ,  Tannée  1739, 

FAISONS  fçavoir  à  un  chacun  par  ces 
prélentes:  Qu'après  que^plulieurs  diffé' 
lens  &  de  grands  démêlez  font  furvenus 
entre  Sa  Majelté  le  Roi  de  Danemarc  & 
deNorwegue,  comme  Duc  de  Holftein,  & 
Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
comme  Elefteur  de  Brunfwic-Lunebourg, 
^u  fujet  du  Bailliage  &de  la  Terre  de  Stein^ 
horfi'-,  &  que  Leurs  Majeftez,  pour  préve-» 
nir  tout  ce  qui  pourroit  refroidir,  ou  tout- 
ïi-fait  rompre  la  bonne  harmonie  &  Tan- 
cienne  amitié  du  voifinage,  qui  a  toujours 
fdbfîfté  entre  elles,  ont  réciproquement 
trouvé  à  propos  &  très-néceiTaire  de  faire 
applanir  toutes  ces  difficultez  par  la  voye 
d'une  Négociation  amiable  :  c'eft  pourquoi, 
pour  parvenir  à  un  but  (î  lalutaire,  elles 
ont  muni  leurs  Miniftres  refpedlifs  de  leurs 
pleins-pouvoirs  fuffifans  ;  lefquels  font  con- 
venus des  Articles  fuivans. 

I.  S  A  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne déclare  par  celle-ci,  que  tout  ce  qui 
s'eft  palTé  le  14.  Décembre  de  l'année  der- 
m'erç  au  Chiitegu  &  dans  le  Bailliage  de 

Steiî^' 


Négociations,  Mémoires  6f  Traitez»  îi^ 

Steinhorfl^  avec  les  Dragons  Danois ,  n'eft 
à  conliderer  ,  que  comme  des  moyens  dont 
les  Officiers  de  Sa  Majedé  Britannique  ont 
cru  ne  pouvoir  pas  fe  dlfpenfer,  pour  con- 
ferver&pour  foutenîr  les  Droits  de  leurau- 
gufte  Maître,  &  que  c*eft  dans  cette  feule 
yûë  qu'ils  Tont  entrepris  :  Que  Sadite  Ma- 
jeûé  Britannique  n'a  jamais  eu  l'intention 
d'ofFenfer  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc 
&  de  Norwegue;  6c  qu'on  doit  plutôt  im- 
puter à  quelques  circonilances  fînidres,  & 
à  quelque  mal-entendu  ,  s'il  s^ell  paiî'é  à 
cette  occafion  quelque  chofe  qui  ait  e'té 
contraire  à  leurs  fouhaics  &  à  leurs  inclina- 
tions réciproques  ;  comme  en  effet  les  or- 
dres qu'elle  a  donnez  fur  ce  fujet  à  fes 
Officiers  ,  ont  été  ,  de  fe  conduire  dans 
cette  Affaire  avec  tout  le  ménagement 
poffible. 

IL  S  A  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  promet,  que  ,  immédiatement 
après  la  conclufion  de  cette  préfente  Con- 
vention, elle  fera  înceffamment  retirer  fc$ 
Troupes ,  qui  fe  trouvent  à  &  autour  do 
SteMorft  ^  dans  leurs  quartiers  ordinaires  ; 
qu'elle  fera  tout-à-fait  évacuer  Steinhorjl^ 
&  qu'elle  fera  applanir  tous  les  ouvrages 
que  fes  Officiers  y  ont  fait  faire;  &  enfin, 
qu'elle  remettra,  au  fujet  du  Bailliage  & 
Château  mentionné,  toutes  chofes  in frijli* 
aum  ftatum ,  &  qu'elle  les  lâiffera  dans  cet- 
te lituation,  jufqu'à  ce  que  cette  Affaire 
foit  entièrement  finie:  Qu'elle  en  fera  en 
rnéme  tems  ôter  toutes  les  marques  qui  y 
fubfillent  encore  aduelkmeai  ca  figne  de 

H  4  j^.  - 
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poireffiou  ,  &  bien  particulièrement  les  Pa- 
tentes &  les  Armes  £le£lorales ,  &  qu'elle 
fera  cefTer  la  Prière  dans  les  Eglifesj  tout 
cela  cepetidant,  fans  préjudice  des  Droits 
réciproques,  &  jufqu'à  ce  que  cette  Affaire 
foit  décidée. 

III.  Sa  Majeflé  Britannique  déclare  en- 
core, qu'elle  eft  pour  le  préfent  aulfi  peu 
€n  Négociation  avec  la  Maifoii  Ducale  de 
Hoirtein-Kiel,  pour  lui  fournir  de  l'argent, 
comme  elle  a  aducllement  la  penféc  d'entrer 
pour  l'avenir  avec  elle  dans  la  moindre  choie 
qui  pourroit  préjudicier  à  Sa  Majelté  Da- 
noifc  ,  à  fes  j:ira  Condominii^  &  à  fes 
Droits  &  Prétentions  éventuelles  de  Suc- 
ce  il]  on. 

IV.  Et  comme  pendant  toutes  ces  dif- 
fentions,  arrivées  au  fujet  de  Steinhorfi  ^  on 
a  taché  d'infinuer  à  Sa  Majeilé  le  Roi  de 
Dancmarc  &  de  Norwegue  ,  qu'on  avoit 
fait  faire  de  nouveaux  ouvrages  de  fortifica- 
tion dans  la  Ville  de  Ratzebourg,  Sa  Ma- 
icfté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  afTure, 
que  cela  cil  fans  aucun  fondement,  &  que 
ni  par  elle-même,  ni  par  aucun  de  fes  Offi- 
ciers, il  n'a  jamais  été  contrevenu  en  au- 
cune chofe  à  la  Convention  qui  a  été  dref- 
fce  à  ce  fujet,  &  qu'on  n'y  contreviendra 
jamais;  dont  SaMajcflé  de  Daneniarc  &  de 
Norwegue ,  pour  être  d'autant  mieux  pcr- 
fuadée  du  fuit,  peut  elle-même  faire  faire 
l'examen  par  l'un  d^?  les  Minières  ou  de  fes 
Gfîiciers. 

V.  Sa  Majelté  le  Roi  de  Danemarc  & 
Je  Norwegue  promet  au  contiïiire  de  Con 

côté, 
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côtéi  que  dès  qu'on  aura  cntieiemcnt  ac- 
compli ce  qui  a  été  promis  dans  les  Articles 
il,  &  IV.  elle  fera  également  retirer  Tes 
Troupes  qu'elle  a  fait  aflèmbler  de  ce  cô- 
te» &  qu'elle  ne  fera  aucune  cntreprife  de 
fait  &  réelle  ,  mais  qu'elle  remetrra  fes 
Droits  fur  le  Bailliage  &  Château  de  Stcir^-' 
horfi  à  une  Convention  amiable,  ou  qu'elle 
\ts  abandonnera  à  un  cours  libre"  de  la  juf- 
tice  ordinaire  ;  enforte  que  Ç\  cette  Affaire 
ne  pouvoit  pas  être  applanie,  contre  toute 
attente,  par  leurs  Miniftres  Plénipotentiai- 
res refpc&fs  5  &  par  cette  préfente  Négo- 
ciation ,  on  remettra  la  dccificn  de  cette 
Affaire  à  l'un  de  ces  trois  moyens  propoféz, 
fçavoir  ,  à  une  Conimifîionj  à  un  Com- 
promis, ou  à  une  Décifion  juridique,  donc 
Sa  Majefté  Royale  de  Danemarc  s'efî:  re- 
fervé  de  choifir  l'un  des  trois. 

E  N  foi  de  quoi  les  Minières  Plénipoten- 
tiaires refpedifs  ont  fîgné  de  leurs  propres 
inains  deux  Indrumens  de  cette  préfente 
Convention,  &  y  ont  faitappofer  leurs  Ça-' 
chets  ordinaires  :  &  ils  font  convenus ,  &r 
ont  promis  en  même  tems ,  que  la  Ratifi- 
cation de  celte  préfente  Convention  feroit 
échangée  à  Hanovre  dans  trois  ou  quatre 
femaines.  Fait  à  Hanovre  le  3  de  Mars  1739, 

(Z,  S.)  Jean  Hcrt.        {L^S)  Henri  Grote, 

(L.S.)  Err.eft,  Ba-       {L.  S.)  Gerlacb  A^ 

ton  di^  Ber-nflorjf,         dolff  de  Munchanfe^i^ 

QL,   S.)  Frid.  Lud'  de  Haus. 
[L-  S.)  Krafft , Baron  dç Erffa^ 

H>  DÉ, 
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DE'MELEZ  POUR  la  Successioh 
AUX  Etats  de  la  Maison 
d'Autriche,  entre  l'Elec- 
TEun  de  Bavière  et  la  Reine 
DE  Hongrie  et  de  Boheme&c* 


o 

9» 

9> 


L 'Empereur  Charles  VI, 
mort  le  20  d'Oélobre  1740.  après 
un  régne  de  29  ans ,  étant  le  dernier 
Prince  de  la  Maifon  Ôl^ Autriche,  qui 
3,  a  donné  feize  l'Empereurs  à  TAlle- 
„  magne,  àc^yriS  Rodolphe  I.  élu  en  127V 
3,  rArchiduchefTe  Marie  -  Thereje  ,  Grand* 
5,  Ducheflc  de  Tofcanc,  fa  Fille  aînée, 
,,  prît  d'abord  polTeilion  des  Etats  &  des 
,,  Titres  de  cette  augufte  M  ai  Ion ,  encon- 
„  formité  de  la  Pragmatique  Sanâlon  ^  cta- 
„  blie  &  publiée  par  feu  TEmperear,  fon 
„  Père,  le  19  Avril  171 J.  acceptée  par  les 
„  divers  Etats  des  Pais  Héréditaires  en  1724. 
,,  communiquée  à  la  Diète  de  l'Emp're  en 
„  173I5  paflee  en  loi  &  garantie  le  ii.Janv. 
„  17^,  Cette  Garantie  de  l'Empire  n'a- 
j,  voit  pas  été  unanime,*  les  Ele6leur$  de 
,,  Saïe>  de  Bavière  &  Palatin  s'y  oppofe- 
„  rent,  &  firent  remettre  à  la  Chancelerie 
5,  de  l'Empire  un  longue  Proteilation  rai- 
„  fonnée  (*)*  qui  n'empêcha  pourtant  pas 
,,  l'Empire  de  pafler  outre.     La  Cour  de 

„  Vienne , 

(•)  Elle  eft  inferécdan*  U  Toi|ie  VI.  dec* 
kçciieij,  pag.  %i$ 
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„  Vienne,    contente  d'avoir  obtenu  ce  fa- 
„  vorable  Conclufum  de  TEmpire,  ne  ju- 
„  gfea  pas  à  propos  d'entrer  en  difcuflion  avec 
„  la  Maifon  de  Bavière,  qu'elle  fçavoit  être 
„  la  motrice  de  cette  oppoiition  j  &  elle  fe 
„  contenta  de  démontrer  par  quelque  Ecrit 
ji  publié    alors  ,    que    la    Pluralité  valoit 
„  PUnammité  des  fuffrages  dans  cette  occa- 
5»  fion>  fuivant  les  Conftitutions  de  l'Em- 
,,  pire.     Mais  en  1753.  1*  France  ayant  de- 
,,  claré  la  guerre   à  rEmpereur  ,    &  com- 
,,  mencé   les  hoftilitcz  par  le   fiége  d'une 
,,  forterefTe   de  l'Empire ,    Sa  Maj.  Imp. 
,,  invita  l'Empire  par  un  Décret  de  Corn- 
„  miffion  Impériale  du  mois  de  Novembre, 
„  (  *  )  à  fc  déclarer  contre  cette  Couronne. 
,,  Les  fuffrages  des  trois  Collèges  concou- 
rurent aux  vues  de  l'Empereur  ;  mais  les 
Eleéleurs  de  Bavière  v  de  Cologne  &  Pa- 
latin refuferent  d'adhérer  à  cette  Déclara- 
tion de  guerre,  alléguant,  Qu'ils  ne -pou^ 
„  voient  en  conscience  donner  leur  consente' 
„  ment  a   une  guerre  commune  de  rKmpire , 
3,  mais  qu'ils  je    contenteraient    de  fe   tenir 
,,  dans    un    état  fufjifant  de  défenfe»    comme 
,,  le  parti    le  plus  fur    ér  le  meilleur  pour 
,,  PJlmpire',  ce  quils  confeilloient  aux  autres 
,,  Co'vaernbres.     La  Cour  de  Vienne  faifit 
„  cstte  occafion  pour  réfuter  la  Protefta- 
5,  tion  de  l'Eledcur  de  Bavière  de    1732. 
„  dans  un  Ecrit  intitulé  ;  Réflexions  itnpar* 
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(*)  Rapporté  dan*  ce  RtcaéUy  Tome  IX. 
pag   311. 
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,,  2^/^/^J  //^r  /^  Conduite  de  la  Cour  Eleéîorale 
„  de  Bavière  ^  qui  ne  parut  pourtant  qu'en 
I73f.  parce  que  les  délibérations  de  la 
Dicte  fur  le  Décret  Impérial  dont  il  eft 
fait  mention  ci-deflus ,  durèrent  jufqu'en 
Février  1734.  Cet  Ecrit  choqua  li  fort 
rEledeur  de  Bavière»  qu'il  obligea  le 
Magiftrat  de  Ratisbonnede  le  faire  brûler 
publiquement,  (*)  parce  qu'il  avoit  été 
^,  imprime  dans  cette  Ville.  Il  contenoit 
deux  fujcts  très-différens  :  L'un  concer- 
noit  le  Refus  d'adhérer  à  la  Déclaration  de 
Guerre  contre  la  France  j  l'autre  étoit 
une  réfutation  des  principaux  argumens 
de  laProtellatîon  de  1732.  contre  la  Prag- 
matique Sandion.  La  première  Partie 
contenoit  plufieurs  réflexions  &  conjec- 
tures hardies ,  &  peut-être  ha'iardées ,  qui 
irritèrent  S.  A.  È.  &  que  nous  fuppri- 
merons  ici  par  cette  raifou,  outre  qu'el- 
les ne  font  rien  au  fujct  que  nous  trai- 
tons;&  nousnous  contenterons  d'en  extrai- 
re la  féconde  Partie,  qui  ne  renferme  que 
des  raifonnemens  de  droit, &  une  réfutation 
des  motifs  do  la  Proteftation. 
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(*)  Le  Magîdrat  obéît;  mais  il  ne  fut  pas 
tong-tems  fans  apprendre  que  l'Empçreur  étoit 
ibrt  irrité  de  fa  complaifance  ;  enforte  que 
craignant  fon  reflentiment  ,  il  lui  écrivit  une 
Lettre  très-foûmife  au  commenceitient  de  Mai 
1735.  dans  laquelle  il  tacha  de  perfuader  à  S. 
,M.  Irap.  qu'il  lui  avoit  été  impolîible  de  ne 
pas  faire  ce  que  l'Eleé^eur  cxigeoit. 
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Réfutation  des  Préteiîtîons  de  la  Cour 
Ele^orale  de  Bavière ,  établies  dïins  fa 
Protejîation  contre  la  Garantie  de  la  Prag^ 
viatique  Sanction,  {_  Tirée  de  l'Ecrit  in- 
titulé Unpartheytfche  Gedancken  &c.  J 

IL  efî  facile  de  dévoiler  les  véritables  raî- 
fons  qui  ont  porté  rEle6leur  de  Baviè- 
re, &  fes  deux  proches  Parens  (*)  qui 
font  avec  lui  dans  les  mêmes  principes,  à. 
ne  vouloir  pas  adhérer  à  la  plus  grande  par- 
tie des  Membres  de  l'Empire,  &  à  leur 
Refultat,  Il  Ton  fait  de  férieufes  réflexions 
fur  ce  qui  s'eft  pafîé  dans  les  Délibérations 
de  la  Dicte  générale  /»  materia  Guaramics 
Sa7iâî:îofiis  Vragmaùcce.  La  conduite  ,  les 
indudions  &  les  remontrances  des  Élec- 
teurs de  Bavière  &c»  contre  la  Succelîioa 
héréditaire  établie  dans  TauguAc  Maifon 
d'Autriche,  &  propofée  à  la  Diète  de  Ra- 
tîsbonne  ,  le  fit  voir  alTez  clairement:  parce^ 
que,  non  feulement  ils  s'oppoferent  ouver- 
tement aux  intentions  de  l'Empereur*  mais 
que  tout  le  monde  comprit  dès  ce  mo- 
ment, qu'ils  fe  repofoienc  principalement 
fur  une  certaine  Cour ,  dans  l'efpérance  de 
parvenir  par  fon  canal ,  &  au  péril  du  repos 
&  de  la  tranquillité  de  leur  Patrie,  àlapof- 
feflion  &  à  la  jouiiTnnce  de  pluiieurs  grands 
h.  vaftcs  Pais.     Il  feroit  encore  fuperflu  de 

repéter 

(*)  Les  Rle<51:eurs  de  Cologne  &  Palatin, 


iî,6        Recueil  Hiftorîque  â^ASieSy 

^  répéter  ici  tout  ce  qu'on  a  inlinué  fur  ce 
fujet  dans  le  fuffrage  de  la  Bavière,  &  ce 
qu'on  y  a  oppofé  d'autre  part  dans  des  Ecrits 
publics.  Nous  nous  contenterons  de  remar- 
quer feulement  ici,  ce  que  la  Cour  de  Ba- 
vière à  la  fin  a  déclaré  ouvertement  fur  fes 
prétentions  particulières  ,  lorfqu'après  la 
Garantie  générale  de  l'Empire  ,  s'agiiïant 
de  la  guerre  préfentc,  on  tâcha  de  l'enga- 
ger par  des  offres  très-importantes  à  y  en- 
trer fur  le  même  pied  que  l'Eleéteur  de 
Saxe  l'avoit  fait.  G'eft  alors  qu'il  tacha, 
par  une  Déclaration,  de  juilifier  devant  le 
monde  les  oppofitions  qu'il  avoit  formées 
jufqu'à  préfent  contre  la  San6lîon  Pragma- 
tique, &  de  colorer  tous  les  deiTeins  qu'on 
avoit  projetiez  contre  Sa  Majefté  Impé- 
riale. 

L'Electeur  de  Bavière  prétendit 
donc  (  I  )  la  Comté  de  Tirol ,  que  feu 
la  PrincefTe  Marguerite  ,  appel! ée  Maul- 
tasch ,  avoit  autrefois  pofledé  en  propre  ;  (2) 
L'Ele6teur  fonde  encore  fes  prétentions 
fur  un  Faéîwm  fuccejforium  récif  rocum ,  fait 
en  1635'.  entre  l'Empereur  Ferdinand  IL  & 
l'EleÔeur  Maximilien  ,  lorfqu'il  époufa 
l'ArchiduchefTe  il^/3r/>  -  yf»;^^  ,  &  enfuite 
lorfqu'il  afîifta  l'Empereur  de  toutes  fes  for- 
ces dans  la  guerre  de  Bohème,  en  vertu  du- 
quel ces  deux  Princes  dévoient  fe  fucceder 
réciproquement  dans  certains  Etats,  après 
l'extindion  de  leurs  hoirs  mâles  ;  l'Elec- 
teur prétendant  que  le  cas  exillant,  ildevoit, 
en  conformité  de  cette  Convention,  être  mis 
en  poiTeffion   du  Royaume   de    Bohème. 

Ce 


Nêgocjatîons ,  Mémoires  ^  Traitez,  la^ 

Ce  Prince  allègue  encore  le  Contrat  faîc 
en  1687.  entre  l'Empereur  heopêld  de  glo» 
rieufe  mémoire  &  le  dernier  Eledeur  de 
Bavière  Maximilien-Emanuël  ^  auquel,  en 
confîderation  de  fes  grands  ferviccs ,  &  de 
l'afliitance  qu'il  avoit  donnée  à  Sa  Majefté 
Impériale  en  i68^ ,  lorfque  les  Turcs  affié- 
gèrent  Vienne,  l'Empereur  afTura  éventuel- 
lement la  Succeffion  du  Royaume  de  Hon- 
grie, au  cas  que  la  Maifon  d'Autriche  vînfe 
a  manquer  d'hoirs  mâles  j  d'autant  que  le» 
fraix  que  l'Eleéleur  de  Bavière  avoit  fait- 
alors  pour  la  délivrance  de  Vienne  &  des 
Païs  héréditaires  de  l*Empereur,  fe  mon- 
toient,  fuivant  le  calcul  de  cette  Cour.,  à 
3x.  millions  ;  (?)  Et  bien  fpécîalement 
l'Ele^leur  de  Bavière  prétend  le  Duché  de 
la  Haute- Autriche ,  ou  le  Païs  au-delà  de 
l'Ems. 

Pour  ce  qui  regarde  les  premières  pré- 
tentions fur  la  Comté  de  Tirol,  il  eft  cer- 
tain que  la  Maifon  de  Bavière  a  fait  valoir 
fes  prétentions  fur  cette  Comté  après  le  dé- 
cès de  la  PrincelTe  Marguerite  ,  en  vertu 
d'une  Convention  de  Succeffion  faite  entre 
elle  &  fon  deuxième Epouxle  Duc  Louis: 
Cependant  il  faut  remarquer  ici,  que  tous 
les  Hiftoriens ,  &  même  les  anciens  Docu^ 
mens,  font  voir  que  ce  Paéium  fuccejfo- 
rium  n'a  pu  avoir  lieu  ,  parce  que  le  Duc 
Louis  ^  &  le  Prince  Meinhard  qu'il  avoit  eu 
de  Marguerite,  étoient  décedei  avant  elle, 
&  qu'elle  feule,  comme  veuve,  en  étoit 
reftcc  en  polTefîîon,  &  qu'il  n'eft  que  rai- 
fonnable,&  fondé  dans  les  Loix,  que  celui 
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qui  -  doit  hériter,  lurvive  à  celui  qui  lui 
fonde  &  tranfmet  fon  bien  ,  enforte 
que  ce  cas  ne  peut  donner  aucun  droit  ni 
jufte  prétention  à  la  Maifon  de  Bavière  j 
d'autant  que  cette  Convention  alléguée  n'a 
été  fondée  que  fur  leur  Mariage,  &  les  en- 
fans  qu'ils  auroient  enfemble,  &  qui  furvi- 
vroient  à  la  PrincefTc.  Et  fuppofé  qu'on 
regarde  cette  Convention  pro  merè  fuccefl^o- 
rtâ^  ou  pro  dotait  t  il  elt  pourtant  certain 
qu'elle  n'aplus  eu  de  force,  par  la  mort  de 
ces  Perfonnes  qui  auroient  dû  fucceder 
après  la  mort  de  la  Princeffe,  qui  leur  a 
furvécu.  C'eft  par  cette  raifon  que  les 
Ducs  d'Autriche,  comme  les  plus  proches 
Agnats  de  la  PrinceiTe  Marguerite ,  n'ont 
pas  feulement  fuccedé  dans  le  Tirol,  parce 
que  cet  héritage  leur  apartenoit  de  juftice, 
comme  étant  defcendu  de  la  Princefïe  Eli- 
zahtth ^  Fille  du  Duc  Memhard  de  Carin- 
thie,  Nièce  de  Marguerite  ^  &  Epoufe  de 
l'Empereur  yf/Z'c-r^  1 5  mais  que  ladite  Prin- 
ceiTe Marguerite  ,  après  le  décès  de  fon 
Mari  ^  de  fon  Fils ,  par  une  Tranfa6tion 
particulière  de  l'année  136^,  (laquelle  fe 
trouve  encore  en  original  dans  les  Archi- 
ves de  l'Autriche)  a  cédé  cette  Comté  aux 
trois  Frères  Rêdolphe  ^  Albert  6c  Leopold 
Ducs  d'Autriche,  qui  y  font  qualifiez  com- 
me fes  plus   proches    Parens  {V^ilgo  V  ^- 

TERMAG,       LlDEMAG,       UND     Ge- 

sipp);  cette  Gelficn  &  Tranfodion  ayant 
été  encore  confirmée  par  l'Empereur  Char- 
les IV.  lorfque  la  Princcfie  Marguerite 
décéda  ea  1366,  nonobftaiit  que  la  pre- 
mière 
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mière  Conventioa  de  cette  PrîncelTe  avec 
le  Duc  Lo^Js  eût  été  également  confirmée 
par  les  Empereurs  précedens.  Ce  que  l'Em- 
pereur Charles  IV.  étoit  d'autant  plus  ea 
droit  de  faire ,  comme  fupréme  Seigneur 
dired  ,  que  la  première  Tranfiiâiion  ou 
Convention,  après  la  mort  du  Fils  de  Mar- 
guerite^ ne  pouvoit  préjudicier  à  fes  plus 
proches  Cognats  ,  ni  les  empêcher  de  fe 
îaifir  de  cet  hériiagej  d'autantque  perfonne 
ne  difpute  que  le  Tirol  ne  foit  un  h'ÎQ^  fé- 
minin. 

x\  Q  u  o  I  il  faut  ajouter  en  faveur  de  la 
Maifon  d'Autriche  ,  que  la  Maiiba  de  Ba- 
vière s'eft  déiirtce  entièrement  de  fes  Pré- 
tentions fur  le  Tirol  »  par  la  Convention 
qu'elle  a  fait  avec  l'Autriche  à  Scbardragca 
en  1  ^96,  ayant  reçu  pour  lors  pour  ce  déii- 
ftement  une  Somme  conliderable  en  argent 
comptant  ,  &  pluiieurs  Villes  ;  que  cette 
Convention  n'a  jamais  été  attaquée  jufqu'à 
préfent  par  aucun  Duc  de  Bavière,  enforte 
qu'elle  elt  toujours  reliée  dans  fa  force  ple- 
niere  ;  que  la  Maifon  d'Autriche  en  a  con- 
fervé  la  poifcirun  tranquille  pendant  plu- 
fieurs  fiécles,  par  les  Invellitures  continuel- 
les des  Empereurs,' &:  enfin,  qu'il  eltincon- 
tellable  que  la  Succelfion  femelle  y  a  tou- 
jours eu  lieu,  comme  elle  Ta  encore  pour 
le  prcfent.  C'ell  pourquoi  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  s'étonner,  que  la  Maifon  deBa- 
viere  remette  dans  les  conjondlares  prcfen- 
tes  fur  le  tapis  une  Prétention  auîTi  mal 
fondée,  au  grand  préjudice  des  Droits  hé- 
réditaires &  trcs-juites  de  celle  d'Autriche» 

Tome  XI^.  U  k 
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&  fans  avoir  une  railbn  légitime  d'invalider 
cette  Convention. 

Par  ces  raîlbns  alléguées  on  voit  d'un 
coup  d'oeil,  que  la  Maiibn  de  Bariere  ne 
peut  faire  valoir  en  fa  faveur  aucun  Droit 
pour  foutenir  fes  Prétentions  fur  le  Tirol» 
Le  même  faux-brillant  fe  trouvera  auiîî  dans 
fes  autres  Prétentions  par  rapport  aux  Pades 
particuliers  de  Succeflion  ,  &  aux  deux 
Conventions  alléguées ,  de  quelle  nature 
qu'elles  foient  ou  puifTent  être;  d'autant 
qu'on  verra  par  les  raifons  fuivantes ,  que 
la  Succeflion  hérédîtairede  la Maifon d'Au- 
triche en  général  n'y  a  aucune  connexion, 
encore  moins  la  Bavière  en  peut-elle  for- 
mer des  prétentions  fur  des  Royaumes  en- 
tiers. 

I.  C'est  une  chofe  connue  dans  tout 
l'Empire,  &  qui  n'a  jamais  fouffert  la  moin- 
dre conteftation  ,   que  la  Succeflion  fémi- 
nine ,  après  l'extinélion  des  Hoirs  mâles  dans 
la  Maifon  d'Autriche,  dans  tous  les  Ro- 
yaumes &  Païs  héréditaires  >  n'y  a  pas  été 
établie  feulement  radicalement  depuis  plu- 
fîeurs   fiécles,   mais  qu'elle  a   été  cnfuite 
confirmée  par    le  Confentement  unanime 
de  tout  l'Empire,  par  plulieurs  Privilèges  & 
Inveftiturcs    d'un   grand   nombre  d'Empe- 
reurs,  &  enfin  par  plufieurs   Difpofitions 
teftamentaires ,    Pades  héréditaires    &  au- 
tres Ordonnances  :    c'eft  pourquoi  il  eft  fa- 
cile d'en  tirer   la  conclulion  certaine  &  raî- 
fonnable  ,    quel    préjudice    en    refulteroit 
aux  Héritiers,  &  à  leur  Droit  de  Succeflion 
bien  établi  3   fi  ces  Conventions  pouvoient 

avoir 
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avoir  lien,  fuppofé  qu'elles  euffent  pour 
but  Succeffionem  reciProcam^  fans  avoir  été 
reconnues  par  une  Renonciation  juridique 
&  fuffifante,  &  fans  que  TEmpire  même, 
comme  intérefTé  dans  cesi'  iefs,y  eût  confcnti. 
2.  Ni  le  Paéle  ni  la  Convention  alléguée 
de  l'année  1687.  n'ont  été  renouveliez  ni, 
confirmez  par  l'Empereur  Jofeph  de  glo- 
rieufe  mémoire,  ni  par  Sa  Ivlajcfté  Impé- 
riale à  préfent  régnante;  ce  qui  pourtant 
n'eil  pas  feulement  très'nécefTaire  en  géné- 
ral,  mais  bien  fpécialementdans  Iccas  dont 
il  s'agit  ici,  lorfquecesPades  &Conventions 
concernent  certainsPaïs  oùlesFemmes, après 
l'extinélion  de  la  Ligne  mafculine,  peu- 
vent prétendre  à  la  Succeffion:  alors  il  apar- 
tient  abfolument  au  Chef  préfent  de  cette 
Famille,  de  prendre  tous  les  foins  poffibles 
pour  confcrver  cet  Ordre  de  Succeffion  j  à 
quoi  il  faut  ajouter  une  circonftance  trcs- 
importantc,  c'eit  que  ,  fui  van  t  toutes  les  ap- 
parences, on  a  eu  particulièrement  en  vue 
le  mariage  de  l'Eledcur  de  Bavière  avec  l' Ar- 
chiduchelfe  Marie-  Jlntoinette  ,  &  les  enfans 
qui  en  naîtroient,  lorfque  la  Convention  allé- 
guée de  l'année  1687.  fut  conclue  deux  ans 
après  ce  Mariage  ;&  par  confequent  la  Con- 
vention a  perdu  toute  fa  force  en  1699.  parla 
mort  de  Jofeph  Ferdinand  ^  le  feul  Prince  qui 
fortît  de  ce  iVlariage.  Quoique  outre  cela, 
cette  dite  Convention  ne  pouvoit  abfolu- 
ment pas  fublîfter  avec  la  réfolution  irré- 
vocable que  les  Etats  de  Hongrie  ont  prife 
à  la  Diète  de  Prefbourg  dans  l'année  1722. 
en  faveur  des  Defcendans  femelles  de  l'il- 

ï  2  luf- 
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luftre  Maifon  Archiducale;  &  cela  d'autant 
plus ,  que  toutes  ces  Prétentions  cefTent  na- 
turellement, depuis  que  la  Hongrie  a  été 
délivrée  de  Topprcliion  des  Turcs ,  com- 
me la  caufe  mouvante  de  la  Convention 
alléguée. 

3.  Suppose*  que  ces  Conventions 
n'auroient  pas  perdu  toute  leur  force  par 
le  défaut  d'avoir  été  renouvellées  &  con- 
firmées par  les  deux  Empereurs  fuivans ,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'elles  n'ayent  été 
tout-à-fait  annullées  ,  lorfque  le  défunt 
Electeur  de  Bavière,  en  confequence  d'une 
dangereufe  alliance  avec  la  Couronne  de 
France  ,  attaqua  ,  au  commencement  du 
préfent Siècle,  non  feulement  l'Empereur 
&  TEmpire,  mais  en  même  tems  l'illuftre 
Maifon  d'Autriche;  ce  qui,  par  rapport  à 
rEmpereur&  à  l'Empire,  ne  lui  attira  pas 
leulement  le  haut  Ban,  mais,  fuivant  le 
Droit  commun,  lui  fit  perdre  en  même  tems 
tous  les  avantages  que  la  Maifon  de  Bavière 
auroit  encore  pu  efpérer  de  ces  Paâes  de 
Succeflion,  &  de  toutes  les  autres  Con- 
ventions qui  avoient  été  faites  auparavant 
entre  ces  deux  Maifons;  &  quoique  le  dé- 
funtEledeur  obtint  dansKannéc  1 714.  la  refti- 
tution  de  tous  fes  Etats,  par  l'Article  IV. 
de  la  Paix  de  Bade,  cette  reftitution  ne  re- 
garde purement  &  fimplement  que  la  Di- 
gnité Eledtorale,  fes  Païs,  fes  VafTaux, 
fes  Regales  ,  qui  relèvent  de  l'Empereur 
<Sc  de  l'Empire  ,  entre  lefquels  &  le  Roi  de 
France  cette  Paix  fut  alors  conclue  privati- 
ve- 


Négodatims f  Mémoires  &f  Traitez.  133 

vement;  &  par  confcqaent  ne  pouvoir  pas 
lui  aflurer  le  retour  des  prétentions  qu'il 
auroit  pu  avoir  fur  la  Maifon  d'x^utriche 
par  ces  Pades  particuliers  &  fou  vent  allé- 
guez, qui,  par  leur  nature,  ne  pouvoient 
abfolument  pas  être  compris  fous  cette  ref- 
titvitîon.  Comme  donc  le  renouvellement 
&  la  confirmation  de  ces  Conventions ,  qui 
par  la  guerre  précédente  avoient  certaine- 
ment perdu  leur  force,  étoit  très-nécefllu- 
rej  &  que  depuis  ce  tems  on  n'a  pas  fait 
la  moindre  démarche  du  côté  de  la  Ba- 
vière pour  l'obtenir,  quoiqu'on  n'y  igno' 
rat  pas  la  difpofition  que  Sa  Majefté  Im- 
périale avoit  fait  &  déclaré  publiquement 
au  fujet  de  l'Ordre  de  la  Succeffion  héré- 
ditaire, parce  que  tout  cela  s'éroit  paiTé  en 
1713.  &  quelque  tems  a?ite  rejiîtutionem  •-, 
il  s'enfuit  inconteûablement  par  toutes  ces 
raifons  alléguées  ,  &  particulièrement  par 
cette  dernière  circonllance,  que  la  Mai- 
fon de  Bavière  n'a  plus  aucun  droit  de 
pouiïer  à  Préfent  ces  prétentions. 

4.  Il  eft  encore  notoire,  que  S«  A.  S. 
E.  de  Bavière  à  préfent  régnante  ,  lorf- 
qu'elle  époufa  la  deuxième  Archiduchcife 
Jofephine  ^  ne  renonça  pas  feulement  fo- 
lemnellement,  pour  lui  &  pour  tous  fes 
héritiers  &  defcendans  qui  viendroient 
à  naître  de  ce- Mariage,  à  tous  les  Paï's 
héréditaires  de  l'Autriche ,  mais  qu'il  con- 
firma cette  Renonciation  par  un  ferment 
corporel ,  &  qu'il  ratifia  enfuite  l'Ade  de 
Reaoneiatiou  dans  tous  fes  points  <Sç  clau- 

I  3  fes 
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fes  ('^) ,  &  par  coiifequent  qu'il  reconnut  ir- 
révocablement la  Pragmatique  comme  la 
bafe  de  cette  Ilenonciatioii  A  ce  fujet  on 
peut  former  la  quelhon?  Si,  &  en  quelle 
manière  les  Conventions  mentionnées,  fai- 
tes entre  l'Autriche  &  la  Bavière ,  ont 
perdu  leur  force  par  cette  Renonciation? 
ou  Si,  nonobllant  cette  Renonciation,  les 
premières  Conventions  ne  font  pas  reliées 
dans  leur  vigueur  précédente?  Si  on  regar- 
de cette  Affaire  fuperficlellcment,  il  paroît 
d*abord  que  cette  Renonciation  ,  &  bien 
fpécialement  la  Ratification  de  TAdc  fait 
à  ce  fujet,  ne  regarde  que  Amplement  la 
Perfonne  qui  renonce  ,  &  qu'elle  a  été 
faite  fous  la  condition,  que  ,  i\  le  Ma- 
riage entre  TEledeur  &  l'Archiducheile 
avoit  fon  accomplllfement,  on  ne  préten- 
droit  jamais  ex  hoc  matrimomï  calotte  à 
laSucceiïion  des  Païs  héréditaires  d'Autri- 
che ,  au  préjudice  des  Defcendans  de  la  ligne 
Caroline;  mais  que  les  Prétentions  &  les 
Droits  de  Succeiîion  que  la  Maifon  de  Ba- 
vière pouvoit  avoir  ex  Pa^is  fHcceJJorits  fpe- 
i;'iaUbus 3  &  dont  ces  deux  Maifons  étoient 
convenues  longues  années  avant  la  déclara- 
tion de  la  Pragmatique!  étoient  d'une  autre 
nature;  d'autant  que  toutes  les  Renoncia- 
tions 

(*)  On   trouve  la  Renonciatiqn  de  l'Elec^ 
tvice  de  Bavière,   avec  les  Accelîions  &  Con- 
firmations de  l'Electeur  &  du  Prince  Ele<^oral 
&c.  dans    le   Corps    Diplomatique  Tûj^i,  /7//, 
part,  II,  par,  40.  cf  fniv» 
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tions  doivent  être  interprétées  fuivant  la 
lettre,  &  qu'on  trouve  dans  TA  de  men- 
tionné de  Renonciation  dlverfitatem  wegotii 
ejîifque  fundamenù  y  &  par  confequent  que 
les  premières  Conventions  fubfîfter oient  tou- 
jours dans  leur  vigueur.  Mais  il  faut  faire 
attention  aux  propres  paroles  dont  on  s'eft 
fervi  dans  les  Ades  réciproques  de  Renon- 
ciation &  d'Adhéfîon,  &  on  y  trouvera  ce 
qui  fuit  :  Prcefcriptum  in  ea  {fcUicet  domo) 
cùm  mar'tbus^  tum  joeminisifuccedendi  ordmem 
linealem^  feu  normam  d^  iegem  fundamcatà- 
lem ,  ejufque  pro  Nohis ,  noftrifque  pojlerts  ^ 
hceredibus  utriufqnc  fexûs ,  refpicere ,  tenerc  ^ 
ohfervare  ,  eique  firmiter  inhicrere ,  nec  ,  ut 
contra  ejufdem  tenorem  CT*  difpojîtionem  À 
Hobis  ^  vel  ah  hccredbus  k^  pofîeris  nofiris  ^ 
cujiifcunque  fexûs  fiier'int ,  aut  quovis  alto^ 
nojiro  y  aut  illorum  nomme  ^  quibujcw^qHe  de- 
mùm  de  caujts  ^c  agatur^permittere  unquam^ 
aut  pati  velimus.  Item  :  Aut  ut  id  ab  alto 
quocunque  tandem  fiât  ^  pajfuras ,  fedutpotiàs 
in  débita  îegitimo  Succejfori  unius  altenufve 
fexûs  fide  ^  obfervantia  perfeverent  ^  omnes 
vires  effe  impenfuras.  Item  .*  JsLos  ea  ,  qucc  in 
hoc  Renunctationis  Infirumento ,  ejufque  arti- 
cjilts  cff^.  continentur  ^c,  fincerè ,  fideliter 
€^  accuratè  obfervaturas  ^  neque  lis  ullà  ra- 
tione  ,  Z'iâ  aut  modo ,  five  direSiè  five  indi' 
reéiè  ^  cnntraventuras  ,  fed  neque  admiffuras 
ejj'e ^  ut  Usa  quocunque  alio ^  fub  qualicunque 
^emùm  pretextu  aut  colore  ^  ullo  unquàmtem" 
pore  contraveniatnr.  Item.*  Tarn  quoad  or» 
dinem fuccedendi  in  eo  fiatutura  ,  quam  quoad 
Jiahilitum  in  çq  tmof^em  perpetff^^  ,  ^  omni* 

I  4,  tmdam 
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rnodam  omnium  Regnorum  ,  Pruvinciarum 
çffc.  tnd'i'vifîbiiitaiem  l^  înfcparabA'itatem  ra- 
tam  ^  gratam  ^  prohatamque  habere  ^  femper' 
que  habituros  y  neque  uUa  in  re  ulli  unqukm 
coTitraveniuros  ^  aut  ut  à  quocunque  contra- 
•vematur  ,  pajffuros  ejj'e, 

T  o  u  T  ce  que  deffus  ne  pouvant  abfo- 
lument  être  entendu  que  d'une  Acceptaticn 
entière  de  la  Pragmatique,  &  de  rindivifibi- 
lité  de  tous  les  Païs  héréditaires  en  général 
&  en  particulier,  fans  aucune  exception, 
non  feulement  du  côté  de  la  Perfonne  prin- 
cipale quia  renoncé  (c'efl-à-dire  la  deuxiè- 
me ArchiduchefTe  Jofephtne^  mais  en  mê- 
inc  tems  refpeéiu  Performa;  accepîantis  Jive 
adhccrentis  ,  (&  de  tous  leurs  defcendans  : 
autrement  il  s'enfuivroit ,  que  cette  Accep- 
tation &  Acceiîion  de  la  Pragmatique,  bien 
loin  de  pouvoir  avoir  l'effet  qu'on  s'étoit 
propofé  par  cette  Renonciation  ,  bouleverfe- 
roit  tout  au  contraire  tout  l'ouvrage.  Il 
s'enfuivroit  encore  une  contradi61:ion  ma- 
nifefte,  (i  l'Eleveur  de  Bavière  s'étoit  en- 
gage, d'un  côté, d'adhérer  à  la  Pragmatiaue 
de  laMaifon  d'Autriche,  &  qu'il  pût,  d'un 
autre  côté,  s'en  retrader  ,  &  exclure  les 
Héritiers  légitimes  de  l'un  ou  l'autre  Païs 
qui  leur  doit  naturellement  tomber  en  par"^ 
tage  par  droit  de  Succeffion  ,  &  cela  fous 
le  prétexte  des  Conventions  précédentes  » 
qui,  nonobftant  la  Renonciation  &  l'Adhc- 
rance  ,  îeroient  reftées  en  vigueur.  Ou 
peut  encore  faire  fur  ce  fujet  la  reflcî.ir.ii 
Suivante,  que  fuppofé  que  l'Eleéleur  deBa- 
vifirc  eût  été  effeâiveïpent  perfuudé  d'avoir 

acquis 
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acquis  quelque  Droit  légitime  de  Succeflioii 
par  les  précédentes  Conventions ,  il  n'auroir 
pas  dû  s'engager  dans  une  affaire  tout-à-faît 
incompatible  avec  fes  Prétentions,  &  dans 
laquelle  les  Refervations  mentales  même 
n'ont  pas  lieu.  Er  quoique  TElcdeur  de 
Bavière  eût  fes  vues  particulières  furlacon- 
fervation  de  fes  Prétentions,  lorfqu'il don- 
na fon  fuffrage  à  la  Diète  de  Ratisbonne  au 
fujet  de  la  Garantie  générale  de  TEmpire  ; 
cependant  ce  que  nous  avons  allégué  plus 
haut ,  combat  toutes  ces  Prétentions  avec 
d'autant  plus  de  force,  que  la  Renonciation 
&  la  Ratification  du  Traité  entre  S.  M.  Im- 
périale &  lui ,  fuivant  leur  nature,  compren- 
nent promijjl^nem  Jtve  fponjionem  Guaranùce 
prceftandce  ,  &  que  ,  par  confequent  ,  les 
Perfonnes  qui  ont  renoncé  font  ablblu- 
ment  obligées  de  foutenir  &  de  défendre 
l'Ordre  de  la  SuccefTion  qui  a  été  établi; 
d'autant  que  leur  propre  intérêt  les  y  enga- 
ge ,  parce  que  cette  Renonciation  n'efi:  pro- 
prement fondée  que  fur  le  Droit  de  Rever- 
iîon  ,  qui  tôt  ou  tard  peut  tourner  à  leur  a» 
vantage  La  Maifon  de  Bavière  n'a  pas  non 
plus  fait  valoir  ces  Prétentions  dans  ce 
tems ,  ou  peut-être  n'a  pas  ofé  les  produire 
ouverrement,  ce  qui  pourtant  alors  auroit 
été  très-nécelfairc  ,  parce  que  Sa  Majefté 
Impériale  ,  lorfqu'elle  propofa  la  Garan- 
tie générale  de  l'Empire  ,  avoit  fes  prin- 
cipales vues  fur  l'Acceptation  de  la  Prag- 
matique, &  d'empêcher  par -là,  que  pour 
l'avenir  perfonne  ne  pût  plus  s'y  oppofcr, 
î)i  former  de  nouvelles  Prétcntioiis  fur  fes 

W  Pais 
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Païs  héréditaires .  Et  comme  tous  les  Etats 
de  l'Empire,  par  uiiRefultat  unanime  &  ir- 
révocable ,  ont  confenti  alors ,  &  accepté 
la  Pragmatique ,  il  feroît  à  prcfent  trop  tard 
&  inutile  pour  la  Maifon  de  Bavière,  de  re- 
mettre fur  le  tapis  toutes  ces  Prétentions  , 
&  de  vouloir  bouleverfer  un  Refultat  que 
tout  PEmpire  a  un  intérêt  particulier  de  fou- 
tenir  de  toutes  fes  forces. 

O  N  ne  peut  pourtant  pas  nier  ,  que  la 
Maifon  de  Bavière  n'ait  rendu  à  l'Autriche 
de  grands  fervices  dans  le  Siècle  pafTé,  tant 
pendant  les  Troubles  de  la  Bohême,  qu'en - 
fuite  dans  la  grande  ôc  terrible  Guerre  con- 
tre les  Turcs ,  &  qu'elle  n'ait  dépenfé  des 
fommes  immenfes  en  faveur  de  l'Autriche  ; 
c'eft  pourquoi  on  donna  auflîen  hypothèque 
au  Duc  Maximiiien ^  la  Haute-Autriche  , 
pour  le  rembourfement  de  fes  dcpenfes,qai 
montèrent  à  13.  millions ^  &  lorfqu'il  ren- 
dit la  Haute-Autriche  en  échange  duHaut- 
&  d'une  partie  du  Bas-Palatinat  qu'il  avoir 
reçu  en  payement,  l'Empereur  Ferdinand  11^ 
du  confentement  de  l'Archiduc  Leopold  ^ 
lui  donna  une  Lettre  de  fureté  du  4.  Mars 
1628  ,  par  laquelle  on  lui  promit  toute  aide 
&  âfliftance  dans  cectc  poifelTion  acquife  , 
&  de  l'indemnifer  en  cas  de  refîitution,  & 
on  lui  donna  encore  dans  fes  Lettres  pa- 
tentes les  affurances  ,  qu'il  pourroit  tou- 
jours prendre  recours  à  fon  hypothèque  pre- 
mière, en  cas  qu'il  feroit  obligé 'de  rendre 
quelques  Terres  du  Haut-ou  du  Bas-Pala- 
tinat. C'eft  pourquoi  auiïi  l'Eledeur  de 
Bavière ,  lorfqu'il  fut  obligé  par  la  Paix  de 

Weft- 
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Weliphalie  à  la  reltitution  du  Bas-Palatinat, 
s'addrefTa  à  la  Maiion  d* Autriche  ,  pour  en 
obtenir  rindemnifatioii ,  ou  qu'on  le  remît 
en  po/relTion  du  Fais  d'au  -  delà  de  l'Ems  , 
à.  la  Bavière  intîlle  encore  aâuellement  fur 
ces  prétentions. 

Tout  cela  faute  d'abord  aux  yeux ,  & 
parle  en  faveur  de  la  Maifon  de  Bavière  ; 
mais  il  faut  conliderer  en  même  tems,  que 
la  Maifon  d'Autriche  ,  pour  recompenfer 
celle  de  Bavière  de  tous  les  fecours  &  fer- 
vices  qu'elle  avoit  rendus  à  la  première  , 
tant  en  Bohême  qu'en  Allemagne  &  en  Hon- 
grie 5  lui  a  donné  des  marques  éclatantes 
de  fa  reconnoi/îance*  puifque  c'eft  l'Autri- 
che leule  qui  a  élevé  la  Bavière  à  la  Digni- 
té Eledorale,  &  l'a  aidé  à  fe  mettre  en 
pofTelîlon  du  Haut-Palatinat  &  de  plufieurs 
autres  Pais ,  lorfque  l'Elefteur  Frédéric  V. 
fut  privé  de  fa  dignité  Eledorale  &  mis  au 
Ban  le  l'Empire  ,  ce  que  l'Art.  IV.  §.  2. 
de  la  Paix  de  Weitphalie  prouve  avec  évi- 
dence^ &  il  e(t  certain  que  la  Maifon  d'Au- 
triche auroit  encore  fait  davantage  ,  fi  les 
circonftances  de  ces  malheureux  temsne  s'y 
ctoient  oppcfées. 

Par  rapport  aux  dépenfes  de  1 3  mil- 
lions que  la  Maifon  de  Bavière  a  faites  en 
faveur  de  celle  d'Autriche  ,  elles  ont  été 
entièrement  liquidées  par  l'Art,  IV.  §,  3. 
de  la  Paix  de  Wellphalie  ,  parce  que  l'Elec- 
teur ,  fuivant  le  %.  2,  du  même  Art.  refta 
en  pofleiHon  de  fa  dignité  Eledorale  ,  du 
.  Haut-Palgtinat  &  de  la  Comté  de  Cham, 
'  '  •.  .  :  ■;  avec 
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avec  tous  leurs  droits,  immunitez  &  préro- 
gatives: Vicijfim  Dn:  Eleéior  B;ivan(e  ^  pro 
fe  ,  hceredibus  ,  ac  {ucccfforibus  fuis  ,  tôt  aliter 
renuncîet  debtto  \  3 .  mill'tonum ,  oimiique  pra;- 
te'/tjiêm  in  Aujirtam  Superiorem  ,  ^  Jlatim 
a -public ata P ac e ^  omn'ta  inftrumenta  defuper 
cbtenta  Cajarea  Majejiati  ad  cajfandum  6f  an- 
72ulla'ndum  extradât, 

Ensorte  que  tous  les  engagemens  à 
cefujct,  ou  toutes  fortes  d'autres  obli,ia- 
tions  qui  y  pourroient  être  relatives  ,  ont 
été  éteintes  une  fois  pour  toutes,  &  que  la 
Bavière  ne  peut  plus  les  faire  valoir  avec 
judice,  fous  quel  prétexte  que  ce  foit  :  à 
quoi  on  peut  ajouter,  que  la  Maifon  d'Au- 
triche a  fait  propofer ,  au  commencement 
du  préfent  Siccle,  au  feu  Eleâeur  de  Bavière, 
des  avantages  fi  confiderables ,  pour  le  rcti- 
ycr  de  fes  engagemens  avec  la  Couronne  de 
France,  qu'il  auroit  eu  lieu  d'en  être  con- 
tent, parce  qu'ils  valoient  pour  le  moins  les 
fommes  prétendues  &  dépenfées  pour  la 
Maifon  d'Autriche;  enforte  que  la  Bavière 
ne  peut  imputer  qu'à  elle-même  la  faute  , 
il  elle  a  manqué  fes  propres  avantages  ,  & 
fi  elle  a  mieux  aimé  fuivre  les  confeils  d'une 
Puiffance  étrangère,  qui  lui  donnoit  peut- 
être  des  vues  incertaines. 

Mais  fuppofons  que  ces  prétendues  det- 
tes &  dépenfes,  qui  proviennent  de  la  Guer- 
re contre  les  Turcs ,  ou  de  quelle  nature 
qu'elles  foient,  fûiïent  encore  effc6lives  , 
à.  que  la  Cour  de  Bavière  en  pût  demander 
avec  juftice  le  rembourfement ,  ou  une  fa- 
tisfadion  proportionnée  ,  foie  en  Province  s 

ou 
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ou  en  argent  comptant;  furquoi  il  feroit 
pourtant  uécefîaire  de  produire  une  liquida- 
tion jufte  &  formelle  ,  à  quoi  toutes  ces 
grandes  fomoies  d'argent  auroient  e'té  em- 
ployées dans  ce  tems  :  il  ne  feroit  cepen- 
dant jamais  permis  de  s'y  prendre  d'une  ma* 
nière  à  augmenter  encore  les  calamitex  & 
la  guerre  dans  l'Empire  ,  ce  qui  ne  peut 
pas  fe  faire  fans  une  mfradion  ouverte  des 
Conftitutions  de  l'Empire,  &  fur-tout  /;?- 
ftrumenti  Pacis  Art.  XVII.  §.  7.  où  il  eft 
abfolument  défendu  à  tous  les  Membres  de 
l'Empire  en  général ,  de  finir  leurs  querel- 
les, litiges  &  prétentions  'vidfaéii^  ou  par 
la  voye  des  armes  ;  ce  qui  feroit  d'autant 
moins  pardonnable  dans  le  cas  préfent,que 
d'un  côté,  il  feroit  très -facile  de  trouver 
quelque  expédient  amiable  pour  fatisfaire  aux 
Prétentions  de  la  Bavière  au  fujet  des 
fraix  &  dépenfes  faites  dans  la  Guerre  con- 
tre les  Xurcs  &  ailleurs;  &  que,  d'un  au- 
tre côté,  la  Maifon  Archiducale  d'Autriche, 
&  tout  l'Empire,  tomberoicnt  certainement 
dans  des  inconveniens  &  dans  des  malheurs 
beaucoup  plus  grands ,  fi  on  vouloit  à  pré- 
fent  donner  quelque  affiftance  à  l'Ennemi 
déclaré  de  l'Empire,  &  faciliter  par-là  fes 
cntreprifes.  Tous  \ts  grands  armemens. 
qu'on  fait  aduellement  dans  la  Bavière,  don- 
nent avec  raifon  lieu  à  diverfes  coniide- 
rations  &c. 

„  Depuis  ce  tems-là  cette  Affaire  e(l 
j,  relié  enfevelie  dans  une  efpece  de  filen- 
„  ce,  auquel  la  Cour  Impériale  fut  réduite 

„  par 
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„  par  les  circonitances ,  d'un  côté  de  la 
„  longue  Négociation  du  T'rattê  définitif 
„  avec  la  France  *  amie  de  la  Bavière,  qu'on 
,,  ne  vouloit  pas  irriter,-  &  de  l'autre,  de 
,,  la  funefte  Guerre  déclarée  aiïez  Icgere- 
„  mentaux  Turcs:  &  ce  ne  fut  que  vers  le 
„  milieu  de  1740,  que  la  mort  de  l'Evê- 
„  que  d'Augsbourg, auquel  le  Prince  Iheo- 
„  dore  de  Ba-viere  auroit  bien  voulu  fucce- 
„  der  ,  donna  occalion  à  remettre  cette 
„  Affaire  fur  le  tapis.  L'E lecteur  ayant 
3,  écrit  à  l'Empereur  en  faveur  de  fon  Fre- 
„  re,  SaMaj.  Imp»  toucha  dans  fa  Répon- 
„  fe  du  14.  Juin  la  corde  des  intérêts  re- 
„  fpeélifs  des  deux  Maifons,  quienavoient 
„  un  particulier  à  entretenir  une  véritable  ^ 
^ifmcere^  éternelle  l^  indiffoluhle  Alliance. 
„  Son  AltefTe  Eled.  répondit  à  cette  Let- 
„  tre  de  Sa  Maj,  Imp.  le  6.  de  Juillet  1740. 

Réponse  de  V Eleveur  de  Bav'me  du  6, 
juillet  1740.  à  une  Lettre  de  V Empereur 
du  24.  Juin, 

J'Ai  reçu  avec  toute  la  vénération  que  je 
dois,  la  très-gracicufe  Réponfe  de  Vo- 
tre Majeftc  Impériale  &  Catholique,  en  date 
du  24.  Juin  dernier  ,  touchant  l'Eleâion 
d'im  Evéque  d'Augsbourg,  &  j'y  ai  appris , 
qu'il  n'y  a  rien  qu'elle  fouhaitè  avec  plus 
d'ardeur  &  de  lincerité ,  que  de  voir  que  la 
véritable  ,  fine  ère  ,  éternelle  CT*  indijf'oluble 
Amitié^^Unton  cfT*  Alliance  ^iïipulée  &  établie 
d'une  façon  fi   claire  &  fi  exprefOve  entre 

nos 
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nos  deux  Maifons,  par  un  Traité  folemnel 
conclu  en  i726»foit  affermie  &  perpétuée, 
de  la  même  manière  qu'alors  elle  a  été  ju- 
gée utile  &  néceflaire. 

J'ai  toujours  déclaré  à  V.  M.  Imp.  & 
Cath.  de  la  façon  la  plus  précife  &  la  plus 
refpe^lueufe ,  particulièrement  le  26.  Oâo- 
bre  1736,  que  la  confervation  de  cette  vé- 
ritable ,  fîncere  ,  éternelle  &  indiûbluble 
Amitié,  Union  &  Alliance,  étoit  Tunique 
&  invariable  objet  de  mes  deiîrs.  Votre 
Majefté  aura  fans  doute  été  convaincue 
depuis  par  mes  adions,  que  je  ne  m'en 
fuis  écarté  en  aucune  manière.  Je  perfifte 
encore  avec  fermeté  dans  ce  fentiment,  de 
ne  pas  quitter  de  vûë  cette  Union  éternelle 
&  inviolable,  avec  laquelle  le  bieu  de  nos 
deux  Maifons,  celui  de  la  Religion  &  du 
Public  a  tant  de  rapport,*  &je  ne  me  refufe- 
rai  jamais  de  mon  côté  à  fon  accomplifTe- 
ment.  Il  paroît  en  effet  que  la  teneur  du 
Traité  conclu  en  iyi6.  avec  V.  M.  Imp. 
&  Cath.  a  été  obfervée  de  mon  côté  d'autant 
plus  fidèlement,  que  ce  qui  alors  a  été  ju- 
gé équitable,  jufte  &  falutaire,  n'a  certaine- 
ment pas  changé  de  nature,  ainfique  V.M. 
Imp.  h  Cath.  veut  bien  le  remarquer  très- 
gracieufement. 

Il  plaît  à  V  M.  Imp»  &  Cath.  de  me 
dire,  qu'elle  a  tellement  établi  la  jultice  & 
l'équité  dans  tous  lesévenemens  pour  l'uni- 
que régie  de  fa  conduite,  qu'elle  n'héfite 
pas  à  déclarer  affe6tueufement,  qu'elle  ne 
demande  autre  chofe  de  moi,  ii-non  que  je 
me  mette  dans  fa  place,  de  même  qu'elle 

eil 
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eft  prête  &  difpoféc  à  daigner  entrer  dans 
la  mienne.  Je  dois  reffentir  une  fatisfadion 
d'autant  plus  entière  des  cxprefllons  fi  gra- 
cieufes  ,  que  fi  V.  M.  Imp.  &  Cath.  fait 
rinfpedion  du  Traite  conclu  en  1726.  fur 
fon  article  fécond,  elle  reconnoîtra  fur  ce 
principe,  de  quel  fens  il  eft  fufceptible,  & 
qu'on  n'en  peut  inférer  que  j'aye  renoncé 
aux  Droits  de  ma  Maifon.  Je  prie  V.M. 
Imp.  &  Cath.  pour  cet  effet,  de  permettre 
que  je  lui  repréfente  avec  tout  le  dû  refpect, 
la  manière  laquelle  alors  a  été  trouvée  utile 
&  nécelfaire  ,  &  que  ce  que  j'ai  promis 
dans  cet  Article,  a  été  ajouté  &  rapporté  à 
deffein  ,  avec  réflexion  &  en  termes  cla'rs 
à  mes  Pades  Nuptiaux  ;  fens  qui  a  toujours 
été  condamment  la  régie  de  cet  engage- 
ment, lequel,  avec  la  Renonciation  qui 
fuit,  regarde  uniquement  les  Droits  de  Sa 
Diledtion  mon  Epoufe,  dont  il  s'agit,  n'ayant 
pas  été  dans  mon  pouvoir,  fuivant  ce  que 
j'ai  allégué  dans  mes  fufdites  Lettres  ,  ni 
ne  m'étant  jamais  venu  dans  l'efprit,  &  V. 
M.  Imp.  &  Cath.  n'ayant  jamais  exigé  de 
moi,  que  je  renonçafle  à  des  Droits  qui  , 
depuis  des  tems  li  reculez,  font  attachez 
à  ma  Maifon  ,  &  qui  ne  dérirent  pas  de 
mon  Epoufe,  ni  n'influent  dans  fes  Renon- 
ciations. Lepenchantde  V.M.  Imp.  &  Cath. 
pour  l'équité,  lui  fera  reconnoître  trcs-gra- 
cîeufement,  en  examinant  les  Traitez,  ce  que 
j'avance,  &  qu'il  n'y  a  rien  dç  contraire  & 
de  répugnant  aux  Droits  de  ma  Maifon,  qui 
alors  ait  été  reconnu  pourjufce  &  équitable, 
ou  qui  pût  me  porter  le  moindre  préjudice. 
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Il  ne  paroît  pas  non  plus ,  -que  V.M.Imp. 
&  Cath.  jufte  comme  elle  cli,  ait  prétendu 
que  je  m'obligeafle  à  quelque  choie  de  plus 
qu'à  ce  que  j'ai  fait:  cela  fe  peut  d'autant 
moins  prélumer*  que  des  Droits  que  j'ai 
acquis,  ^  qui  me  font  dévolus  par  une  fi 
longue  fuite  d'années ,  font  d'une  fi  grande 
importance,  que  s'ils  euffent  dû  faire  l'ob- 
jet de  quelque  engagement ,  il  n'auroit  pas 
feulement  valu  la  peine  de  s'en  expliquer 
fpécifiquement  &  avec  clarté  &  précilîon , 
mais  la  dernière  néceffité  à.  la  juftice  euf- 
fent exigé  qu'on  le  fît.  La  folidité  de  ces 
repréfentations  ,  les  aiTura«ccs  réitérées 
que  V.  M.  Imp.  &Cath.  a  bien  voulu  me 
donner  de  fa  tendre  affeélîon,  les  foins  pa« 
ternels  dont  je  conferverai  une  reconnoif- 
fance  fans  bornes ,  (Se  qu'elle  a  eu  pour  moi 
dès  ma  tendre  jeunefle,  le  dévouement  en- 
tier &  réel  que  mes  ancêtres  lui  ont  porté, 
&  à  fon  augufte  Maifon ,  pendant  une  fuite 
de  pluîieurs  iiécles,  &  que  je  lui  porte, 
les  Alliances  des  deux  Mailbns  fi  fréquen- 
tes; toutes  ces  confiderations  ne  permettent 
pas  d'appréhender,  qu'un  Prince  aulfi  jufte 
que  V.  M.  Imp.  &  Cath»  que  je  vénère 
comme  un  Père  rempli  de  bonté,  veuille 
que  j'aye  le  malheur  de  facrifier  fi  légè- 
rement &  d'une  manière  qu'on  ne  peut  ju- 
ftifier,  des  Droits  attachez  à  ma  Maifon. 

Mais  pour  prouver  la  confiance  entière 
que  je  mets  dans  la  juftice  &  bonté  de  V, 
M.  Imp.  &  Cath.  je  me  jette  avec  ma  Maifon 
Eledorale  &  mes  Droits  dans  les  bras  pa- 
ternels de  Votre  Maj»  Imp.  &  Gatb.  ©ffrant 
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très-volontiers  de  me  prêter  à  tous  les 
moyens  &  à  toutes  les  voyes  propres  à  é- 
terniter  cette  union  qui  a  été  jugée  li  falu- 
taire  pour  les  deux  Maifons  ;  pourvu  qu'a- 
près les  difpofitions  qu'ont  fait  nos  ancêtres 
avec  tant  de  clarté  &  d'énergie,  je  puiflc 
me  mettre  à  l'abri  du  reproche  de  ma  Mai- 
fon  &  de  ma  pofterité. 

Je  fupplie  donc  très- humblement  Votre 
Majeftc  Impériale  &  Cath.  avec  une  con- 
fiante &  ferme  confiance,  de  vouloir  bien 
agréer  ces  ouvertures  très-finceres,  &  d'ac 
corder  fa  fuprême  protection  à  fa  Dil:  mon 
Frère  le  Duc  Théodore  ,  Evêque  de 
Freylingue  &  de  Ratisbonne,  au  fujet  de 
rEleclion  prochaine  d'un  Evêque  d'Augs- 
bourg.  Cette  très-humble  prière  que  nous 
faifons  conjointement,  n'eft  fondée  fur  au- 
tre chofe,  que  fur  labonté  &  la  haute  bien- 
veillance de  Votre  Maj.  Imp.  &  Cath.  A 
Muriicb  ce  6.  Juillet  1740» 

„  L'  Empereur  répondit  le  30.  Sep- 
5,  tembre  ï  cette  Lettre  de  l'EIedleur. 

Réponse  ff^  l'Empereur  du  30.  Sçftemb-e 
1740.  à  la  Lettre  pi'écedenîe  de  r Eleveur 
de  Bavière, 

T  O  R  S  Q  U  E  je  reçus  la  Lettre  de  Vo- 
-*-'  trc  Dileélion  du  6.  Juillet ,  il  étoit 
aifé  à  conclure  par  la  longue  durée  du 
Conclave,  &  par  la  découverte  que  l'on 
avoit  f4it  des  fentimens  des  Chanoines  Ca- 
pituiaires  d'Augsbourg,  qu'ils  ne  fe  portc- 

roient 
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roieiit  pas  facilement  à  élire  Sa  Dileélio» 
le  Prince  Théodore  Evêque  de  Freylîngue 
&  de  Ratisbonne;  ce  qui  fe  manifeila  aulîî 
dans  la  fuite  dès  le  premier  fcrutin. 

Il  pourroit  paroître  inutile  dans  ces  cîr- 
conltances  que  je  repondîiTe  à  la  Lettre  de 
Votre  Dileàion,   mais  j'ai  confîderé  qu'il 
y  étoit  aufîi  fait  mention  d'une  matière  qui 
ne  peut  pas  bien  être  palTée  fous  filence.  Je 
parle  des  Prétentions  que  Votre  Dileâ.  voii- 
droit  former  ,au  préjudice  de  mes  Defccn- 
danSjfar  ma  Succeiîlon  après  ma  mort, 
dont  il  cft  fait  plus  amplement  mention  que 
ci-devant,   quoique  d'ailleurs  ce  point  prin- 
cipal y  eft  aufli  peu  dûement  éclairci  qu'il  l'é* 
toit  auparavant;  puifqu'il  ne  paroîtpas  encore 
fur  quoi  Votre  Diledion  fonde  proprement 
fes  Prétentions.     Il  eft  aifé   à  juger»   que 
ma  penfée  ne  fçauroit  être ,  que  le  Droit  de 
Succeflîon  ,  qui,   conformément  à  l'ordre 
de  la  nature  &  de  tous  droits,   compete  à 
ma  Defcenden  ce  féminine,  preférablement  à 
des   Agnats  fi  éloignez ,   foit  révoqué  en 
doute;   enforte  que  11  je  m'ouvre  là-deflus 
à  Votre  Dileél.  avec  fincerité  &  une  con- 
fiance amiable,   ce  n'efl  pas  que  je  doute 
de  ce  Droit,  mais  c'eft  uniquement  dans  la 
vue  de  ne  pouvoir  être  foupçonné  de  fuir 
le  jour,  &  de  ne  pas  être  taxé  d'avoir  laiffé 
échaper  un  moyen,  qui  ne  déroge  ni  à  ma 
Dignité,  nia  mes  Droits,  de  tirer  par-là  V. 
Dil.  de  l'erreur  où  elle  eit,   &  d'arracher 
la  pierre  d'achoppement  qui ,  au  grand  déf- 
avantage   des  AÂTaires  de  l'Empire,  &  en 
particulier  de  nos  deux  Maifons,  fe  trouve 
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dans  le  chemin  de  la  -vraye,  fincere  ^  in" 
ikffoluble  Amitié  \à  Alliance  qui  a  été  ftipu- 
lée  Tannée  1726. 

La  nature  parlante  des  chofes  fait  voir, 
qu'il  efl  impoffible  de  concilier  la  Garantie 
d'un  Ordre  de  Succeffion  avec  le  delFein  de 
vouloir  le  renvcrfer,  &  V  Dil.  convien- 
dra aifement,  que  fuivant  les  régies  de  la 
bonne- foi ,  ce  n'eft  pas  au  plus  ou  moins 
d'importance  des  promeffes  qu'il  faut  avoir 
égard  lorfqu'il  s'agit  de  leur  accomplifle- 
ment,  mais  à  l'exécution  fidèle  mcme  des 
deux  cotez:  car,  le  plus  ou  moins  d'im- 
portance que  Ton  voudroit  alléguer  ,  ne 
pouvant  être  mefuré  ou  pefé»  il  arriveroit 
que,  f)us  ce  prétexte»  chaque  Traité  <& 
engagement,  fans  exception,  pourroitétre  en- 
freint: diftindion  qui  d'ailleurs  fe  détruit 
d'elle-même,  pnifquc,  comme  je  viens  de 
dire  ,  la  pofterité  qui  defcend  d'une  Archi- 
duchefle  depuis  un  ou  deuxfiécles,  nefçau- 
roit  être  préférée  à  la  mienne  ,  dans  ma 
Succeffion  ^  qui  s'ouvrira  tôt  ou  tard, 
fuivant  qu'il  plaira  à  la  divine  Provi- 
dence. 

I L  ne  peut  donc  ,  dans  cette  fîtuation 
de  l'Affaire ,  refter  aucun  doute ,  li  ce  ne 
fut  peut-être  dans  laqueftion  de  fait,  fça- 
voir,  Si  Votre  Diledion  s'eft  engagée  l'an- 
née 1726.  à  maintenir  l'Ordre  de  Succef- 
fion en  faveur  de  ma  Defcendance  fémini- 
ne, preférabicment  à  des  Agnats  fi  éloi- 
gnez ?  *. 

Je 

(*)  L'Extrait  de  ce  Traité  eH  ajouté  à  la  fin  de 

tetce  Lettre. 
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Je  palTe  f;>asfilence  que  le  Frère  cie  Vo- 
tre Diledion ,  l'Eledeur  de  Cologne,  qut 
eft  allié  &  apparenté  à  ma  Maifon  au  mê- 
me degré  que  V.  Dil. ,  a  pleinement  re- 
connu cet  engagement  qui  refaite  du  l  raité 
de  1726.  Plufieurs  Lettres  qu'il  m'a  écrit, 
6c  à  Votre  Dil  : ,  dont  il  y  en  a  qui  font 
écrites  de  fa  propre  main,  prouvent  cette 
vérité  aufli  clairement  qu'il  eft  polfible ,  & 
confirment  fon  concours  à  la  Garantie  de 
mon  Ordre  de  SuccelTion  acoordée  par 
l'Empire,  &  ce  qu'il  a  fait  pour  porter  Vo- 
tre Diledion  à  entrer  dans  les  mêmes  dif- 
pofitions. 

L'Artjc  le  fécond  du  Traité  d'Alliance 
cî-deflus  allégué ,  peut  d'autant  moins  être 
regardé  comme  équivoque  &  obfcur^  qu'on 
ne  s'y  rapporte  pas  feulement  forme llem'^^nt 
à  l'Article  XII.  de  la  Paix  (ignée  avec  TEf- 
pagne  le  30.  Avril  lyif-  '':^  à  ce  qui  s* y 
trouve  clairement  ^  diftinéiement  Jitpulé  à 
IVgard  de  F  Ordre  de  ma  Succefjion  j  mais 
qu'il  y  eft  encore  ajouté ,  que  f^otre  DiU 
de  même  que  fofi  Frère  l'Eleiieur  de  Cologne^ 
s''obligent  de  la  manière  la  plus  foler/înelle  à 
ce  'traité^  ^  à  tout  ce  qui  y  eft  Jlipule\  par- 
tîculierement  à  ce  qui  y  eft  clairement  ^ 
diftinéiement  rapporte'  dans  le  XII ,  Art.  par 
rapport  à  l'Ordre  de  ma  Succejfton ,  comme 
aufti  à  la  Garantie  re'ciproque  qui  y  eft[iipuiée 
des  Pats  des  deux  Parties. 

Personne  ne  fçauroit  nier,  qu'il  eft 
impoffible  que  les  Prétentions  de  Votre 
Diledion  puiftent  jamais  compatir  avec  le 
fufdit  Article  XII.  Votre  Dil ,  s'étmt  enga- 
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gée  ^obligée»  de  la  manière  la  plus  folem' 
nelle ,  à  tgut  (on  contenu ,  C^  nommément  a 
tout  ce  qui  efl  dit  par  rapport  à  la  Garantie 
de  coudre  de  ma  Succejpon.  Ceci  eil  plus 
que  fuffifant  pour  décider  des  engagemens 
de  Votre  Dil.  quand  on  le  compalle  avec 
la  force  &  Téncrgie  que  doivent  avoir  des 
Traitez  lî  folemnels,  dont  le  but  eft  de 
reflerrer  les  nœuds  de  l'union  des  hoiri' 
mes  5  &  de  pourvoir  à  la  tranquillité  publia 
que. 

J*APPRENS  à  la  vérité  de  dehors, 
qu'on  doit  avoir  infinué  à  Votre  Di^.,  que 
par  les  paroles,  tout  comme  il  a  été  agréé 
^  ftipulé  dans  les  Paâes  de  Mariage ,  qui 
fe  trouvent  dans  le  même  Article,  l'engage- 
ment clair  &  précis  qui  eft  contenu  dans  le 
refte  du  dit  Art:,  au  lieu  d'être  confirmé 
fuivant  le  fens  naturel  des  paroles,  y  eft 
reftreint,  à  ce  qui  eft  contenu  dans  les  dits 
Pa6tes;  &que,  fuivant  la  confequence  ul- 
térieure qu'on  en  veut  tirer  avec  tout  auiïî 
peu  de  fondement ,  cet  engagement  eft 
tout-à-fait  détruit  &  renverfé:  mais  je  fuis 
trop  perfuadé  de  l'équité  de  Votre  Dil. 
pour  pouvoir  m'imaginer,  que  lorfqu'il  lui 
plaira  d'examiner  elle-même  les  obferva- 
tions  fuivantes  avec  les  lumières  dont  elle 
eft  douée,  elle  puifle  croire  qu'une  inter- 
prétation il  contraire  à  la  bonne-foi  &  à  la 
confiance  puifte  fubfiftcf. 

Je  ne  veux  rien  dire  ici  de' Ta  force  de 
ces  Conventions  de  Mariage,  &  de  la  ma- 
nière la  plus  forte  qu'il  a  été  poffible  dont 
çlle  s'y  eft  engagée  à  maintenir  mon  Or- 
dre 
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dre  de  SuccefTîonen  général ,  fans  la  moin- 
dre redriâion  ou  égard  aux  Prétentions 
qui  pourroient  provenir  de  l'Epoufe  de  V. 
Dileétion:  je  ne  m'arrête  pas  là-delîus; 
mais  l'on  ne  fçauroit  fe  défendre  d'avouer 
au  moins ,  qu'il  efl:  inconteftable  que  l'Or- 
dre de  SuccelTion  dont  il  eft  fait  mention 
dans  les  Paâes  ,  eflle  même,  &  nullement 
un  autre,  que  celui  qui  eft  exprimé  dans  le 
XII.  Art:  de  la  Paix  du  30,  Avril  lyif.  avec 
rEfpagne;  enforte  que  les  mots  comme  il 
a  été  agréé  CST*  Jliptilé  dans  les  Paéles  de  Ma^ 
riûge^  ont  pu  y  être  ajoutez  fort  naturelle- 
ment 6c  proprement,  non  pas  pour  détruire 
&  invalider  l'Art:  entier,  mais  dans  la  vue 
de  fortifier  les  engagcmens  dont  Votre  Dil: 
s'y  eH  chargée  *  ou  pour  mieux  dire,  de 
les  défigner  avec  plus  deprécifion,  par  la 
doublé  expreffion  de  cet  Ordre  de  Succef- 
fion,  que  Votre  Dil:  &  fon  Frère  TEleâ:: 
de  Cologne  ont  garanti  fimplement,  &  de 
la  même  façon  que  l'Efpagne  l'a  fait  par  le 
XII.  Art:  du  Traité  de  Paix  fusmentionné. 
C'e(t-là  leur  fens  clair  &  naturel.  Et  com- 
me la  {încerité  &  la  bonne -foi  doivent  ré- 
gner furabondammenc  dans  les  Traitez, 
perfonne  ne  pourra  foutenîr  avec  raifon, 
que  par  les  dîtes  paroles  on  auroit  voulu 
affoiblir ,  détruire  &  renverfer  tout  ce  qui 
précède  ,  ou  reflreindre  V engageme-rît pAer/i' 
nel  de  tout  le  contenu  du  Xll.  Art:  de  Patx 
à  ces  fortes  de  Prétentions ,  dont  il  n'eft 
fait  aucune  mention  dans  cet  Article  ,  & 
iefquels  n'ont  rien  de  commun  avec  tout  le 

^K  4  Traité 
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7>aité  de  Paix  auquel  Votre  DjI  :  a  accédé 
fi  folemnellement. 

Si  la  focieté  humaine,  Iç  repos  public 
&  tout  ce  qu'il  y  a  de  (acre  ,  doivent  fubfilter , 
il  faut  aulii  que  les  promelïes  réciproques 
foient  interprétées  de  façon  qu'elles  produi- 
sent un  eifet,  ôc  non  pas  de  la  forte  que, 
par  une  interpTétation  forcée,  on  détruife 
entièrement  ce  qui  fe  trouve  ftipulé  avec 
tant  de  précîfion  &  de  clarté. 

La  Renonciation  de  TEpoufe  de  Votre 
Dil:  étoit  déjà  tellement  affermie  par  un 
nombre  de  fermens ,  qu'il  n'y  avoit  aucune 
néceffité  de  faire  de  nouveaux  Articles  de 
Traité  à  cet  égard:  &  lî  j'avois  eu  le  moin- 
dre doute,  ou  voulu  douter  de  l'accom- 
plilfement  des  promefTes  confolidée  par 
des  fermens,  pouvois-jeme  flatter  que  des 
engagemens  pris  fans  ferment  auroient  plus 
de  force  ^ 

l  L  n'y  a  pas  un  feul  mot  de  cette  Renoa- 
dation  dans  tout  l'Article  du  Traité;  mais 
en  échange  r engagement  le  plus  folemnel  à 
tout  le  contenu  du  XII.  Article  de  la  Jt'aix 
avec  l^Efpagne  y  eft  Jîipulé^wtc  toute  lapré- 
cilion  poiîible:  &  cependant  l'on  prétend, 
que  l'inteniton  des  Parties  contractantes  ait 
été,  de  renouvcller  uniquement  la  Renon^ 
dation^  dont  il  n'y  eft  point  parlé,  &  de 
laifTer  fans  aucune  force  rengagement  le 
plus  folemnel  qui  y  e(t  ftipulé.  Comment 
peut-on  combiner  avec  les  régies  d'une  ex- 
plication julle  &  équitable,  que  ce  que  l'on 
prétend  avoir  compris  en  fecrct,  doit  être 
préféré  à  ce  qni  ejl  clair smeff$  ^  [olemnelle- 

ment 
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mem  ftipulé t  &  doive  même  l'anéantir  ?  Qui 
eft-ce  qui,  en  lifant  le  fécond  Art:  du 
Traité  ,  pourra  s'imaginer  ,  qu'on  n'a  eu 
d'autre  but  en  le  foifant,  que  de  rencuvel- 
1er  la  Renonciation  de  Sa  Dil:  TEledriceVo- 
tre  Epoufe? 

E  N  un  mot,  je  ne  crois  pas  qu'une  telle 
explication  trouve  l'approbation  intérieure 
de  qui  que  ce  foit,  mais  je  me  flatte  que 
Votre  Dil:  fi  éclairée  &  douée  de  tant  de 
perfedions',  fera  le  premier  à  rejetter  &  à 
désapprouver  de  femblables  défaites  &  in- 
compatibles explications.  Si  cela  arrive, 
il  n'y  a  plus  rien  qui  puifîe  empêcher  que 
la  vraye  ,  éternelle  ^  indijjoluble  Amitié ^ 
Unlon}^  Alliance  ne  foit  rétablie  &  affermie 
à  jamais  j  fur  le  même  fondement  que  l'an- 
née 1726.,  à  quoi  je  déclare  de  ma  part  êtrç 
tout  prêt,  comme  je  l'ai  toujours  été,  & 
comme  l'on  me  trouvera  toujours. 

Ce  que  j'ai  rapporté  jufqu'à  préfent  fur 
le  fujet  fufmentionné ,  eft  plus  que  fuffi- 
fant,  &  ce  n'efl:  aucunement  mon  mtention 
d'en  diminuer  la  force,  en  touchant  quel- 
ques autres  points  par  ce  qui  fuit. 

Quel  que  s  années  après  la  conclufion 
du  Traité  rapporté  ci-dcifus  ,  j'ai  appris 
contre  toute  attente,  qu'on  avoit  drcfTé  une 
ample  DiiTertation  pour  combattre  l'Ordre 
de  Succeffion  garanti,  qu'elle  avoït  été  lue 
dans  ime  nombreufe  aflemblée,  &  qu'on 
l'avoit  enfuite  communiquée  à  plusieurs 
Cours,  d'une  manière  tout- à -fait  myfté- 
rieufe  &  fingulicre.  Son  contenu  n'eft 
point  parvenu  à  ma  conaoiflance  jufqu'à 
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préfent,  quoique  depuis  ce  tems-là  on  ait 
fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  faire  valoir, 
tant  dehors  que  dedans  l'Empire,  les  Droits 
prétendus  de  Votre  Dil  :  fur  ma  Succefîîon. 
Tout  ce  que  j'en  ai  appris  avec  certitude  a 
confifté  en  ce  qui  fuit. 

L'an  ne' E  1737.  le  Cardinal  de  Fleu- 
ry  en  fit  mention  .  mais  feulement  en  ter- 
mes généraux,  dans  une  Lettre  qu'il  m'é- 
crivit. On  y  repondit  d'abord  de  la  même 
jTianière,  en  faifant  voir,  combien  peu  ces 
Prétentions  pou  voient  compatir  avec  la  Re- 
nonciation de  Sa  Dil:  Votre  Epoufe,  avec 
fes  Ades d' Adhérence  &  d'Acceptation  ,  & 
avec  la  Garantie  ftipulée  par  le  Traité  de 
1726. 

Le  12.  Décembre  de  la  même  année 
1757.  le  Cardinal  de  Fleury  a  parlé  dans 
une  autre  Lettre  avec  un  peu  plus  de  préci- 
fîon  des  amples  infinuations  que  le  Comte 
de  Torrîng  lui  avoît  fait  ,  de  même  qu'à 
Amelot;  cependant  on  n'en  put  apprendre 
autre  chofe,  fî-nonque  de  la  part  de  la  Ba- 
vière on  fondoit  les  Prétentions  qu'on 
croyoit  avoir,  fur  les  Paâes Nuptiaux  des 
Filles  .des  Empereurs  Ferdinand  I.  &  IL 
faits  avec  le  Duc  Albert  &  avec  l'Eleéreur 
Maximilien  de  Bavière  ,  par  confequent 
fur  le  Droit  de  Retour  des  Héritières  en  ré- 
trogradant; que  le  Comtefdc  Torring  avoit 
lu  une  longue  Diiîertation  au  Miniftère  de 
France  là-defFus,  mais  quM  n'en  avoît  pas 
donné  copie;  qu'il  y  réclamoit  la  do6î:rine 
de  plufieurs  Jurifconfultes  Allemans;  qu'il 
avoit  taché  de  faire  valoir  au  dit  MiniUère 

ce 


l^égocîaîions ,  Mémoires  £?  Traitez,  155 

ce  qu'ils  difent  du  Droit  de  RegrejJion\  & 
qu'il  avoit  enfin  alTuré ,  que  toutes  les  Pièces 
citées  dans  cette  DifTertation  étoient  dans 
les  Archives  de  Votre  DU  : ,  &  qu'on  ne 
feroit  pas  ditHculté  de  les  communiquer  % 
ce  Miniftère, 

V  o  I  L  a'  en  quoi  confifle  tout  ce  que  j'ai 
jamais  vu  par  écrit,  c'eft-à-dire  fur  quoi 
je  puifTe  compter,  des  Prétentions  de  Vo- 
tre Dil:  ,  fans  qu'alors  on  ait  parlé  d'au- 
tre titre  que  de  celui  du  Droit  de  Re- 
tour. 

L'o  N  a  fait  d'ailleurs  un  myftère  à  cette 
Cour  du  relie  du  contenu  de  cette  DifTer- 
tation;  de  forte  que  j'aurois  auffi-bien  pu 
me  tenir  dans  les  mêmes  bornes,  peucom- 
bînables  d'ailleurs  avec  ce  qui  fe  pratique 
&  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  atteindre 
le  but  qu'on  s'étoit  propofé.  Mais  j'ai  pré- 
féré de  mon  côté  le  fuperflu,  pour  montrer 
combien  peu  je  fuis  le  jour:   &  comme  ma 
haute  Dignité  &:  la  nature  de  l'Affaire  ne 
permettoient  pas  que ,  pendant  que  Ton  agif- 
foit  fi  myftcrieufement  ,  j'eptraffe  dans  un 
commerce  de  Lettres,  je  choifis  un  mi  lieu, 
qui  croit  de  préfcrîre  au  Prince  de  Lich- 
tenllein,   non  dans  des  termes  généraux, 
conformément  à  la  Lettre  ci-dclfus  men- 
tionnée >   mais    fpçcîfiquçment  ,    ce  qu'il 
devoit  repréfenter  aux  Minières  de  France 
à  l'égard  du  Drqit  de  Retour  ainfi  nom.mé , 
le  chargeant  non  feulement  de  lire  une  ou 
plufieurs  fois  au  Cardinal  &  à  Amelot ,  l'E- 
crit qu'il  drefleroit  en  conformité  de  mes 
ordres,  mais  de  leur  permettre  même  d'ei^ 

îUùc 
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faire  tels  extraits  qu'il   leur  plaîroît,  pour 
les  communiquer  au  Comte  de  Torring. 

J  E  n'ai  plus  entendu  parler  dans  la  luîte 
de  ce  vain  fondement  fi  vanté,  &  unique- 
ment allégué  ,  du  Droit  de  Retour  \  mais 
j'ai  appris,  quelque  tems  après,  qu'on  vou- 
loît  fonder  les  Prétentions  de  VotraDilec- 
tion  fur  un  autre  titre  ,  tout  différent  de 
celui  des  Paâes  Nuptiaux  ^  fçavoir  fur  une 
Subftitution  qui  fe  trouveroit  dans  le  Tefta- 
ment  de  Ferdinand  I.,  &  par  laquelle  ma 
Defcendcnce  féminine  feroit  privée  de  ma 
Succeflidn. 

C'est  ce  que  le  Mîniftre  de  Votre  Di- 
leâion,  le  Comte  de  Peroufe,  a  donné  à 
connoître  le  premier,  en  lifant  pour  cet  ef- 
fet une  petite  Note  qu'il  avoît  à  la  main, 
mais  qu'il  n'a  pas  non  plus  voulu  délivrer» 
Il  a  réitéré  en  même  tems  fes  inllances, 
pour  qu'on  lui  communiquât  un  E-Xtniit  de 
ceTeltament,  fur  lequel  cette  Subîlitution 
doit  être  fondée.  On  a  auffi  parlé  de  la 
même  manière  au  Prince  de  I^ichtenllein  , 
&  le  Marquis  de  Mirepoix  a  fait  la  même 
chofe  ici. 

On  s'eft  toujours  offert  ici  en  échange, 
chaque  fois  qu'on  a  fait  mention  de  ce  TqÇ- 
tarnent,  d'en  délivrer  une  Copie  autenti- 
que,  &  d'en  produire  l'Original ,  dès  que  le 
Comte  de  Peroufe  auroit  remis  la  Note  qu'il 
avoît  montré»  ou  qu'on  auroit  communi- 
qué à  cette  Cour-ci  tous  les  autres  fonde- 
mens  qu'on  croyoit  avoir. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté  de  réitérer 
encore  une  fois  cette  ofre ,  (5c  elle  eft  d'u- 
ne 
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ne  telle  nature,  qu'elle  peut  fervir  à  faire 
voir  de  plus  en  plus ,  combien  peu  on  craint 
la  clarté  ici,  puifqu'il  ne  dépend  que  da 
bon  plaifir  de  Votre  Diledion  de  voir  fes 
defirs  accomplis  :  &  la  condition  que  j'ai 
toujours  annexée  à  mon  offre  fur  ce  point* 
foufFre  d'autant  moins  de  difficulté  ,  que 
celui  qui  forme  une  prétention  eft  obligé 
de  s'ouvrir  le  premier  d'une  manière  fuffi- 
faute  ,  puifqu'il  faut  fixer  l'objet  ,  avant 
que  de  s'attendre  à  aucun  effet. 

J  E  me  fuis  outre  cela  ouvert  davantage 
la  première  fois  que  j'ai  appris  quelque 
chofe  de  pofitif  des  Prétentions  de  Votre 
Diledion ,  &  même  plus  que  la  nature  de 
la  chofe  ne  l'exigeoit,  &  que  Votre  Dilec- 
tion  ne  l'a  fait.  Et  comme  on  s'eft  éloi- 
gné du  but,  il  paroît  juftement par- là, qu'il 
elt  d'autant  plus  néceflaire  de  ne  pas  aller 
plus  en  avant ,  jufques  à  ce  qu'on  fçache 
pclitivemcnt,  fur  quoi  on  veut  proprement 
fonder  la  Prétention.  Car  dès  qu'il  eft 
queftion  de  demander  &  de  faire  des  Pré- 
tentions, c'cft  par- là  qu'il  faut  commencer, 
&  il  n'eit  ni  bienféant^  ni  à  confeiiler,  ni 
même  praticable  ,  d'entrer  en  matière  fur 
un  objet  inconnu  &  douteux  ,  ou  qui  peut 
être  varié,  comme  on  a  déjà  fait  une  fois. 
Votre  Dilcdion  eft  trop  éclair(^c  pour  ne 
pas  reconnoître,queje  commettrais  ma  Di- 
gnité fi  j'en  agilloîs  autrement  que  je  fais, 
n'ayant  aucune  répugnance  d'ailleurs  ,  de 
mettre  devant  Us  yeux  de  tout  le  monde 
tout  ce  que  le  Tedament  en  queftion  con- 
tient 
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tient  par  rapport  à  la  Succefllon ,  comme 
cela  le  fera  aulîî  dès  que  le  cas  cxiftera. 

E  N  attendant  j'entre  encore  plus  en  ma- 
tière que  Votre  Dil.  ne  Ta  fait  par  fa  Lettre, 
dans  la  ferme  efpcrance  que  par-là  l'erreur 
qu'on  lui  a  infpirc  en  plufieurs  chofes, 
pourra  être  redrefTée.  J'ai  à  la  vérité  appris 
encore  depuis  peu ,  que  le  Comte  de  Tdr- 
ring  avoit  remis  quelques  points  en  répon- 
fe  aux  Notes  qui  lui  furent  remifes  par  A- 
melot;  mais  comme  je  ne  les  ai  reçu  ni 
de  Votre  Dil.  ni  de  la  Cour  de  France,  je 
puis  d'autant  moins  m'y  arrêter,  que  j'igno- 
re leur  contenu  :  ce  qui  eft  encore  une  preu- 
ve ,  que  ce  n'eft  pas  moi  qu'on  peut  taxer 
de  craindre  la  lumière. 

J  E  me  contente  donc  en  finifTant,  d'al- 
léguer encore  quelques  obfervations  les 
mieux  intentionnées.  J'ai  déjà  dit  dans  la 
Lettre  du  3.  Avril  de  l'année  pafTée,  dont 
je  chargeai  le  Comte  Colloredo,  que  pour 
établir  à  jamais  une  bonne  intelligence ,  coh" 
fffrme  aux  liens  les  plus  étroits  de  parenté  en* 
'  tre  les  deux  Maifons  ^  il  fallait  pofer  pour  f on' 
dément  P  Equité  naturelle ,  ^  que  chaque  Par^ 
tie  regardât  les  choses  de  la  même  m.anière 
quelle  le  ferait  Ji  elle  et  oit  à  la  place  Pune 
de  r autre. 

Votre  DîIe6lîon  donna  des  marques 
de  fa  plus  grande  fatisfaélion  au  Comte  de 
Colloredo  fur  le  contenu  de  cette  Lettre , 
comme  je  l'i-ppris  avec  le  plus. grand  plaiiîr 
par  fes  relations.  Les  lumières  &  la  péné- 
tration dont  Votre  Dil.  eft  douée,  ne  per 
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mettront  pas  qu'elle  ignore  ce  que  ce  fonde* 
ment  d"* Equité  naturelle  veut  dire.     Elle  n'a 
donc   qu'à  réfléchir  ,     de  quelle   manière 
elle  envifageroit  le  cas ,  fi  Dieu  ne  lui  avoit 
point  donné  des  Defcendans  mâles ,  &  que 
fa  Defcendance  féminine  ,  fuppofée   d'ail- 
leurs capable  de  fuccedcr ,  fût  exclue  par  un 
Cognât  d'une  Ligne  collatérale,  éloignée  & 
alliée  feulement  par  des  Femmes  à  la  Mai- 
fon  Eledorale,     La  Prétention  de  Votre 
Dil.  eft  juftemcnt  de  la  même  nature;  elle 
tend  ouvertement  à  affoiblir  encore  davan* 
tage  ma  Maifon  Archiducale  ,   qui  a  déjà 
foutFert  de  fi  grandes  fecoufTes ,  au  grand 
dommage  de  toute  la  Chrétienté:  au  lieu 
que  non  feulement  je  n'ai  aucune  intention 
de  faire   la  moindre  chofe  qui  puifïe  être 
préjudiciable  à  Votre  Dil.,  mais  qu'au  con- 
traire, dès  que  Ton  ne  voudra  pas  me  nui- 
re, à  moi  ou  à  ma  Defcendance,  je  fuis 
fincerement  dans  les  difpofitions  &tout  prêt 
de  conferter  la  bonne   intelligence  entre 
nos  Maifons ,  fi  utile  au  bien  public  en  gé- 
néral ,  &  à  celui  de  la  chère  Patrie  en  par- 
ticulier ,    &  de  Vous  marquer  toutes  les 
complaifances  qui  dépendront  de  moi,   & 
qui    peuvent    contribuer    à    l'avantage    & 
l'accroifTement  de  Votre  Maifon  Eledo- 
rale. 

Ce  que  j'ai  écrit  jufqu'à  préfent  n'a 
d'autre  but  que  l'avancement  du  bien  pu- 
blic, &  ne  part  que  de  cette  vraye  inclina- 
tion d'amour  que  je  porte  à  Votre  Dil:  dès 
fes  plus  tendres  années»    Je  me  promets 
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d'elle  un  retour  fatisfaifant  &  équitable  ;  & 
je  fuis  &c.  A  Vienne  le  30.  Septembre  1740. 

Premier  S  fecqnd  Article  du  Traité 
d'Alliance^  conclu  le  premier  Sept,  1-^26,  en- 
tre Sa  Maj,  Imp.  &f  Cath,  cr  les  Elect. 
de  Cologne  o-  de  Bavière. 

I.  ÎL  fera  &  il  eft,que  Sa  Maj.  Imp.  & 
•■•  Cath:  &  Tauguite  Maifon  Archidu- 
cale  s'engagent  d'un  part,  comme  font  de 
l'autre  la  SerenilTime  Maifon  Eledorale  de 
Bavière ,  fçavoir  les  deux  préfens  Elec- 
teurs régnans  de  Cologne  &  de  Bavière  , 
à  une  véritable,  finccre  ,  éternelle  ,  & 
indilfoluble  Amitié,  pour  unir»  lier  &  joindre 
les  deux  Maifons  de  manière ,  que  leurs  Hé  - 
ritiers  ôcSuccefTeurs  foutiendront  conftam- 
ment  les  avantages  l'un  de  l'autre  ,  les  fa- 
voriferont  &  les  protégeront,  &  détourne- 
ront de  tout  leur  pouvoir  les  dommages  & 
inconvenicns ,  comme  y  étant  engagez  par 
l'affinité  qui  eft  entre  eux,  afin  que  par- là 
le  St.  Empire  Romain,  de  même  que  les 
deux  Maifons  ,  puiffent  toujours  être  en 
profpérité,  s'agrandir  en  tranquillité  ,  au- 
tant que  le  pouvoir  &  la  poflîbilité  le  per- 
mettront, par  une  véritable  &  immuable 
confiance  de  l'une  envers  l'autre  ,  &  qu'une 
conrtante  bonne  intelligence  peut  entretenir. 
2.  Les  fafdits  deux  SerenifT.  Eleéteurs 
accèdent  au  Traité  de  Paix  conclu  en  der- 
nîer  lieu  à  Vienne  le  i{0.  Avril  lyiy.  entre 
Sa  Maj.  Imp.  &  le  Roi  d'Efpagne,*  s'en- 
gagent 
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gagent  &  s'obligent  folemnell«ment  par  les 
préfenttfs  à  tout  ion  contenu,  principale- 
ment à  celui  du  XIL  Article ,  qui  renfer- 
me clairement  l'Ordre  qu'on  doit  fuîvre  aa 
fitjet  de  la  Succcfiion  de  l'Augufte  Maifon 
Archiducale,  tel  qu'on  ciï  «ft  convenu, 
&  qu'il  a  été  ftipulé  avec  lefdites  Maifons 
Eleàorales,  dont  les  Etats  réciproques  ac- 
corderont leur  Garantie. 

Réponse  de  TEJeStew  de  Bavière  dti 
22.  Oàobre^  à  la  Lettre  précédente  de  Sci 
Maj,  Impériale» 

lE  remercie  très-huroblement  Votre  Ma- 
J  jefté  Impériale  &  Catholique  de  cequc, 
par  fa  très-gracieufe  Lettre  du  ^o.  Septem- 
bre, elle  veut  bien  déclarer  qu'elle  elt tou- 
jours dans  les  difpolîtions  d'obferver  la  vé- 
ritable ^  fincere  &  indiflbîuble  union  d'à* 
mitre,  qui  a  été  établie  par  le  Traité  que 
nous  avons  conclu  en  1726.  Comme  je  ne 
m'en  fuis  jamais  écarté  ,  &  que  j'ai  tou- 
jours pris  pour  la  régie  de  mes  aâions, 
les  témoignages  de  mes  defirs  confacrcz  à 
Votre  Majelté  Impériale  &  Cath.  &  con- 
formes aux  fiens  :  je  me  trouve  convaincu 
par -là,  que  Votre  Majefté  Impériale  & 
Cath.  ne  fouhaite  aucunement  le  préjudice 
de  ma  Maifon.  C'eft  pourquoi  j'ai  cru  que 
dans  les  Traitez  folemnels  conclus  en 
1726.  pour  l'obfervation  de  ce  qui  alors 
avoit  été.  ftatué,  &  qui  n'a  pas  été  rempli 
dans  la  fuite,  avec  la  Couronne  d'Efpagne, 
Tome  Xir,  L  lOU- 
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touchant  l'Ordre  de  Succeflîon  de  Votre  Ma- 
jéfté  Impériale  &  Cath.  je  devois  m'enrap* 
porter  avec  prévoyance,  particulièrement, 
clairement  &  non  d'une  manière  cachée  , 
aux  Pa6tcs  de  Mariage  &  à  ce  qui  a  été 
établi  &  ftipulé  avec  Sa  Dileâ:ion  l'Eleârice 
mon  Epoufe;  lefquels  Padtes  ont  été  con- 
clus fous  l'approbation  de  Votre  Majefté 
Impériale  &  Cath.  qui  les  a  bien  voulu  rati- 
fier très-gracieufement  de  la  forte. 

Ces  Parles  de  Mariage  m'obligent  à  la 
vérité,  de  même  que  l'Eledrice  mon  Epou- 
fe, quoique  pas  autrement  que  par  le  Droit 
qui  en  refulte  à  l'égard  de  l'Ordre  de  Suc- 
cefiion  de  Votre  Majefté  Impériale  & 
Cath.  ;  mais  ils  ne  concernent  en  aucune 
manière  les  Droits  partk:uliers  de  ma  Mai- 
fon.  Aulfi  ne  peut-on  préfumer  en  aucune 
façon,  que  Votre  Majefté  Impériale  & 
Cath.  eut  prétendu  que  j'y  renonçaffe,  & 
encore  moins  qu'il  me  foit  venu  dans  l'ef- 
prit  de  m'en  départir,  ou  qu'il  ait  été  dans 
mon  pouvoir  de  le  faire,  s'agiffant  en  ceci 
du  confentement  de  tous  mes  Ereres  &  de 
leurs  defcendans.  Et  quoique  mon  Frère 
l'EIefteur  de  Cologne  ait  concouru  à  ces 
Traitez  de  1726.  fuivant  que  Votre  Ma- 
jefté Impériale  &  Cath.  allègue,  il  ne  l'a 
pu  faire  autrement  que  moi,  c'eft-à-dire, 
fans  donner  atteinte  aux  Droits  de  ma  Mai- 
fon,  à  laquelle  fon  confentement  à  la  Ga- 
rantie de  quelques  Elefteurs  &  Princes  de 
l'Empire  a  d'autant  moins  pu  préjudicier  , 
que  dans  la  demande  que  Votre  Majefté 
Impériale  &  Cath.  a  faite  à  l'Empire  de  la 
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Garantie  de  cette  Pragmatique  de  Succef- 
fîon  ,  elle  a  aiïuré  très-gracieufement ,  que 
cette  Garantie  lie  devoit  ofFenfer  perfonn^ , 
ni  porter  préjudice  à  qui  que  ce  foit^  dans 
quel  efpoir  plulîcurs  autres  Etats  de  TEmpi- 
re  fe  feront  aufli  expliquez.  Dès  que  Sa 
Dîlcdion  rEleâeur  de  Cologne  mon  Frè- 
re fut  inftruit  plus  folîdement  de  l'importan- 
ce des  Droits  de  laMaîfon,  il  a  afez  té- 
moigné dans  les  occafions  qui  fe  font  pré- 
fentées  depuis  ,  qu'il  n'avoit  jamais  pen- 
fé  y  donner  atteinte.  C'eû  là-defTus  que  dans 
mes  précédentes  du  26.  Oétobre  1736.  & 
du  6.  Juillet  de  cette  année,  je  me  fuis 
rapporté  au  fondement  de  mes  Pades  de 
Mariage,  par  lefquels  j'ai  écarté  tout  pré- 
judice, &  que  je  prens  la  liberté  encore  de 
m'y  rapporter.  11  ne  s'agit  pas  ,  quant  à 
ces  Droits  de  ma  Maifon  ,  d'une  prétention 
fondée  fur  un  fîmple  Regrès,  ou  comme 
on  le  nomme  en  France  ,  un  Droif  de 
Retoîir',  mais  après  l'extînâion  de  la  Ligne 
Archiducale  Royale  d'Efpagne,  il  eft  quef- 
tion  întranfîtu^  de  l'Ordre  de  Succelîîon  que 
les  glorieux  Ancêtres  de  Votre  Majefté 
Impériale  &  Cath.,  qui  ont  tant  augmenté 
le  patrimoine  Archiducal,  ont  établi  com- 
me Chefs  de  leurs  Defcendans  des  deux  ^ç.:s:q%, 
C'eft  dans  ce  fcns  que  le  Comte  de  Torring 
a  parlé  au  Miniftère  de  France  pendant  fon 
fejour  à  Paris,  &  qu'il  s'eft  expliqué  fur 
les  points  qui  lui  ont  été  montrez  par  le 
Minillère  de  France,  auquel  le  Prince  de 
Lichtenfiein  en  avoit  communiqué  un  ex- 
trait, dans    lequel   on  s'arrête  particulière" 
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ment  fur  le  Droit  de  Retottr  ainfi  dit  ;  ce 
Comte  ayant  inlinué,  que  les  Droits  de  la 
Mailbn  Eleâorale  de  Bavière  ne  confiftoient 
pas  tant  dansceZ>r<?/><^e  Retour^  mais  qu'ils 
ctoient  particulièrement  fondent  fur  l'Ordre 
de  Succeffion  &  fur  le  Teftament  de  l'Em- 
pereur Ferdinand ,  amfi  que  fur  les  Renon- 
ciations réfervécs.     Les  Originaux  de  ces 
Documens  fe  trouvent  dans  les  mains  de 
Votre  Majefté  Impériale  &  Cath.  avec  les 
Contrats  de  Mariage  de  Bavière,  &  les  Re- 
nonciations    claufulées.      Votre    Majefté 
trouvera,  en  les  repaffant  &  les  examinant 
avec  fa  juftice  fi  reconnue,  que  les  Droits 
de  ma  Maifon  ne  font  pas  fi  peu  fondez , 
&  elle  y  verra  au  contraire  qu'ils  font  clairs. 
Il  paroît  donc,  que  dans  le  cas  de  l'ou- 
verture, lequel  Dieu  veuille  détourner  bien 
long-tems ,  je  ne  forme  pas  des  Prétentions 
fur  la  Succeffion  de  Votre  Majefté  Impé- 
riale &  Cath. ,  pour  autant  qu'il  n'en  a  pas  été 
difpofé  par  fes  glorieux  Ancêtres,  c'eft-à- 
dire  fur  leurs  acquifitions  ou  poffelîîons  en 
propre, à  l'égard  defqucllss  je  pourrois feu- 
lement être   confideré   comme   un  Agnat 
^'une  Ligne  collatérale;  mais  pour  ce  qui 
regarde  la  Succelîion  de  Ferdinand  I. ,  je 
dois  être  regardé  comme  un  Defcendant  en 
droite  ligne,  &  je  me  préfente  comme  un 
Héritier  fubftitué  dans  la  perfonnc  de  l'aî- 
née de  fes  Filles  &  de  fes  Defcendans»pour 
le  cas  envîfagé  dès  lors ,  fçavoir  quand  la  fuc- 
ceiïïonpafTcroit  auxFilles;prévoyance  à  la- 
quelle Votre  Majefté  Imp,  &  Cath.  voudra 
bien  très-gracicufcmçntfeprêter,en  faveur  de 
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ma  Maifon ,  conformément  à  fa  grande  juHi- 
ce*  bonté  &  bienveillance. 

Je  la  fupplie  très-humblement  pour  cet 
effet,  qu'il  lui  plaifc  de  produire  très.gra» 
cieufement  à  mon  Envoyé,  le  Comte  de 
Peroufe  ,  les  Originaux  du  Teftament  & 
Codicille  fusmentionnc  de  l'Empereur  Fer- 
dinand I.  lefquels  regardant  toute  fa  pof- 
terité  ,  qui  comprend  les  deux  Maifons , 
doivent  être  confidcrez  comme  des  Docu- 
mens  communs. 

Le  dévouement  refpedueux  &  la  vené* 
ration  que  je  porte  à  Votre  Majeflé  Impé- 
riale &c  Cath.  m'a  empêché  d'entrer  à 
préfent  dans  une  longue  mais  toijjours  re- 
fpedueufe  réfutation  ide  point  en  point  de 
fa  très-gracîeufe  Lettre:  cependant  je  fuis 
toujours  prêt  à  le  faire,  fi  je  ne  fuis  pas  à 
charge  à  Votre  Majefté  Impériale  <Sc  Ca- 
tholique &c. 

„  C'£  s  T  aînfi  que  l'Affaire  des  Préten- 
35  tions  de  la  Maifon  de  Bavière  à  la  Suc- 
,,  ceflion  de  celle  d'Autriche  fut  réentamée 
9j  entre  les  deux  Cours.  Dans  cet  in- 
3,  tervalle  l'Empereur  étant  revenu  de 
„  Halbthnrn  à  Vienne,  incommodé  d'une 
5,  violente  colique,  qui  inquiéta  d'abord  les 
,,  Médecins  ,    le    Comte    de  la  Peroufe  , 

Miniftre  de  Bavière  à  Vienne,  en  infor- 
„  ma  d'abord  S.A.  Eleéiorale,  qui  lui  eji- 
„  voya  rinftrudion  fuivante. 

Si  le  Seigneur  avoît  dîfpofé  de  Sa  Maj» 
Imp.  6c  Cath.  l'intention  de  fonAlt.  Eled. 
eft,  que  Votre  Excell.  aille  cbeî  les  Mi- 
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niftres  de  Conférence,  pour  leur  déclarer 
en  fon  nom,    qu'Elle  elpère  qu'on  ne  fe 
prefTera  pas  de  taire  quelque   démarche  en 
faveur  de  qui  que  ce  foit,  avant  que  d'avoir 
mûrement  examiné  les  difpoiitions  des  An- 
cêtres de  S.  M.  I.  nommément  celles   de 
l'Empereur  Ferdinand!.^  qui  a  réglé  l'Or- 
dre de  Succeflion  dans  fa  poflerîté  ,  parmi  les 
Femmes  auffi-bieh  que  parmi   les   Mâles: 
qu'en  vertu  de   cette  difpofitîon  ,  la  Fille 
aînée  du  dit  Empereur,  &  fes  Defcendans,  dé- 
voient immédiatement  fucceder   au  défaut 
des  mâles  de   la  Maifon  àC Autriche  :   que 
ce  cas  étant  arrivé ,  S.   A.  E.  de  Bavière 
reclame  fon  droit;  &  comme  Elle  ne  veut 
rien  au-delà  de  ce  qui  lui  apartient  de  jufti- 
ce,  Elle  demande  infpeftion  duTeftament 
êz  Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  , 
qu'on  ne  fçauroit  lui  refufer ,  étant  des  In- 
rtrumens  communs.    Mumch  le  2ï.    Oéio* 
hre  1740.  [x\ddreirc  par  le  Comte  de  Zôr- 
r'tng  au  Comte  de  la  Peronj'e.^ 

„  L  E  Comte  de  la  Teroufe  exécuta  cet 
5,  ordre,  &  les  Miniftres  ne  refuferent  pas 
„  de  lui  communiquer,  l'Adle  qu'il  deman- 
„  doit.  Dans  ces  entrefaites  ,  l'Eleâeur 
„  de  Bavière  renvoya  à  Vienne  la  Lettre 
,-,  que  la  nouvelle  Reine  de  Hongrie  &  de 
„  Bohême  lui  avoit  écrite,  pour  lui  noti- 
„  fier  la  mort  de  l'Empereur  fçn  Père,  ne 
„  pouvant,  difoit  ce  Prince  ,  reconnoître 
^,  les  titres  que  cette  Princelle  y  prenoit,* 
,,  &  en  même  tems  le  Comte  de  la  Pe- 
„  roufe  remit  aux  Minières  la  Proteflatîoa 
;,  feivante.  P  r©- 
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Protestation  de  S.  A  S.  VElec» 
teur  de  Bavière ,  en  forme  de  M'anifejîe, 
pow  le  maintien  de/es  Droits  à  la  Succef-* 
Jion  d'Autriche» 

L'Electeur  de  Bavière,  conjointe- 
ment avec  quelques  autres  Etats  de  TEm- 
pire»  a  fait  connoître  combien  il  ctoit  attentif 
à  maintenir  fes  Droits ,  depuis  le  tems  que 
feu  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholique,  de 
glorieufe  mémoire  ,  demanda  à  l'Empire 
en  I73Ï.  la  Garantie  de  la  Pragmatique 
SaMéiion  Autrichienne  ^  ai  àQ  l'Ordre  deSuc- 
ceflion  établi  par  elle  dans  fa  Maifon  Ap- 
chiducale.  Les  Aftes  de  l'Empire  font  foi 
de  l'attention  de  Son  AlteiTe  Eledorale  à 
cet  égard. 

L'E  M  p  I R  E  avoit  fur  ce  fujet  des  confî- 
derations  générales  qui  intéreflbicnt  fa  fu- 
reté h  fa  confervation,  &  qui  dévoient  le 
porter  à  prévenir  les  dangers  où  l'une  & 
l'autre  pouvoient  être  expofées»  A  ces 
confiderations  fe  joignoient  les  Droits  que 
l'Eledeur  de  Bavière  a  acquis  ,  foit  dans 
les  tems  reculez ,  foit  dans  des  tems  plus 
modernes  ;  Droits  fondez  fur  des  difpofitions 
particulières,  tant  par  rapport  aux  Pais  hé- 
réditaires de  la  Maifon  d'Autriche,  qu'à 
l'égard  d'une  grande  partie  de  l'ancien  Pa- 
trimoine de  la  Maifon  Ducale  de  Bavière, 
dans  le  cas  où  la  Branche  mafculine  de  là 
Maifon  Archiducale  d'Autriche  viendroit 
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à  s'éteindre.  Son  Altelle  Eledorale,  con^ 
ftamment  attachée  à  ces  principes  ,  s'eft 
donc  cru  obligée,  depuis  le  tems  que  la 
Garantie  de  la  Pragmatique  Sanàion  a  été 
propofée  à  l'Empire,  de  ne  négliger  aucune 
occafion  de  fe  mettre,  elle  &  la  Maifon , 
à  l*abri  des  préjudices  qui  auroient  pu 
refulter  de  Tacceptation  de  cette  Ga- 
rantie. 

On  ne  peut  ignore*  que  les  Paftes,  les 
Sermcns,  les  Acceptations  ou  les  Renon- 
ciations refpeftiTes  que  l'Eledtrice  de  Ba- 
vière a  faites  avant  fon  Mariage  ,  &  quç 
i'Eledteur,  fon  Epoux,  a  confirmez ,  ne 
donnent  ni  ne  peuvent  donner  aucun  poids 
à  la  Pragmatique  Sa-aâion.  La  fimple  lec- 
ture de  CCS  riéces  fuffit  pour  établir  cettç 
vérité.  L'Eledrice  ,  en  qualité  de  Prin- 
cefTe  Impériale  ,  Royale  &  ArchiduCale , 
n'a  renoncé  &  n'a  pu  renoncer  qu'aux 
Droits  venant  de  fon  chef.  Elle  n'a  pu  re- 
noncer à  ces  Droits  particuliers  qui  étoient 
acquis  d'avance  à  la  Mailon  de  Bavière, 
comme  on  le  rapporte  ci-dciîus.  Il  n'en  a 
pas  été  fait  la  moindre  mention  au  Mariage 
de  cette  Princeirc.  L'Eiefteur  a  donc  pu, 
fans  le  moindre  inconvénient  ,  confirmer 
ÇQS  Renonciations,  puifqu'ellcs  n'influoient 
en  rien  fur  les  Droits  de  ce  Prince,  <Sc  qu'il 
àvoit  déjà  été  pourvu  d'une  autre  manière 
à  ceux  de  fa  Maifon  £le£lorale.  Le  con- 
fentement  de  toute  la  Maifon'de  Bavière 
auroit  pu  être  néceflairc  en  cette  occaiion: 
pi^is  on  ne  penfa  point  à  l'obtenir,  parce 
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que  ks  Droits  particuliers  de  cette  Maifon 
ne  pouvoient  fouftrir  aucun  préjudice  par  ce 
Mariage. 

Quoique  les  chofes  fûffent  ainfî  con- 
ftituées ,  on  a  appris  néanmoins  ,  que  laSé- 
rénilîime  PrincelTe  aînée  de  feu  S.  M.  Im- 
périale, Marie  'Thérefe  ^  née  ArchiduchefTe 
d'Autriche,  Grand'  Duchefle  à^T'ofcane  & 
Epoufe  du  Duc  de  Lorrainç^  prenant  la 
qualité  de  Princefle  héréditaire,  a  pris  en 
m<5me  tems  la  Régence  de  tous  les  Ro- 
yaumes &  Païs  héréditaires  de  la  Maifon 
d'Autriche;  qu'elle  a  conftj-mé,  fous  ce 
titre,  tous  les  Confeilîers  privez,  &  tous 
ceux  qui  ont  des  Emplois  à  la  Cour  ou 
dans  la  Vaille  de  Vienne;  que  de  plus,  elle 
a  reçu  leur  ferment  de  fidélité,  &  que  les 
Etats  des  Païs  héréditaires  ont  été  fom- 
mez  de  lui  venir  faire  hommage,  comme 
à  lear  Souveraine. 

Ces  difpofitions  prouvent  clairement, 
que  la  Séréniffime  Archiducheffe  Marie 
î'hérefe  ,  félon  l'Ordre  de  fucceder  établi 
par  la  Pragmatique  Sa/icîian  ^  prétend  s'at-^ 
tribuer  la  poiTelTion  de  tous  les  Royaumes 
&  Etats  de  la  Succefîion  Impériale.  Une 
entreprife  de  cette  nature  e(l  trop  contraire 
aux  Droits  de  l'Eledeur  de  Bavière,  pour 
qu'il  lui  foit  poffible  de  laregarder  avec  in- 
différence, malgré  les  fentîmcns  d'ellime 
&  d'aifedion  qu'il  a  pour  la  Scréniffimc  Ar- 
chiduchefTe, &  qu'il  confervera  toujours.- 
Il  fe  voit  donc  forcé  de  prendre  les  m.efu- 
res  néceflaires  pour  détourner  ce  préjudice 
de  fa  Maifon  Electorale.     Il  le  fait  avec 
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d'autant  plus  de  juftice,  que  feu  Sa  Majefté 
Impériale  &  Catholique ,  dans  le  Décret  de 
Commîiïion  qu'elle  envoya  à  la  Diète,  eut 
l'attention  d'y  déclarer  exprefTément  :  Que 
la  Garantie  qu'elle  demandoit  de  la  Prag-' 
'otatique  Impériale ,  ne  devait  caufer  ni  porter 
de  préjudice  à  perfonne.  Il  eft  probable 
que  cette  réferve  a  pu  engager  quel- 
ques Etats  de  l'Empire  à  fe  charger  de  la 
Garantie. 

L*Electeur  de. Bavière ,  détermine 
par  des  motifs  fi  puifTans ,  fe  trouve  indif- 
penfablement  obligé  de  protefter,  de  la  ma- 
nière la  plus  folemnelle,  contre  des  entre- 
prifes  femblables,  auffi  prématurées  quMl- 
Icgitimes  ^  préjudiciables  à  fes  Droits:  fe 
relervant,  fans  aucune  reftriélion ,  &  en  la 
meilleure  forme  que  faire  fe  peut,  le  main- 
tien des  dits  Droits  &  de  ceux  de  fa  Maî- 
fon.  Et  afin  que  le  Public  foit  informé  au 
jufte  de  leur  nature,  on  travaille  a^luellc- 
jnent  à  une  Déduction,  dans  laquelle  ils 
feront  amplement  détaillez.  Fait  à  Munich^ 
h  3.  Novembre  1740. 

„  L  A  Reine  fit  demander  par  écrit  au 
Comte  de  la  Peroufe ,  copie  de  TExtrait 
du  Tedamcnt  de  Ferdinand  /,  qu'il  n'a- 
voit  communiqué  que  de  boucheaux  Mi- 
nières de  Sa  Maj.  afin  de  pouvoir  le 
confronter  avec  TOriginal  gardé  dans 
les  Archives  de  fon  augufte  Maifon. 
Enfuite  de  quoi  le  Grand-Chancelier  de 
la  Cour,  Comte  de  Sintzfndorff ^  manda 
le  Comte  de  la  Peroufe  ,   ainfi  que  les 


»? 

V 


JsJégocîatîons  y  Mémoires  fc?  Traitez,  171 

„  autres  Minières  des  PuifTances  étrangè- 
res ,  des  Electeurs  &  des  Princes  de  l'Em- 
pire, chez  qui  le  Miniftre  de  Bavière 
avoir  déjà  fait  des  infinuations  fur  ce  fu- 
jet;  &  après  leur  avoir  cxpofé  le  fujet 
pour  lequel  Sa  Maj.  les  avoit  fait  in  virer 
chez  lui,  il  leur  produifît  &  montra  le 
Teftament  original,  les  priant  de  le  re- 
connoître  &  confronter  avec  la  copie  de 
l'Extrait  de  la  Cour  de  Bavière  ,  &  mê- 
me d*en  extraire  le  paffage  en  queftion , 
&  d'en  recevoir  les  copies  qu'il  en  avoit 
fait  faire ,  pour  les  envoyer  à  leurs  Cours 
refpeélives.    Il  fe  trouva  que  la  différcn- 


f> 
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„  ce  conllftoit  en  ceci  :    Il  eft  ordonné, 

Daris    P Original    dn     Dans  la  Copie  de  Ba- 
Teftament»  viere. 

Que  la  Fille  aînée  Que  la  Fille  aînée 

de  l'Empereur  Fer-  &c.  -------- 

dînand  I  ,    qui  dans  -        -        -       •       - 

ce  temS'làfe  trouve^  -        -        -       •       ^ 

ra  en  vie ,   fuccedera  -       -        -      -       - 

dans   les  deux    Ro-  -      -      -       - 

yaumes   de  Hongrie  -       -      -      - 

&  de  Bohême,   dans  dans  le  cas  qu'il  n'y 

le  cas  lorfqu'îl   n'y  aura  plus  des  Héri" 

aura  plus  des  VLoirs  tiers  mâles  &c. 
légitimes  ,     d'aucun 
de  fes  trois  Frères. 

„  La  Reine  deHongrîe  jugea  convenâ- 
„  ble  d'informer  les  Cours  étraugcrcs 
„  de  fa  difpute  avec  l'Eleéleur  de  Bavière; 

ainfi 
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,,  ainfi    elle  fit  écrire  la  Lettre   circulaire 

„  fuivante  à  fes  Miniftres  qui  y  refidoienu 

Lettre  Circulaire  de  la  Reine  de  Hongrie 
&  de  Bohême  à  Jes  Minijires  à  la  Diète 
dr  dam  les  Cours  Etrangères  y  au  fujeù 
des  Prétentions  de  la  Maifon  de  Bavière, 

ON  vous  a  déjà  communiqué  la  Lettre 
que  feu  S«  M.  Impériale  notre  Père  de 
gloricuie  mémoire  écrivit  le  30.  Septembre 
dernier  à  TEledeur  de  Bavière  ,  au  fujet 
des  Prétentions  non  fondées  de  la  Maifoa 
de  ce  nom;  &  il  vous  a  été  ordonné  en 
même  tems,  de  faire  de  fon  contenu  l'ufa- 
^e  nécefTaire  à  la  Cour  où  vous  êtes.  Vous 
avez  pu  remarquer  par  cette  Lettre ,  qu'on 
a  toujours  eu  ici  pour  but ,  d'obtenir  par  écrit 
de  cette  Maifon  ,  ce  qu'elle  prétendoit  pro- 
duire eu  Teflament  &  Codicille  du  feu  Em- 
pereur Ferdifjand  1.  pour  fondement  de  fes 
prétendus  Droits  :  mais  plus  cette  Maifon 
s'eii  cachoit  du  vivant  de  feu  S.  M.  Impc- 
jiale  notre  Père,  plus  on  avoit  de  juftes 
raifons  d'infifter  toujours  fur  le  mçme  prin- 
cipe; car  comme  d'un  côté  l'onétoit  afluré^ 
que  dans  les  dits  Teliament  &  Codicille  il 
ne  fe  trouvoit  rien  de  ce  que  le  Comte  de 
Peroufc  avoic  lu  ici  d'une  certaine  Note  > 
&  que  la  Cour  de  Bavière  avoit  fait  repan^ 
dre  dans  divers  endroits,  tant  dUns  que  hors 
l'Empire j  &  que  d'ijn  autre  côté,  fi  l'on 
b'étoit  expliqué  d'avance  ,  on  auroit  dû 
s'attendre  à  un  cchapatoire  de  la  même  na- 
ture 
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lure  que  celui  qui  eft  rapporté  au  com- 
mencement de  la  Lettre  fusdite,  il  devoit 
paroître  nécefîàire  de  s'en  tenir  au  but  qu'on 
avoir  eu  d'abord. 

Peu  après  le  décès  de  S.  M.  Impériale 
le  Comte  de  Pero^fe  fe  rendit  chez  tous  les 
MiniOres,  &  d'une  dépêche  qu'il  avoic  re- 
çue il  leur  lût  un  patfage,  portant,  qu'on 
ne  devoit  faire ,  en  faveur  de  qui  que  ce 
fût,  aucune  démarche  préjudiciable  aux  Pré- 
tentions de  la  Maifon  de  Bavière  ;    &  on 
fondoit    cette  infinuation  fur  le   prétendu 
contenu  du  Teftament  &  Codicille  de  feu 
l'Empereur  Ferdinand  I ,  lequel  contenu  é- 
toit  rapporté  à -peu -près  dans  les  mêmes 
termes,  que  dans  la  îsfote  produite  ci-devant 
par  le  Comte  de  Peroufe,     Ce  Comte  n'en 
eft  pas  demeuré -là:   mais,   comme  Nous 
Pavons   appris   depuis  ,  il   s*efi:  addreiïe  à 
tous  les  Minillres  Etrangers  qui  relident  ici, 
&  les  a  exhortez,  non  feulement  à  ne  Nous 
point  reconnoître  pour  l'Héritière  légitime 
de  tous  les  Royaumes  Ôr  Etats  héréditaires 
poffedez  par  feu  S.  M.  Impériale  notre  Pè- 
re ,  mais  auffi  à  fufpendre  toutes  les  fonc- 
tions de  leur  Miniftere.    On  conçoit  fans 
difficulté,  comment  Nous  enflions  pu  ref* 
fentir  un  procédé  fi  inouï  &  iî  peu  mefuré  : 
mais  ayant  pris  la  ferme  réfolution  de  mar- 
cher toujours  fur  les  traces  de  notre  auguf^ 
te  Père  de  glorieufe  mémoire,  Nous  avons 
mieux  aimé  dans  cette  occafion  donner  dans 
un  excès  de  modération  que  de  rien  pré- 
cipiter. 

On  s'ell  donc  contente  d'inllruirc  de  notre 

part 
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part  les  Miniftres  qui  refident  ici ,  de  la  na- 
ture des  Prétentions  de  laMaifon  de  "Baviè- 
re ^  h.  àt  tout  ce  qui  s'cft  pafTé  ici  à  ce  fu- 
jet,  en  leur  communiquant  la  Lettre  fuf- 
dite  du  30.  Septembre  dernier.     Quant  au 
Comte  de  Peroufe  ,    lorfquMl    eut   fait  fa 
déclaration  au  Comte  de  Smtzendorff  ^  pre- 
mier Chancelier   de  notre  Cour,   celui-ci 
lui  demanda  fur  le  champ,  s'il  ne  vouloic 
pas  donner  par  écrit  ce  qu'il  venoit  de  lire? 
JLe  Comte  de  Peroufe  ne  trouva  pas  à  pro- 
pos de  le  faire  alors  ;  mais  depuis ,  fans  dou- 
te après  avoir  reçu  un  ordre  de  fa  Cour  pour 
cet  etfet,  il  ne  témoigna  plus  de  répugnan- 
ce à  le  faire,  difant  qu'effedivement  il  n'en 
nvoit  point  d'ordre,  mais  qu'il  ne  lui  étoit 
pas  non  plus  défendu  ,  &  qu'il  concevoit  du 
refte,  qu'une  (impie  ledure  ne  fuffifoit  pas 
pour    imprimer  les  propres  termes  dans  la 
mémoire.     En  confequence  ,  l'Extrait  rap- 
porté ci-defTus  No.  I    (♦)   fut  envoyé   le 
premier  de   ce  mois  ,  fans  aucune  infcrip- 
tion ,  à  l'Hôtel  du  Comte  de  S'mtzendorff ^ 
notre  premier  Chancelier.  Ce  qui  ne  Nous 
permit  pas  de  différer  plus  long-tems  la  com- 
munication des  paflages    du  Teftament  & 
Codicille  de   l'Empereur  Ferdinand  I.    qui 
regardent  la  SucceÂlon  dans  les  Etats  de  la 
Maifon.     Ces  paflages  font  inferez  dans  ce 
Refcript  No,  II.  (|)  &  vous  pouvez  af- 
fûter 

*  C'efl  rinflruflîon  ,  Si  k  Seigneur,  &c. 
raporté  ci  devant  pag.  i(>f. 

t  Voyez  les  Pièces  qui  fniveuc  immédiate* 
meut  celle-ci. 
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furer  de  notre  part  la  Cour  où  vous  refîdez, 
que  dans  tout  le  Teftament  «&  Codicille  il 
n'y  a  pas  un  feul  autre  mot  qui  traite  de  la 
Succeffion  dans  les  Royaumes  &  Etats  hé- 
réditaires pofTedez  par  ce  Prince  ,  &  que 
Nous  ne  taifons  aucune  difficulté,  afin  de 
démontrer  plus  clairement  rinfubfiftance 
des  Prétentions  de  la  Maifon  de  Bavière  ^ 
de  faire  voir ,  non  feulement  au  Comte  de 
Teroufe  ^  s'il  le  Ibuhaite,  mais  aulîi  à  tous 
les  Miniftres  Etrangers  qui  refident  ici, 
l'Original  du  Teftament  &  Codicille. 

O  N  a  intention  de  faire  imprimer  incef- 
famment  les  paffages  rapportez  fous  No.  ÎT, 
&  de  les  accompagner  de  courtes  notes  m.ar- 
ginales.  En  attendant,  comme  il  faut  pré- 
venir les  mauvaifes  impreffions  que  pourroit 
faire  l'infinuation  mal  fondée  qui  eft  rappor- 
tée fous  No.I.  Nous  ne  fçaurions  Nous  dif- 
penfer  de  remarquer,  que  ce  qu'on  avan- 
ce dans  cet  Ecrit,  fçavoir  qpLe  la  Fille  aî- 
née du  dît  Kmpereur  Ferdinand  l.  ^  fes  Def- 
cendans  ,  doivent  immédiatement  fucceder  ait 
defatti  des  Mâles  de  la  Maifon  d'A^Jriche  ^ 
non  feulement  ne  fe  trouve  abfolument  pas 
dans  le  Teftament  du  dit  Empereur ,  mais 
bien  tout  le  contraire,  fçavoir,  que  la  Fil- 
le aînée  de  P Empereur  Ferdinand  I.  qtii 
NB.  dans  ce  tems-là  feroît  encore  en  vie, 
fuccederoit  dans  les  deux  Royaumes  de  Hon- 
grie &  de  Bohème  >  premièrement  lorfqîi'ii 
n'y  aurait  plus  de  Defcendans  légitimes  de  fes 
trois  Frères.  Or  il  y  en  a  encore  plulîeurs 
en  vie  ,  parmi  Icfqiiels  ,  en  conîequence 
des  termes  exprès  de  ]a  dirpofuion  faît«  dans 

ee 
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ce  TeQament,  conformément  au  Droit  de 
la  Nature  &  à  tous  autres ,  Nous  devons 
avoir  la  pretcrence  fur  qui  que  ce  ibit,  com- 
me Fille  aîncc  du  dernier  vivant  des  Mâ- 
les.    C'eft  du  relie  une  vérité  dont    tous 
les  Jurifconfultes  font  d'accord  ,   que  lorf- 
qu'il  s'agit    d'une   Succeffion  qui  n'exclut 
pa-s  les  Femmes,  elle  doivent  être  compri- 
fes  fous  le  nom  de  Dejcendans  légitimes  \  & 
cette  confideration  cil  plus  que  fuffi Tante  , 
pour  convaincre  toutes  les  perfonnes  impar- 
tiales ,  qu'il  n'y  a  rien  d'obfcur  à  ce  fujet 
dans  la  dernière  difpofition  de  l'Empereur 
Ferdinand  I.  &  qu'en  confequence  la  Mai- 
fon  Ele61:orale  de  Bavière  ne  fçauroit  for- 
mer aucune  Prétention  fondée,   ni  même 
l'ombre  d'une  Prétention,  pour  Nous  àM- 
putcr  la  SucceiTion  que  Dieu  &  la  Nature^ 
&  tous  les  Droits,  &  en  particulier  l'Ufa- 
ge  de  notre  Maifon  Archiducale  Nous  alîu- 
rent  ,  d'autant  plus  qu'on  lit  dans  un  Pri- 
vilège accordé  à  cette  Maifon  dans  le  dou- 
zième Siècle  ,  par  l'Empereur  Frédéric  I.  , 
obtenu    titulo    onerofiffirno  ,   fçavoir    par  la 
Ceffioii  du  Duché  de  Bavière^  <5t  confirme 
depuis  plufieurs  fois  par  Vampire  en  corps 
h  par  les  Empereurs  :    Et  Jî^  quod  Deus 
avertat  y  Dux  Auftrise  7?»^  harede  Fdio  de' 
cederet ,    idem  DitcatHS  ad  feniorem  Filiam  , 
quam  reliquerit  ,    devolvaîur  ,   nec  Ducatus 
Auftria?>  tillo  unquàm  ternpore  ^divifionis  ali- 
£ujus   reiipiat  feéîio'^em.   ..."..     Volurnui 
etiam^  tit  fi  diftriclns  ^    ditiones  dtcii  Dn^ 
catûs  arnpliati  fuerint  ex  hcereditatibns  ,  ^^- 
nathmhus  ^  emptiçréihMS  ^  depuîaÙQnikus  ^  vel 

qtii* 
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quibusvts  aliis  devolutionum  fucceJJiQnihus  y 
fnefata  jura  ,  privilégia  c^  induha  ad  auz" 
mentum  dicii  Dominit  Auitriae  plenafiè  reje* 
rantur.  Au  furplus,  vous  ne  communi- 
querez pas  feulement  de  bouche  à  la  Cour 
où  vous  êtes,  tout  ce  que  ci-deifus ,  mais 
vous  le  donnerez  aulfi  par  écrit,  &c. 

Extrait  du'teflamenî  dti  Roi Ferdnand. 

O  R.  comme  Dieu  Toin-puifTant,  par  une 
bonté  particulière ,  Nous  a  comblé  d'hon- 
neurs ,  de   Royaumes   &  Principautez  ^    ôc 
Nous  a  accordé  ,  par  fa  bénédiction  divine* 
de  notre  mariage  avec  la  Sereniiîime  Prin- 
ceiïe  Dame  A/i^e  Reine    de  Hongrie  &  de 
Bohême    &c.      Archiduchelfe     à^  Autriche  , 
notre  bien*aimée  Epoufe,  plufieurs  Enfans, 
dont  trois  Fils  &  neuf  Filles  font  actuelle- 
ment en  vie,  fçavoir,  Maximilien ^  Ferdinand 
^  Charles^  Elifabeth ^  Anne  ^  Marie-Made- 
laine  >    Catherine  ,    Eleonore  ,    Marguerite  , 
Barbe  ^  Hélène  j    Nou.n  voulons  &:  ordon- 
nons ,  comme  Dieu   même,  la  Nature  & 
tous  les  Droits  le  prcfcrivent,  que  nos  dits 
chers  Fils  &  Filles,  qui  font  aduellemenc 
envie,  ainlî  que  ceux  que  Nous  pourrions 
encore  avoir  -a  Tavenir,    foient  nos  vrais, 
légitimes  &  inconteflables  Héritiers ,  pour, 
après  notre  décès,  polïeder  héréditairement, 
fans  contradictioH  nioppoiîtion  quelconque, 
régir,  adminiiirer  &  gouverner  nos  Royau- 
mes, Principautez )  Etats  &  Sujets,  com- 
me s'enfuit. 

Torae  XIK  M  §ÇA- 


173        Fecueîl  Hîflorîque  d* Ailes , 

Sç  AVOIR,  notre  Fils  TArchiduc  Ar^;^-/- 
millen  fuccedera  après  notre  décès  dans  la 
Régence  de  nos  deux  Royaumes  de  lion- 
gne  &de  Bo/&dr/;î^,les  pofledera  héréditaire- 
ment, les  régira,  adminiftrera  &  gouvernera, 
avec  toutes  leurs  apartenances ,  Royaumes, 
Principautez ,   Margraviats,  Comtez,  Etats 
h  Sujets  qui  en   dépendent  ,  fans  aucune 
contradidion  ni  oppofition  de  la  part  de  nos 
autres   Fils  &  Defcendans.     Mais  fi  notre 
dit  Fils  Maxïmîlien  mouroit  fans  Defcen* 
dans  légitimes,  avant  ou  après  Nous,  dans 
ce  cas  notre  Fils   Ferdinand ^  &   au  défaut 
de  celui-ci,  chaque  aîné  de  nos  Fils,  fuc- 
cedera héréditairement  dans  la  Régence  de 
nos  Royaumes  &  Etats  annexes ,  fans  aucu- 
ne oppofition. 

Q,u  A  N  T  à  notre  Etat  de  la  Baffe  ,  "Hau" 
te  &  Antérieure  Autriche  que  Nous   avons 
reçu   du  Tout-puilfant  &  de  nos   louables 
Ancêtres,  ainlî  que  quant  à  notre  droit  du 
revenu    annuel   &  héréditaire    de  foixante 
mille  Ducats,  qui  Nous  ont  été  léguez  & 
attribuez  dans  le   Royaume  de  Naples  par 
feu    notre    Ayeul   Ferdinand    Roi      d'^Ef-- 
paj^?.'e  de  glorîeufe  mémoire,  &  que  SaMa- 
jeltc  Impériale,  notre  très-cher  Frère*  nous 
a  afîignez  fur  certaines  pièces  ;  Nous  avons 
fait  attention  avec  une  lincere  tendre/Te  pa- 
ternelle ,   que    nos  louables    Ancêtres  ont 
ibigneufementobfervé  de  prévenir,  dans  l'oc- 
cafion  ,  toute  divifiôn   de  nos  Principautez 
&  Païs  héréditaires ,  les  ayant  gouvernez  en 
individu,  par  une  adminiîlration  unanime, 

com- 
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commune  &  conjointe,  ou  par  une  alTigna- 
tion  amiable;  ce  qui  fans  doute  n*a  pas  peu 
contribué,  avec  la  grâce  du  Tout-puilTant, 
à  faire  profperer  fi  conliderablement  notre 
-,  louable  Maifon  d'Autriche  ,  en  Dignitez, 
Honneurs,  Etats  h  Sujets,  &  à  retendre  fi 
loin:  C'efl  pourquoi,  afin  que  ce  luftre  & 
éclat  de  notre  louable  Maifon  âi\AMtriche 
ne  fe  foutiennent  pas  moins  après  notre  dé- 
cès que  de  notre  vivant  &  du  tems  de  nos 
Ancêtres  ,  fans  aucun  obfcurciifement  ni 
diminution  ,  Nous  exhortons  &  prions  pa- 
ternellement nos  chers  Fils  j  dans  unefincere 
<Sc  bonne  intention,  de  marcher  avec  obcif- 
fance  iSc  plaifir  fur  nos  traces  &  fur  celles 
de  leurs  Ancêtres,  &  d'éviter  &  fuir  pareil- 
lement toute  divifion  ,  pour  leur  propre 
honneur,  intérêt,  avantage  &  confolation  , 
ainfi  que  pour  le  bien-être  de  leurs  Etats  &  . 
Sujets,  en  s'accommodant,  <5c  jouîfiTant  en 
individu  d'une  adminiftration  fraternelle  , 
commune ,  conjointe  &  amiable.  Mais 
particulièrement  Nous  entendons*  ordon- 
nons &  voulons,  qu'au  moins  &  en  tout  cas, 
tout  partage  entre  nos  chers  Fils  foit  entiè- 
rement retardé  &  différé  ,  jufqu'à  ce  que  le 
plus  jeune  des  Fils  que  Nous  laifferons 
après  notre  décès,  ait  pleinement  accompli 
la  dixhuitième  année  de  fon  âge  j  &  afin 
que  pendant  ce  tems-là  nos  fufdits  Etats 
héréditaires  foient  d'autant  mieux  &  plus 
commodément  gouvernez  ,  confervez  & 
protégez  en  paix  &  en  tranquillité.  Nous 
ordonnons  &  voulons,  que  lorfqu'il  plaira 
à  pieu  de  Nous  retirer  de  ce  monde ,  alor» 
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nos  deux  chers  Fils ,  rArchiduc  MaximlUen 
&    rArchîdue   Ferdinand^   qui    approchent 
déjà  de  plus  en  plus  de  leur  majorité ,  tant 
pour  eux-mêmes  que  de  la  part  &  au  nom 
de  leurs  jeunes  Frères  mineurs  qui  vivront 
après  notre  décès,  pofledent,  gouvernent, 
adminiftrent  &  protègent  en  commun,  éga- 
lement &  fidèlement ,  comme  Frères  &  Héri- 
tiers parfaitement  unis,  tous  &  chacun  de 
nos  EtatsdclaBafle  &  Haute  Autriche  &  de 
l'Autriche    Antérieure ,   avec   toutes  leurs 
Principautez  &  Marqtiifats,    Landgraviuts, 
Seigneuries,  Villes,  Droits,  Péages,   Re- 
venus &  JouifTances,  qui  y  ont  été  incorpo- 
rées ou  qui  en  dépendent,  de  même  que  le 
fufdit  Legs  Napolitain  defoixante  mille  Du- 
cats ,  avec  toutes  les  autres  dépendances  , 
pouvoirs  &  prérogatives,  fans   aucune  ex- 
ception ,   &    qu'ai n fi  ils  foient  les  Défen- 
feurs.  Curateurs  &Adminiftrateurs  de  leurs 
plus  jeunes  Frères  l^  de  leurs  Sœurs,  nos 
Fils   &  nos  Filles,  &  qu'ils  les  entretien- 
nent dignement  &  d'une  manière  convena- 
ble à  leurs  honneurs  ,    dignitez  &  illullrc 
naifTance,   le  tout  félon  le   confeil  de  St 
Majeûé  Impériale   &    de  notre  très-chere 
Epoufe;  &  que  cela  foit  aufîî  long-tems  & 
jufqu'à  ce  que  notre  plus  jeune  Fils  ait  at- 
teint, comme  il  a  été  dit  ci-delTus ,  fa  dix- 
huitième  année  accomplie.  De  plus ,  Nous 
enjoignons  &  commandons  férieufement  à 
nos  très-chers    Fils  ,   d'obferver  conftam- 
ment  &  d'accomplir,   fans  aucune  reftric- 
tion  ou  contradiàion,   tous  les  Traitez  & 
Parles  de  Mariage  ,   que  de  notre  vivant 
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Nous  avons  agréez  &  accordez ,  agréerons 
ou  accorderons  par  rapport  à  quelqu'une 
de  nos  chères  Filles ^  pour  le  bien,  l'avan- 
tage &  la  profperitc  de  nos  Etats  h  Sujets  ; 
&  s'il  arrivoit  que  nos  chères  Filles,  qui 
ne  feront  pas  mariées  au  tems  de  notre  dé- 
cès, trouvent  ,  foît  avant  foit  après  leur 
majorité,  à  fe  marier  fuivant  leur  rang  & 
leur  naifïance,  alors  elles  feront  données 
en  mariage  par  les  dits  deux  Frères  aînez, 
après  avoir  confulté  là-deffus  Sa  Majerté 
Impériale, &  notre  très-chereEpoufe, &  les 
Etats  de  nos  Royaumes  &  Païs  héréditaires; 
&  on  donnera  à  chacune  en  mariage  pour  fa 
dot  &  portion  légitime  de  fon  héritage  pa- 
ternel &  maternel,  cent  mille  florins  du 
Rhin,  &  jufqu'à  la  valeur  de  vîngt-mille 
florins  en  Bijoux, Habits ,  Argenterie, Meu- 
bles &  autres  chofes ,  ou  bien  on  leur  en 
payera  la  valeur  en  argent,  q^ue  nos  Fils 
palferont  &  approuveront,  &  qui  fera  pris, 
moitié  fur  les  revenus  de  nos  Royaumes  & 
des  Principautez  qui  leur  font  incorporées , 
&  l'autre  moitié  fur  ceux  de  nos  Etats  hé- 
réditaires d'Autriche.  Ils  pourront  aufll  en 
ce  cas,  fuivant  l'ancienne  coutume,  de- 
mander un  fecours  à  nos  Royaumes  &  Etats 
héréditaires ,  qui  y  contribueront  fans  doute 
avec  foûmifliion.  Et  toutes  &  chacune  de 
nos  Filles  fe  contenteront  de  cette  dot  & 
biens  paraphernaux,  &  en  échange  renonce^ 
ront  pour  jamais  à  tous  Droits  d'héritage  , 
tant  paternel  que  maternel  ,  en  faveur  de 
nos  Fils  &  de  Sa  Majefl:é  Impériale,  né 
Archiduc    d'Autriche,     comme    aufll    da 
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fes  Héritiers  mâles  6i  légitimes  &  des 
miens;  de  la  même  manière  que  cela  s'cft 
pratiqué  à  l'égard  de  nos  très-cheresFilles  que 
Nous  avons  déjà  mariées,  ou  qui  pourront 
encore  l'être  par  Nous,  &  fuivant  la  loua- 
ble coutume  &  l'ufage  reçu  dans  notre  Mai- 
fon  d'Autriche  ;  &  quand  même  une  ou 
plufieurs  dt  nos  Filles  ne  feroient  point  cette 
kenoncîation,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit, elles  leront  pourtant  exclufes  de  tout 
l'héritage  paternel  &  maternel ,  moyennant 
le  payement  &  la  réception  de  lafufditedot 
&  des  dits  biens  paraphernaux ,  &  nos  très- 
chers  Fils  ne  leur  devront  rien  de  plus. 
Mais  fi ,  félon  la  volonté  du  Tout-puifFant ,  il 
arrivoit  que  notre  bien -aimée  Epoufe  & 
tous  nos  chers  Fils  mourûflent  fans  Def- 
cendans  légitimes,  ce  qu'il  neplaifeàDicu  de 
permettre,  alors  une  de  nos  Filles  furvivantes 
fuccedera,  en  qualité  d'Héritière  légitime , 
dans  les  dits  Royaumes  de  Ho.'igrie  &  de 
Bohême  j  &  les  Etats  qui  en  dépendent.  Et 
bien  que,  pafFc  quelques  années  ,  Nous 
ayons  donné  par  ignorance  aux  Etats  de  no- 
tre Couronne  de  Bohême  une  reconnoifTan- 
ce,  portant  que  les  Filles  ne  dévoient  point 
hériter  du  dit  Royaume;  ceoendant  il  s'eft 
trouvé  depuis  clairement  &  évidemment 
dans  les  anciennes  louables  libertez  de  no- 
tre dit  Royaume,  &  particulièrement  dans 
la  Bulle  du  feu  Empereur  C^/i?/,  qu'au 
défaut  de  la  defcendance  mâle,  les  Filles 
Royales  étoient  capables  de  fucceffion ,  & 
dévoient  y  être  admifes  :  C'efl:  pourquoi 
Nous  exhortons  &  prions  les  dits  Etats  de 
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la  Couronne  de  Bohême^  <5c  nos  Royaumes  9 
Pais  &  Sujets,  de  fe  fouvenir  de  leur  obli- 
gation, fçavoir  que  dans  ce  cas  ils  doivent 
recevoir  &  reconnoître  une  de  nos  Filles 
pour  leur  Souveraine,  &  aucun  autre  Maî- 
tre; qu'ils  doivent  lui  rendre  une  entière 
obéillance,  &  fe  comporter  à  fon  égard  eu 
fidèles  Sujets»  £n  échange  Sa  Majefté 
Impériale  &  nos  chers  Fils  feront  tenus  de 
donner  &  fournir  à  nos  chères  Filles  la  dot 
&  rétablilTement  fufmentionnez  ;  &  de  plus 
ils  donneront  immédiatement  à  celles  de 
nos  Filles  qui  feront  encore  en  vie>  non 
comprife  celle  qui  fuccedera  dans  nos  Ro- 
yaumes &  les  poffedera,  pour  les  Terres 
qui  ne  font  pas  fiefs,  éi  pour  tous  leurs 
Droits ,  jurifdidions  &  prétentions ,  la  fom- 
me  detrois-cens  mille  florins  de  Rhin.  Mais 
quant  aux  joyaux,  vaifTelle  &  autres  b'cns 
ou  meubles,  ils  apartiendront  hércditaire- 
ment  &  feront  délivrez  à  nos  Filles;  &  fî 
quelqu'une  d'icellcs,  après  avoir  reçu  cet- 
te dot,  &  ce  partage  fait,  mariée  ou  non 
mariée,  vint  à  mourir  fans  Defcendans 
légitimes ,  fes  Sœurs ,  ou  les  Defcendans  de 
celles-ci,  hériteront  le  tout,  comme  de 
droit.  S'il  arrivoit,  par  un  effet  de  la  Pro- 
vidence, que  Sa  Majellé  Impériale,  notre 
très-cher  Frère  &  Seigneur,  mourût  fuis- 
Defcendans  mâles,  ou  bien  que  la  Lignée, 
mâle  s'éteignît  avec  eux  ,  alors  nos  Païs  & 
Etats  d"" Autriche  feront  dévolus  &  héritez 
à  qui  &  par  qui  il  apartient  de  droit. 


M  4  Ex- 


i84      I^fcueîl  Hîflorîque  d'ASles, 

Extrait  du  Codicille  du  Roi  Ferdinand 

du  4.  Février  15*74. 

L'Amour  paternel  Nous  ordonne 
aufli,  d'avertir  nos  très -chers  Fils,  que 
paiïe  quelques  années,  au  commencement 
ëe  notre  Régne  en  Bohême  ,  fur  les  inftan- 
ces  réitérées  des  Etats  de  cette  Couronne, 
&  par  ignorance  de  la  véritable  Conftitu- 
tion  fondamentale ,  Nous  donnâmes  une 
Reconnoiflance  folemnelle  aux  Etats  de 
notre  dit  Royaume  ^^  Bohême  ^(\Vi\\%  Nous 
avoient  élu  &  reçu  Roi  de  leur  pleine  & 
libre  volonté:  mais  quelque  tems  après, 
examinant  les  libertez  &  prérogatives  de 
notre  Royaume  de  Bohême  ^  &  en  particu- 
lier la  Bulle  de  notre  Prédeceffeur  de  loua- 
ble mémoire,  l'Empereur  Charles  IV,  il 
s'eft  trouvé  clairement  &  inconteftable- 
ment ,  que  jamais  notre  dit  Royaume  de 
Bohême  ne  doit  retomber  à  l'Election  des 
Etats,  lorfqu'il  y  a  ^ti  Defcendans  mâles 
ou  femelles  du  Sang  Royal  ,  mais  qu'il 
eioit  pafTer  &  apartenir  aux  Perfonnes  du 
Sang  Royal  qui  font  encore  en  vie.  En 
confequenceNous  avons  tant  follicité  les  E* 
tats  du  dit  Royaume,  qu'ils  Nous  ontenfia 
rendu  la  RcconnoilTaRce  fufdite,  &  ont  re- 
connu ,  que  le  dit  Royaume  étoit  échu  ^ 
non  par  voye  d'Eledion ,  mais  par  voye  de 
SuccelTion  légitime,  à  notre  bien -aimée 
Epoufe  de  glorieufe  mémoire  ,  comme  à 
leur  Reine  &  Souveraine  héréditaire  ,  & 
%^z  par  elle  le  dit  Royaume  Nous  étoit 
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parvenu.  Il  Nous  a  paru  qu'il  étoit  nécef- 
faire,  que  leurs  Dileâions  fûfTent  infor- 
mées de  tout  ceci,  &  qu'il  leur  feroit avan- 
tageux de  fe  régler  là-deflus.  Et  comme 
Nous  avons  difpofé  &  ordonné  dans  notre 
dit  Teftament,  que  fi  tous  nos  (ihers  Fils, 
ce  qu'il  ne  plaifeàDieu  de  permettre,  mou- 
roient  fans  Héritiers  légitimes  ;  une  de  nos 
Filles  devroit  fuccedcr  écpoITeder,  comme 
Héritière  légitime ,  nos  Royaumes  de  Ho?^' 
grie  &  de  Bohême^  Nous  Nous  en  tenons 
à  cette  difpoiîtîon,  avec  cette  déclaration 
exprelTe ,  que  dans  ce  cas ,  nos  dits  deux 
Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême  ^  avec 
les  Etats  qui  en  dépendent,  feront  héritez 
&  pofTcdez  par  l'aînée  de  nos  Filles  qui 
dans  ce  tems-là  feront  encore  en  vie»  Et 
comme  Nous  avons  arrêté  dans  notre  dît 
Teftament ,  comment  toutes  nos  chères 
Filles  doivent  être  dotées,  &  ce  qui  doit 
être  donné  à  chacune  en  bijoux  &  meubles, 
Nous  Nous  en  tenons  aulfi  à  cette  difpofî- 
tion ,  cependant  avec  cette  addition  &  difpo- 
fition  ultérieure,  qu'à  la  requifition  amia- 
ble de  feu  notre  bien-aimée  Epoufe  deît)ua- 
ble  mémoire.  Nous  entendons,  voulons 
&  ordonnons  par  la  préfente,  qu'il  foit 
donné  &  payé  à  notre  chère  Fille  C<î2^^m»e^ 
en  bijoux,  joyaux  &  meubles,  dix  mille 
florins  de  plus  qu'il  n'a  été  afllgné  à  nos 
autres  Filles.  Et  comme  Nous  avons  ma- 
rié nos  chères  F'iWtsAftfie  &  Marie  en  l'an- 
née quarante-fix ,  fans  leur  avoir  encore 
payé  leur  dot,  ayant  cependant  promis  à 
leurs  Diledions  de  la  leur  procurer,  four- 
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nir  ou  donner  dans  refpace  de  deux  ans , 
notre  intention  &  volonté  paternelles  font, 
que  fi  Dieu  difpofoit  de  notre  vie,  avant 
que  leurs  Dileélions  fûlTent  entièrement 
làtisfaites  au  fujet  de  leur  dot,  nos  chers 
Fils  payent  inceflamment  à  nos  dites  chères 
Filles  le  montant  de  leur  dot.  Nous  or- 
donnons &  voulons  aulTi ,  que  fi  quelqu'u- 
ne de  nos  Filles  n'avoir  pas  reçu  fa  dot 
lors  de  fon  établiffement  ou  pendant  notre 
vie  ,  &  autant  en  bijoux  ôc  meubles  que 
Nous  avons  ordonné  dans  notre  Teftament 
fufdit,  &  que  fi  notre  chère  Fille  Catherin 
?ie  n'avoit  pas  touché  le  lurplus  des  dix 
mille  florins  qui  lui  font  alîignez  par  ce 
Codicille,  qu'après  notre  mort  nos  chers 
Fils  feront  tenus  de  les  leur  payer  &  procu- 
rer entièrement.  &c. 

„  Le  Comte  de  la  Peroufe  préfenta  à 
3,  la  Cour  de  Vienne  le  6.  de  Novembre 
„  le  Mémoire  fuivant. 

S.  A.  E,  demande  auiïi  ,  qu'il  plaife  pro- 
duire le  Teftament  de  l'Empereur  Ferdi- 
nana  II.  de  même  que  les  autres  difpofi* 
tions  des  Ancêtres  de  feu  S  M.  I.  deglorieufe 
mémoire,  qui  feront  voir  ce  que  les  Archi- 
duchefifes  mariées  dans  la  Maifon  de  Bavière 
doivent  Se  peuvent  hériter  en  vertu  du 
droit  de  fuccefilon  qu'elles  fe  font  re- 
fervé  dans  leurs  Renonciations,  au  défaut 
de  tous  les  mâles  de  la  Maifon  d'Autri- 
che. 

,,  On  lui  accorda  là.defTus  Copie  du 
5,Teftament(S:diî  Codicille  de  Ferdinand  IL 
5,  dont  voici  la  Traduction.  Ex- 
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Extrait  du  Tefiament  de  Ferdinand  IL 

V.  T?  T  comme  il  a  plû  au  Tout-puîfîant , 
Jj/  par  nne  grâce  &  bonté  fpéciale,  de 
Nous  accorder  des  Héritiers  légitimes ,  mâ- 
les &  femelles  ,  nommément  Ferdinand'- 
Erneji  ^  Leopold-GuUlaume  ^  Marie  -  Anne  ^^ 
Cecile-Kenée  %  Nous  inftituons ,  nommons 
&  établiirons  pour  notre  Héritier  àSuccef- 
feur  indifputable,  légitime,  naturel  &  uni- 
verfel ,  notre  très-cher  fufdit  Fils  Ferdinand' 
Ernefi  ,  enforte  que  ,  comme  Taîné  ,  le 
premier-né  &  comme  le  Roi,  le  Prince  ôc 
le  Seigneur  territorial  après  Nous  régnant, 
il  doit  tout  feul  régner,  gouverner  &  pof- 
feder  tous  les  Royaumes  héréditaires  qui 
Nous  apartiennent ,  tous  nos  Archiduché, 
Duchez,  Principautez,  Marquifats,  Coni- 
tez  ,  Seigneuries ,  Paï's ,  Sujets  &  Habitans , 
quelques  noms  qu'ils  portent  &  où  qu'ils 
foient  fituez,  fans  en  excepter  la  moindre 
chofe  ,  avec  toutes  leurs  ap-  &  dépendences 
en  général  &en  particulier,  avec  leurs  Ré- 
gales ,  Jurifdidions ,  Supérioritez,  Revenus, 
luroits, Prétentions  QL  JouiiTanccs,  ou  com- 
me ils  pourront  être  nommez  &  fpécifiez; 
lefquels,  fuivant  la  coûtum^e  établie,  lui 
doivent  prêter  ferment  &  hommage ,  comme 
à  leur  Prince  &  Seigneur  légitime  &  héré- 
ditaire, fans  que  fes  Frères  &  Sœurs,  ou 
qui  que  ce  pourroît  être,  y  puiiTent  mettre 
le  moindre  oblhcle.  Comme  Nous  ordon- 
nons, (lataoas  <5c  voulons  par  celle-ci  en 
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mcme  tems,  de  notre  fcience  certaine  & 
après  de  mûres  délibérations ,  comme  aufli 
par  notre  piiiffance,  autorité  ôcpleinpouvoîr 
Impérial, Royal  &:Seîgneurial,tant  pourNous, 
que  pour  tous  nos  Héritiers ,  Defcendans 
&  Succefleurs,  que  àhs  à  préfent,  &  pour 
jamais,  tous  nos  Royaumes  héréditaires  , 
nos  Archiduché  ,  Duchez  ,  Princîpautez  , 
Seigneuries,  Habitans  &  Sujets,  ne  peu- 
vent ni  ne  doivent  être  partagez  &  divifez 
ou  aliénez,  foit  par  un  Teftament  ultérieur, 
par  Pleinpouvoir,  par  Contrats  de  mariage, 
par  d'autres  Contrats ,  Conventions  ou  Pac- 
tes, connus  ou  inconnus;  mais  que  tous  en 
général  doivent  revenir  6c  écheoir  en  tout 
tems  en  partage  au  premier-nc  des  Defcen- 
dans ,  fuivant  le  droit  &  la  coutume  établie 
par  le  Jus  Pt-imogeyiitur^  é^  Majorâtes, 
D'autant  que  ces  fortes  de  partages  &  de  divi- 
fîons  qui  même  font  regardez  comme  dan- 
gereux &  pernicieux  dans  les  familles  moins 
conlîderables  &  particulières,  puifqu'elles 
occadonnent  ordinairement  PafFoiblilfemcnt 
de  ces  maifons  ôc  de  ces  familles,  comme 
aalTi  toutes  fortes  de  difputes  &  de  jalou- 
iîes,  &  en  caufent  à  la  fin  la  ruine  &  la 
dellruclion  totale.  Nous  ont  engagé  d'au- 
tant plus  à  y  réfléchir  très  -  férieufement, 
que  toute  la  Chrétienté  fe  trouve  certaine- 
ment très- intérefTée  dans  la  confervatioii 
de  notre  très  -  Sereniffime  Maifon  ,  &  de 
tous  les  vaftes  Païs  qui  y  a'partiennent, 
C'efl  pourquoi  ,  pour  la  confervation  de 
notre  très-Sereniifirae  Maifon ,  &  pour  la 
ioutenir  d'autant  mieux^  Nous  avons  confi- 
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deré  très-rérieufôciient  depuis  longtems  notre 
préfente    très-particulière,    très  -  paternelle 
&  très-gracîeufe  inftitution  ;  &  Nous  l'or- 
donnons   à    préfent    réellement ,    puifque 
Nous  y   avons  ét(5  indifpenfablement  obli- 
gez par  les   épineufes   &  très-dangereufes 
circonftances    du   tems  ,  par   un  voilinage 
très-infidèle,   &  bien  fpécialement  par  les 
mouvemens  &  les  préparatifs  continuels  des 
Turcs,   comme  Ennemis    héréditaires    du 
nom  Chrétien,  &  par  plufieurs  autres  trou- 
bles qui  arrivent   à  préfent  plus  que  jamais; 
ne  doutant  pas ,  que  non  feulement  tous  nos 
chers  Enfans,  Héritiers  &  Defcendans  s'y 
conformeront ,  &  l'accompliront  avec  tou- 
te robéiffance  pofllbîe,  comme  ils   y  font 
indifpenfablement  obligez,  mais  que  même 
tous  nos  chers  Frères   &  Agnats  la  pren- 
dront en  bonne  part  ,  l'accepteront  à  s'y 
conformeront  dans  tous  les  cas  en  général 
&    en    particulier,  qui    pourront   arriver  , 
puifque  par-là  on  n'a  eu    en   vue    que  de 
procurer  la  confervation  de  notre  très-Iiluf- 
tre  Maifon,  &  celle  de  toute  la  Chrétien- 
té, tant  pour   la  fureté,  le  bien  &  la  prof- 
perité  que  chicun  en    retirera  en  particu- 
lier, que  pour  prévenir  tous  les  dangers  c- 
trangers ,  &  les  défunions  domcftîques  ;  ce 
qu'on  a  cru  ne  pouvoir  être  effeftué  d'une 
meilleure  manière,  ni  par  une  voye  plus  fû- 
re.     C'ell  pourquoi  auffi  Nous  recomman- 
dons &  ordonnons  très-amiablement,  très- 
paternellement  &  très-férieufement  par  ces 
préfentes,  tant  à  notre  Héritier  &  Succef- 
ieur  à  préfent  inllitué,  qu'à  tous  les  autres 

Hé-- 
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Héritiers  &  SiiccefTeurs  futurs,  d'entretenir 
&  de  conferver  conftaminent  &  inaltera- 
blement  cette  Primogéniture  &  Majorât  : 
mais  en  cas  que,  par  la  volonté  de  la  Pro- 
vidence, Nous  foyons  obligé  de  quitter  ce 
monde  avant  que  notre  dit  très-cher  Fils 
aîné  &  notre  Héritier  unîverfellement  inlîi- 
tué  Ferdmand'-Erfieft  ait  atteint  fa  majo- 
rité, &  l'âge  de  dixhuit  ans,  &  que  par 
confequent  il  ne  foit  pas  encore  capable  de 
gouverner  tous  nos  Etats  &  Sujets  ,  Nous 
prions  parcelle-ci  très-amiablement  &  très- 
gracieufement  notre  très-aimé  &  cher  Cou- 
iin,  Frère  &  Beau-frere,  le  Roi  d'Efpagne 
Philippe  IV, ^  las    Archiducs    d'Autriche, 

,  Albert^  JLeopold  &  Charles^  comme  aulîî 
le  Duc  Maximille-a  de  la  Haute  &  Baffe  Ba- 
vière, de  vouloir  bien  fe  charger  amiable- 
ment  de  la  tutèle  de  tous  nos  chers  En- 
fans  &  de  leur  Patrimoine  ,  tant  à  caufe 
de  leur  très-proche  parcntage,  que  pour  le 
ibutien  &  la  confervation  d'une  bonne  Ré- 
gence, le  bien  &  la  profperité  de  tous  nos 
Royaumes,  Archiduché,  Duchez,  Princi- 
pautez.  Seigneuries      &c.  &c.    &  de  toute 

-  notre  chère  &  très  -Sereniffime  Maifon, 
jufqu'à  ce  que  nos  chers  Enfans  foient  par- 
venus à  l'âge  de  compétence.  Et  comme 
c'efl:  notre  très-férieufe  intention ,  volonté 
&  commandement ,  que  notre  dit  très-cher 
Fils,  &  notre  Héritier  unîverfellement  in- 
ftiîué,  Ferdinand' Erne fi  ^  doit  gouverner 
tous  les  Etats  &  Sujets  qu'il  aura  à  atten- 
dre de  Nous  pour  l'avenir,  dans  une  par- 
faite pieté  ,  en  bonne  juftice,  &  dans  une 

feule 
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feule  Religion,  fuivant  notre  préfente  der- 
nière dirpolltion ,  &  en  conformité  de  cel- 
les de  nos  très -honorez  Ancêtres,  &  bien 
particulièrement  de  celle  de  notre  très-cher 
&  très-honoré  Seigneur  &  Père  Ferdi?2a'4d^ 
&  de  l'Archiduc  Charles  ào,  glor.  mémoire: 
ainfi  Nous  mettons  aufTi  une  entière  con- 
£3nce  dans  les  fufdits  Seigneurs  Tuteurr, 
que  Nous  avons  exprelTement  requis  pour 
la  tutèle  de  nos  Enfans»  que  pendant  leur 
adminiilration,  &  pour  le  bien  de  leurs  Pu- 
pilles ,  ils  en  auront  un  foin  particulier,  6c 
bien     fpécialement,    qu'ils    tacheront   de 
prévenir  toutes  les  Se6les  qui  pourroient  s'y 
glifler    clandeftinement    ou    ouvertement  , 
comme  auffi  toutes  les  Doftrines  rejettées 
par  l'Eglife  Catholique   Romaine  ,   toutes 
les  Héréfies,  &  toutes  les  autres  Difputes 
qui  fourniffent  occafion  à  la  défobéi fiance 
des  fujets,  &  qui  attirent  à  la  iin  après  eux 
la  ruine  totale  du  Gouvernement  EccJèiia- 
ftique  &  féculier.     Comme   Nous    avons 
en  eux  fur  tout  ceci  une  ferme  &  très-gra- 
cîeufe   confiance,  c'efl   pourquoi,  dans  le 
Câsfufdit,  fi  notre  Fils  n'avoit  pas  encore 
atteint  l'âge  de  majorité,  Nous  leur  don- 
nons pleine    liberté  &   plein  pouvoir  ,   de 
choifir  l'un  d'entre  eux  pour  avoir  l'admi- 
nîftration    &  le   gouvernement,    tant    des 
perfonnes  de  nos  Enfans  orphelins,  que  de 
nos   dits   Royaumes    héréditaires  ,   Ârchi- 
duché,   Duchez  ,   Principautez,   &    autres 
Païs  &  Sujets.    Mais  s'il  arcivoit  par  la  vo- 
lonté du  Tout-puilfant ,    que  notre    très- 
cher   Fils  Ferdinand 'Rtnejl  vint  à  mourir 

fans 
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fans  laîfler  des  Enfans  légitimes  &  mâles  , 
foit  avant  ou  après  qu'il  le  fcroit  chargé  du 
gouvernement;  dans  un  tel  cas  c'eft  noire 
très -cher  Fils  Leopold-Guillaume  ,  qui,  en 
vertu  de  cette  préfente,  lui  doit  être  lubfti- 
tué  dans  toutes  les  dites  Régales  héréditai- 
res, &  qui  alors  doit  indifputablement  lui 
fucceder  dans  lapofTeflion,  Régence (Scjouif- 
fance  plénicre  de  tous  nos  Royaumes  hérédi- 
taires ,  de  nos  Archiduché  ,  Duchez  ,  Princi- 
pautez,  Pais  &  Sujets:  &  de  cette  maniè- 
re l'Héritage  <Sc  la  Régence  doit  pour  l'a- 
venir &  pour  toujours  revenir  héréditaire- 
ment à  l'aîné  de  nos  Fils,  Héritiers  &  Def- 
cendans,  &  à  leurs  Enfans  légitimes  &  mâ- 
les, en  vertu  de  la  fufdite  Primogéniture, 
fans  que  les  autres  y  puiffent  porter  le 
moindre  obllacle,  ni  y  prétendre  la  moindre 
chofe  ,  comme  Nous  l'avons  déjà  ordonne 
&  ftatué  plus  haut  une  fois  pour  toutes. 

VI.  Cependant,  notre  Fils  &  Héri- 
tier aîné,  &  i^Q%  Héritiers  &  SuccelTeurs  , 
comme  Rois ,  Princes  &  Seigneurs  territo- 
iiaux,  doivent  être  indifpcnfablement  obli- 
gez dès  à  préfent  &  a  jamais,  de  fournir 
à.  de  payer  gratis  aux  Seigneurs  leurs  Frè- 
res leur  fubfiflance,  &  nommément  à  cha- 
cun d'eux,  par  an,  la  fomme  de  quarante- 
cinq  mille  tiorins  du  Rhin ,  &  d'alfigner  à 
chacun  d'eux,  dans  nos  Pais  une  Seigneu- 
rie commode  &  convenable,  pour  y  pou- 
voir tenir  leur  Cour  &  réiidence  ;  avec 
laquelle  fomirie  &'  entretien  annuel ,  com- 
me leur  héritage  or  donné  par  cette  préfen- 
te. 
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te,  ils  doivent  fe  contenter,  <5c  ne  pas  de- 
mander ni  prétendre  du  Seigneur  régnant 
]a  moindre  chofe  contre  fon  bon  gré ,  ni 
au  préjudice  de  la  primogéniture:  encore 
moins  doivent -ils  aliéner,  hypothéquer  ou 
faire  préfcntà  qui  que  ce  foit,  de  cet  entre- 
tien annuel  ou  de  la  Seigneurie  alignée  j 
mais  tout  au  contraire,  tout  cela  doit  reve- 
nir, après  le  décès  d'un  chacun,  à  l'aîné 
&  au  Seigneur  régnant. 

VII.  Ma  is  pour  ce  qui  regarde  nos  chçrcs 
Filles,  Nous  voulons  &  Nous  (tatuons,  qu'on 
fe  réglera  par  rapport  à  elles,  comme  il  en 
a  été  ordonné  par  notre  très-cher  &  très-ho- 
norc  Père  de  glorieufe  mémoire  au  fujet 
de  fes  Filles,  nos  très-cheres  Sœurs,  dans 
fon  Teftament  qu'il  a  fait  le  4.  Juin  &  l'an- 
née i5'84;  &  comme  d'ailleurs  il  a  été  or- 
donné, établi  &  ftatué,  par  les  anciens 
Padtes,  Contrats  &  Ufages  de  notre  très- 
Serenilîîme  Maifon.  Et  lorfqu'elles  auront 
envie  de  fe  marier,  elles  ne  pourront  fç 
choifir  des  Maris  que  dans  des  Maifons  de 
Princes,  ni  être  mariées,  avec  le  confeil  ôc 
l'approbation  de  leurs  Tuteurs  &  de  leurs 
Frères  ,  qu'à  des  Perfonnes  qui  font  de  la 
vrayc  &  ancienne  Religion  Catholique  Ro' 
maine,'  &  alors  chacune  d'elles,  en  cas  de 
mariage,  doit  recevoir  de  notre  Fils  aîné, 
ou  du  SuccefTeur  &  Seigneur  régnant,  pour 
fa  dot,  la  fomme  de  cinquante  mille  flo- 
rins ,  éc  autres  vingt-cinq  mille  florins  en 
bijoux,  habits  &  autres  meubles  nécelTai* 
res,  comme  il  a  été  toujours  jufqu'à  pré- 
ftnt  en  ufage  dans  notre  Maifon^  ce  qui 
Tome  Xir,  N  doit 
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doit  leur  fuffire  une  fois  pour  toutes  ,  pour 
leur  héritage  paternel ,  dont  elles  fourniront 
une  reconnoiflance  convenable  &  fuffifante. 
Tous  les  fraix  nécefTaires  pour  les  noces 
doivent  être  fournis  &  payez  par  le  Prince 
régnant  ;  mais  tant  qu'elles  refteront  fans 
engagement  de  mariage  ,  elles  doivent 
être  entretenues  &  pourvues  de  toutes  cho- 
fes  ,  fuivant  leur  illuftre  naifTance.  Mais 
il,  par  une  diredion  de  la  Providence,  une 
ou  plufieurs  de  nos  Filles  vouloient  fe  ré- 
Ibudre  d'entrer  dans  l'Etat  monaftique  ,elle 
ou  elles  doivent  être  dotées,  tout  de  mê- 
me que  11  elles  fe  marioient,  d'une  fomme 
de  foixante-&-quin2e  mille  florins  ^  dont 
elles  doivent  fe  contenter  ,  fans  pouvoir 
prétendre  davantage. 

VIII.  Si  enfin  le  bon  Dieu  ordonnoit 
fuivant  fa  fagefTe  infinie  (dont  il  plaife  à 
la  bonté  divine  de  préferver  notre  Maifon':) 
que  tous  nos  Fils  &  leurs  Defcendans  vinf- 
fent  à  manquer,  fans  laifTer  après  eux  des 
Enfans  légitimes  &  mâles,- dans  ce  cas  c'elt 
notre  volonté  ,  notre  intention  &  notre 
ordonnance,  qu'alors  la  Succeflion  entière 
de  tous  nos  Royaumes  héréditaires  de  nos 
Archiduché,  DucheZ)  Principautez  ,  Sei- 
gneuries, Pais  &  Sujets  tombe  en  partage 
à  notre  Frère  aîné  &  à  fes  Enfans  &  Def- 
cendans légitimes  &  mâles,  en  vertu  & 
en  conformité  du  Droit  de  la  prîmogéni- 
ture,  dont  Nous  avons  fi fouvent  fait  men- 
tion ,  &  que  Nous  lUtuons  &  établilTons 
ici  de  nouveau,  en  cas  qu'il  en  foit  befoin; 
h  Nous  venions   <&  ordonnons ,  que  cette 

fuc- 
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fuccefllon  de  notre  très  -  illuftre  Maifon  , 
que  Nous  avons  établie  ici  par  notre  pré- 
fente  dernière  difpofition  ,  &  Jure  Majora* 
tûs-^  y  foit  obfervée  à  perpétuité,  dans  tous 
les  cas  futurs  qui  pourront  arriver^ 

Au  Ate  àe  la  Très-faînte  &  Indmfibk 
Trinité ,  Dieu  le  F  ère ,  le  Fils ,  ^  le  St^ 
Efprit;  Jmen, 

f^  O  M  M  E  Nous  Ferdinand  H.  ,  par  la 
^^  Grâce  de  Dieu  élu  Empereur  des  Ro- 
meins,  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohême  ,  Ar- 
chiduc d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne  , 
de  Styrie,  de  Carinthie  ,  de  Carniole  & 
de  Wirtemberg ,  Comte  de  Habsbourg ,  de 
Tyrol  &  de  Gràtz,  &c.&c.  avons  fait  par 
écrit  &  in  folemni  forma  le  lo.  May  de 
l'année  1621.  une  difpofition  Teftamentaîre^ 
qui  doit  être  obfervée  après  notre  décès 
dans  tous  nos  Royaumes  héréditaires ,  nos 
Archiduché,  Duchez,  Principautez ,  Mar- 
quifats  ,  Comtez  ,  Païs  ,  Habitans  &  Su- 
jets, &  qu'entre  autres  choies  Nous  y  a- 
vons  ordonné  par  le  cinquième  Article, 
après  une  mûre  délibération ,  &  de  notre 
fcience  certaine,  une  Primogéniture  &  Ma- 
jorat  ^  du  contenu  comme  il  s'enfuivra  ici 
de  mot  en  mot. 

Et  comme  il  a  plû  au  Tout-Puiffant, 
par  une  grâce  &  bonté  fpéciale,  de  Nous 
accorder  des  Héritiers   légitimas ,  mâles 

N  2  ■■      k. 
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&  femelles  ,  nommément  ,  Ferdinand' 
'Ernefl  ^  Leopold' Guillaume  ^  Marie- An^ 
ne ^  &  Cécile- Renée  ,  Nous  inftituons» 
nommons  &  établirons  pour  notre  Hé- 
ritier &  SuccefTeiir  indifputable  ,  légiti- 
me ,  naturel  &  univerfel  ,  notre  très- 
.  cher  fnfdit  Fils  Ferdinand-Èmeft^  enfor- 
te  que,  comme  l'aîné,  le  premier-né, 
&  comme  le  Roi,  le  Prince  &  Seigneur 
territorial  après  Nous  régnant ,  il  doit 
tout  feul  régner  ,  gouverner  &  polFeder 
tous  les  Royaumes  héréditaires  qui 
Nous  apartiennent,  tous  nos  Archiduché, 
Duchez  ,  Principautez  ,  Marquifats  , 
Comtez ,  Seigneuries,  PaVs,  Sujets  & 
Habitans,  quelque  nom  qu'ils  portent ,  & 
où  qu'ils  foient  lîtuez  ,  fans  en  excep- 
ter la  moindre  chofe,  avec  toutes  leurs 
ap  &  dépendances  en  général  &  en  par- 
ticulier ,  avec  leurs  Régales  ,  Jurifdic- 
tions,  Supérioritez  ,  Revenus,  Droits* 
Prétentions  &  JouiflTances ,  ou  comme 
ils  pourront  être  nommez  &  fpécifiez^ 
lefquels  >  fuivant  la  coutume  établie,  lui 
doivent  prêter  ferment  &  hommage 
comme  à  leur  Prince  &  Seigneur  lé- 
gitime &  héréditaire,  fans  que  fes  Frè- 
res &  Sœurs  .  ou  qui  que  ce  pourroît  ê- 
trc  ,  y  puiffent  mettre  le  moindre  ob- 
ilacle.  Nous  ordonnons  ,  (latuons  & 
voulons  par  celle-ci  en  même  tcms ,  de 
notre  fcience  certaine  &  après  de  mû- 
res délibérations,  comme  aufli  par  notre 
..  puiffance,  autorité  &  pleinpouvoir  Im- 
périal, Royal  ^  Seigneurial,  tant  pour 

Nous, 
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Nous  ,  que  pour  tous  nos  Héritiers  > 
Defcendans  &  SuccefTcurs  ,  que  dès  à 
préfent  &  pour  jamais,  tous  nos  Royau- 
mes héréditaires ,  nos  Archiducbé ,  Du- 
chez ,  Principautez ,  Seigneuries ,  Habî- 
tans  &  Sujets,  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
être  partagez  &  divifez  ou  aliénez,  foît 
par  un  Teftament  ultérieur  >  par  Plein- 
pouvoir,  par  Contrat  de  mariage,  ou  par 
d'autres  Contrats,  Conventions  ouPades, 
connus  ou  inconnus ^  mais  que  tous  en 
général  doivent  revenir  &  écheoir  en  tout 
tems  en  partage  au  ppemier-né  des  Def- 
cendans,  fuivant  le  droit  &  la  coutume 
établie  par  le  y^is  Primogenitura  &  Ma- 
joratùs.  D'autant  que  ces  fortes  dépar- 
tages &  de  divifions ,  qui  même  font  re- 
gardez comme  dangereux  &  pernicieux 
dans  les  familles  moins  confidcrablcs  & 
particulières ,  puifqu'ellcs  occafionnent 
ordinairement  raffoiblifîement  decesmai- 
fons  &  de  ces  familles,  comme  aulTi  tou- 
tes fortes  de  difpntes  &  de  jaloulies,  & 
en  caufent  à  la  fin  la  ruine  &  la  dt-ftruc* 
tion  totale,  Nous  ont  engage  d'autant  plus 
à  y  refléchir  très-férîeufemcnt ,  que  tou» 
te  la  Chrétienté  fe  trouve  certainement 
très  intéreiîée  dans  la  confervation  de 
notre  très-SereniffimeMaîfon,  &  de  tous 
les  vaftes  Pais  qui  y  apartiennent:  C'eft 
pourquoi,  pour  la  conlervation  de  notre 
très-Serenilîîme  Maifon  ,  &  pour  la  fou- 
tenir  d'autant  mieux.  Nous  avons  confî-^ 
deré  très-férieu£ement  depuis  long  -  tems 
aotte  pré  fente  très  -  particulière ,  très-f>a- 
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ternelle  &  très-gracicufe  inftirution^  & 
Nous  l'ordonnons  à  préient  réellement, 
puifque  Nous  y  avons  été  indifpenfable- 
ment  obligez  par  les    épineufes  &  très- 
dangereufes   circonftances  du  tems  ,  par 
un  voifinag*^  très-infidèle,  &  b  en  fpécia- 
lement  par  les   mouvemens  &  les  prépa- 
ratifs continuels  des  Turcs,  comme  En- 
nemis  héréditaires  du  nom  Chrétien ,  & 
par  plufieurs   autres  troubles  qui  arrivent 
à  préfent  plus  que  jamais  ;   ne   doutant 
pas ,  que  non  feulement  tous  nos   chers 
Enfans ,  Héritiers  &  Defcendans  s'y  con- 
formeront, &  l'accompliront  avec  toute 
l'obéifTance  poflible  ,   comme  ils  y  font 
indifpenfablement     obligez  ,    mais     que 
même  tous  nos  chers  Frères  &  Agnats  la 
prendront  en  bonne  part ,   l'accepteront 
&  s'y  conformeront  dans  tous  les  cas  en 
général   &  en  particulier  ,   qui  pourront 
arriver,   puifque    par -là   on  n'a    eu  en 
TÛë,  que  de  procurer  la  confervation  de 
notre  très-illullre  Maifon,  &   celle    de 
toute  la  Chrétienté;  tant  pour  la  lureté, 
le  bien  &  la  profperité,  que  chacun  en 
retirera   en  particulier,  que  pour  préve- 
nir tous  les  dangers  étrangers,  &  les  dcf- 
unions  domeftiqucsj  ce  qu'on  a  cru  ne 
pouvoir  être  effeélué  d'une  meilleure  ma- 
nière ni  par  une  voye  plus  fàre.     C'efl 
pourquoi  auffi  Nous  recommandons ,  (Se 
ordonnons  trcs-amiablement,  très-pater- 
nellement &   très-férieufeiïient  par    ces 
préientes  ,  tant  à  notre  Héritier  &  Suc- 
cefleur  à  .prélent  inliitué,  qu'à  tous  les 

autres 
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autres  Héritiers  &  SuccefTeurs  futurs,  d'en- 
tretenir &  de  conferver  conftamment  & 
inalterablement  cette  Primogénittite  & 
Majorât, 

Ce  s  T .  pourquoi  Nous  confirmons  &  ra« 
tifions  de  la  manière  la  plus  efficace  notre 
fufdite  difpofitionTeftamentaire  ,  &  tout  ce 
qu'elle  contient,  dès  fon  commencement, 
dans  tous  fes  points,  claufes  &  articles, en 
vertu  de  ce  préfent  Codicille,  ainfi  que  ce- 
la fe  peut  faire  &  exécuter  le  plus  fortement 
par  les  Droits  &  les  loix  de  la  juftice  :  Et 
Nous  ftatuons  ,  ordonnons  &  voulons  , 
que  non  feulement  les  Royaumes  héréditai- 
res, TArchiduché,  lesDuchez,  lesPrincî- 
pautez  ,  Marquifats ,  Comtez ,  Seigneuries , 
Pais ,  Sujets  &  Habitans,  qui  Nous  apar^ 
tiennent ,  &  que  Nous  pofTedons  à  préfent, 
doivent  être  incorporel,  &  fujets  à  notre 
fufdit  Majorât  établi  &  inftitué  ;  mais  qu'en 
même  tems  tous  les  Duchez  &  Principau- 
tcz,  Pais  &  Sujets,  les  Marquifats,  Com- 
tez, Seigneuries,  Terres  &  Bailliages,  qui 
Nous  reviendront  pour  l'avenir  par  héri- 
tage ,  ou  qui  Nous  aparticndront  à  tout 
autre  titre,  quel  qu'il  pourroit  être,  ou  que 
Nous  aurions  conquis  jufqu'à  préfent,  & 
\)ofCedé  de  faéio ,  que  Nous  poiïedons  afluel- 
iement  Jure  belli  ^  &  que  Nous  pourrions 
encore  conquérir  &  pofleder  dans  la  fuite 
quocunque  legitimo  modo"^  jufto  t'ituio ^  fous 
quel  nom  que  cela  puifïe  être,  où  par-tout 
qu'ils  feront  lituez ,  fans  en  excepter  la 
moindre  chofe,  ainli  que  Nous  les  polTede- 
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rons  &  en  jouirons  du  tems  de  notre  dé- 
cès ,  feront  compris  &  entendus  apartenir 
à  notre  fufdit  Majorât  &  Prtmogéniture  ; 
&  qu'on  doit  obfcrver  abfolument  à  leur 
égard  dans  tous  les  cas ,  &  en  tout  tems  » 
ce  qui  a  été  réglé  plus  haut  pour  tous  nos 
autres  Royaumes  héréditaires ,  notre  Ar- 
chîduché,  nos  Duchez,Principaute2  ,  Mar- 
quifats,  Comtez*  Seigneuries,  JouilTances 
&  Revenus,  ainiî  qu'après  une  mûre  déli- 
bération, &  de  notre  fcience  certaine,  Nous 
Tavons  expliqué  ici  ,  établi ,  ordonné  & 
ftatué  ;  comme  nous  ftatuons  &  ordonnons 
par  notre  autorité,  puiflance  &  pleinpouvoir 
Impérial  ,  Royal  &  Seigneurial  ,  fçavoir 
que  notre  Héritier  à  préfent  inftitué  ,  de 
même  que  tous  les  autres  Héritiers  &  Suc- 
cefleurs  fuivans,  doivent  être  &  relier  ef-» 
fîcacement  obligez  &  engagez  à  obfcrver  & 
exécuter  inviolablement  &  pour  toujours 
notre  préfent  Codicille  &  dernière  difpo-» 
fition,  &  qu'il  ne  fera  abfolument  pas  per- 
mis à  aucun  de  nos  Defcendans,  ou  à  quel- 
qu'autre  que  ce  pourroit  être,  de  faire  la 
moindre  chofe  qui  y  foit  contraire. 

En  foi  de  quoi,(Sç  pour  plus  grande  con- 
firmation ,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  notre  préfent  Codicille  de  mot  à  mot, 
Nous  l'avons  (igné  de  notre  propre  main, 
&  Tavons  confirmé  de  notre  fceau  fecret 
^Impérial.  Alyiji fait  dans  notre  Ville  de 
J^i^nne  ^  le  S^  d'Août^  de  Tannée '\6'i^<^, 

{Signé) 

Ferpinand. 
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,,  Dans  ces  entrefaites  la  Cour  de  Ba- 
5,  viere  repandit   à  Ratisbonne  &  dans  les 
autres  Cours    un  Expofé  de  fes  Préteii- 
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tions  fous  le  titre  de 


R  E  M  A  R  Q^u  E  s  fiir  k  Refcr'îpt  circulaire  (*) 
de  k  Cour  de  yienne  à  fes  Miniflres  dans 
les  Cours  étrangères  ^  fc?  rendu  public  i^c, 

C  A  Maj.  Impériale  Se  Royale  Ferdinand L 
^  après  avoir  fait  Ton  Teftament,  en  is'43, 
n'étant  que  Roi  des  Romains  ,  maria  fa 
fille  la  Reine  Anne,  ArchiduchefTe,  au 
Duc  Albert  de  Bavière  fils  du  Duc  Gnil- 
laume.  Le  Contrat  de  mariage  conclu  le 
19,  Juin  1546.  porte  la  claufe  fuivante,  ti- 
rée du  véritable  original,  qu'on  eft  en  étaf 
de  produire  &  faire  voir  :  En  conséquence 
Nous  le  Duc  Guillaume  avons  consenti ,  pour 
Nous  &  pour  le  Duc  Albert  notre  Fils  ,  qiie  la 
dite  Reine  A}me  notre  Fille  ,  après  qu'*elle  aura 
été  fiancée  en  pçrfonne  avec  notre  dit  Fils  ^  zff 
avant  la  conÇor/imation  du  mariage ,  renoftce" 
ra  par  écrit  &  avec  les  formalitez  requifesj 
moyennant  la  dot  fusme-ntionnie  ^  à  toute 
hérédité  paternelle  ^  maternelle  ;  w.ais  d.e 
façon  cependant ,  que  fi  la  Deficcadance  de  la 
JSiaijon   d' Autriche  ^  Qdans   laquelle  la   Mai" 

fin 

(*)  C'eil  le  premier  Refcript  circulaire  rap- 
porté ci-dclTus  pag.  171.  car  il  y  en  a  eu  trois 
lauxqucls  la  Cour  de  Bavière  a  répondu. 
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fon  de  Sa  Majeflé  Impériale  (^Charles  V.^  >ie 
doit  pas  moins  être  comprife  ^  entendue  avec 
fes  Defcendans  pour  ce  qui  regarde  le  RoyaU' 
me  de  Hongrie  l^  V Archiduché  d"* Autriche  , 
de  même  que  les  autres  Principautez  de  cette 
Maifon  avec  leurs  dépendances ,  que  Sa  Ma' 
jejîé  le  Kiïi  des  Romams  avec  fes  Defcendans) 
'Venait  à  mana^uer ,  CT*  que  par  -  là  la  fuccef- 
jion  dût  pajj'er  aux  Filles ,  elle  (  la  PrincefFe 
Anne)  ^jes  Héritiers^  feront  admis  à  hériter^ 
tout  ce  qu'ils  peuvent  hériter  de  droit ,  par 
rapport  au  Royaume  de  Hongrie  {^  fes  Pro' 
linces ,  ainfi  que  par  rapport  à  la  Maifon  d''  Au- 
triche çsf  fi^  Principautés  ,  Etats  (^  Sujets, 
Quant  à  ce  qui  regarde  le  Royaume  de  Bohe- 
me ,  les  Etats  y  incorporez,  &  en  dépendans 
^  tous  les  btens  meubles  l^  immeubles  de 
7iotre  chère  Epoufe  ,  la  Reine  des  Romains  » 
de  Hongrie  C5*  de  Bohême  ,  que  nous  poffe- 
dons  aêiuellement  ,  ou  qui  feront  acquis  {^ 
poffedez  M  l'avenir  par  Kous  ou  par  nos  chers 
Fils  é^  leurs  Fléritiers  mâles  ;  notre  chère 
Fille  la  Reine  Anne  ne  renoncera  a  ces  Etats 
qiCen  notre  f ave i:r  ^  en  celle  de  nos  Fils  ^ 
de  leurs  Defcendans  mâles  lég'times  ;  de  for- 
te quP à  'notre  défaut  c^  au  défaut  de  nos  Fils 
^  de  tous  Defcendans  mâles  de  leur  part , 
720tre  chère  Fille  la  Reine  Anne  CT*  fes  Def- 
cendans pourront  ^  devront  hériter  tout  ce 
au  ils  doivent  hériter  de  droit  CiT*  félon  ï'éqpÀ' 
//,  comme  fi  aucune  renonciation  de  leur  part 
n^eut  été  faite,  Durefîe  le  Duc  Albert  no- 
tre Fils  ratifiera  aujfi  cette  renonciation  ^c. 
La  RenoLiciation  dont  il  eft  fait  men- 
tion dans  l'Extrait  qu'on  vient  de  lire,  fut 

ilgnce 
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fignée  le  5*.  Juillet  i^-i^,  &  non  feulement 
elle  y  eft  conforme  en  toutes  fes  claufes  j 
mais  on  y  dit  de  plus  :  Si  notre  cher  Père 
^Seigneur  (c'eft  TArchiducheire  Anne  qui 
parle)  le  Roi  des  Romains  ^  ^  nos  chers  Frc 
res  ^  leurs  He'ritiers  mâles  légitimes  ^  Suc- 
cejfeurs  ,  'venaient  à  mourir  [ans  Defcendans 
mâles  légitimes^  ^  qii'il  n'' en  exiftât  plus  au- 
cun^ notre  droit  héréditaire  de  fuccejfton  ^ 
nos  prétentions  fur  les  dits  Royaumes  de  Bohê- 
me CST*  fes  dits  Etats  C5*  effets  Nous  feront 
confer-vez  Ô*  refervez  en  leur  entier  ^  ^  il 
Nous  fera  libre  d'hériter ,  tout  ce  que  Nous 
pouvons  hériter  de  droit  ^  félon  les  Ubertez 
l^  la  coutume. 

L'E  M  p  E  K  E  u  R  Ferdinand  ayant  nom- 
mé dans  Ton  Teflament ,  fait  avant  ce  Con- 
trait au  §.  Et  comme  Dieu  &c.  tous  fes 
Fils  &  Filles ,  dont  il  y  en  avoit  alors  en 
vie  trois  de  ceux-là,  h  neuf  de  celles-ci, 
les  inftitue  enfuitcfes  Héritiers  comme  Dieu^ 
la  Nature  çjf  tous  les  Droits  le  préfcrivent , 
fucceffivement  &  dans  leur  ordre  ,  de  ma- 
nière que  rArchiduc  Maxîmilien  ,  comme 
Taîné  ,faccederoit  après  lui  dans  les  Royau- 
mes de  Hongrie  &  de  Bohême,  &  que  fî 
celui-ci  mouroit  fans  Defcendans  légitimes 
avant  ou  après  Sa  Majeiié,  la  fuccelTion 
palferoit  à  l'Archiduc  Ferdinand  ,  &  au  dé- 
faut de  celui-ci  à  chaque  aîné  des  Fils. 

Quant  à  TArchiduché  d'Autriche, 
l'Empereur  Ferdinand  exhorte  fes  Fils  à  ne 
le  point  partager,  mais  à  le  gouverner  par 
indivis ,  &c. 

Or 
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Or  comme,  félon  cet  ordre  de  fuccef- 
(îon  ,  l'Empereur  Maximilien  a  eu  pour 
SuccefTeurs  fes  deux  Fils  ,  Rodolphe  & 
Mathias>  &  qu'à  ceux-ci,  à  Texclufion  des 
i^rchiduchefTes,  a  fuccedé  Ferdinand  II. 
Fils  de  l'Archiduc  Charles  de  Stirie.  il  eft 
manifefte ,  que  l'Empereur  Ferdinand  I» 
n'a  pu  entendre  fous  les  termes  de  Defce»- 
dans  légitimes  que  les  Defcendans  mâles; 
attendu  que  fî  fous  ceux  de  Defcendans  lé- 

fitimcs  il  avoir  voulu  comprendre  aufll  les 
emmes,  les  autres  Archiducs  &  leurs 
Defcendans  mâles  n'auroient  pu  parvenir 
à  la  fucceifion,  aufTi  long-tems  qu'il  y  au- 
roit  eu  des  Defcendans  légitimes  des  Filles 
de  l'Empereur  Maximilien.  Le  même  Tef- 
tament  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  dont 
copie  a  été  communiquée  par  la  Cour  de 
Vienne,  fournit  une  autre  preuve,  que  la 
Lignée  mâle  y  efl:  entendue  par  le  nom  de 
Defcendans  légitimes  j  car  il  y  eft  ordonné 
dans  l'article  luivant  :  Mais  tous  nos  Etats 
Héréditaires  £  Autriche  ,  fott  quîls  foient 
Fiefs ,  foit  qiiils  foient  allodiaux  ,  avec  toute 
l'artillerie  ij*  les  munitions ,  paieront  hérédi' 
îalrement ,  après  Pextindion  totale  de.  nos  Def- 
cend.ans  mâles ,  a  Sa  Majefté Impériale  (Ohar- 
3 es  V.)  notre  cher  Frère  ^  fes  Defcendans 
mâles  5  ^  /"/  ypy  aura  aucuns  autres  Héri^ 
tiers  légitimes  ^  Seigneurs  de  ces  Etats  &c. 
D^un  autre  côté ^  Sa  Majejlé Impériale  ou  fes 
Dejcendans  mâles  légitimes  jerbnt  tenus  de 
donner  Ç^  fournir  à  nos  chères  Ftlles  la  dot 
fufmenîionnée ,  ^jf  outre  cela  à  celles  de  nos 
dites  chères  Filles  qui  feront  encore  en    lie , 

Hon 
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non  comprifc  celle  qui  fuccedera  dans  nos 
Royaumes  &  leur  fuccedera  j  pour  tous  leurs 
droits  &  prétentions  la  fomme  de  300000. 
florins  du  Rhin  &c. 

D'u  N   autre  côté   on  lit  dans  le  même 
Tcrtament  §.     Mais  Ji félon  &C)  par  raport 
aux  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême  : 
Si  notre  bien  aimée  Epoufe  ^  tous  nos   chers 
Fi/s   mouraient  fans    Defcendans    légitimes  , 
U  N  E  </^  nos  Filles  fuccedera  en  qualité  dJHé- 
ritiere    légitime    dans   les  dits  Royaumes  ds 
Hongrie    'ç^  de  'Bohême.     Cette  fubllîtutioil 
a  été  déterminée    plus  clairement  dans  le 
Codicille  fait  le  4.  Février  1547,  où  Fer- 
dinand I.  dit,  qtCil  s^en  tient  a  cette  difpo- 
fitîon\  avec  cette  déclaration  expreilè,  que 
dans  le  cas  fufdiî  les  deux  Royaumes  de  How 
grie^  de  Bohême  feront  héritez  par  /'AÎne'e 
DE    NOS  Filles  qui  dans  ce  tems-làfera 
encore  en  vie.     Si  le  Sereniffime  Teftateur 
avoit  voulu  entendre  ici  fous  les  termes  de 
Defcendans   légitimes    les    Mâles    &    les 
Femmes ,  il  auroit  été  inutile  d'appeller  à 
la  fuccefllon  une  de  fes  Filles ,  d'autant  qu'a- 
près Textinélion  totale  de  laBranche  d'Autri- 
che de  l'un  &  de  l'autre  fese,  la  fuccelïion  lui 
étoit  dévolue  fans  aucune  oppofition»    P'er- 
dinand  I.  a  donc  voulu  marquer  de  nou- 
veau clairement  par  cette  explication  &  fub- 
ftitution  d'une  de  fes  Filles,  qu'aa  défaut 
de  fes  Defcendans  mâles ,  il  n'appelloit  au- 
cunes autres  Filles  que  les  fiennes  à  la  fuc- 
cefllon.  ' 

O  R.  comme  le  Codicille  a  été  fait  le  4. 
Février  ij'47.  c'eft-à-dire  à-peu-près  un  an 

après 
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après  le  dit  Contrat  de  mariage,  on  voit  de 
nouveau  clairement,  que  par  le  change- 
ment d'uNE  en  Taîne'e  des  filles, 
Ferdinand  I.  doit  avoir  eu  en  vue  fa  Fille 
Anne,  (qui  par  la  mort  de  fa  Sœur  Elifa- 
beth  étoit  alors  l'aînée,  comme  elle  l'a  été 
aulîî  lors  de  la  mort  de  Ferdinand  Ton  Père) 
mariée  dans  la  Maifon  de  Bavière,  ainlî 
que  le  Contrat  de  mariage  de  cette  Prin- 
cefïe  &  le  Droit  de  fuccefllon  qu'elle  s'eft 
refervé  (î  clairement  dans  fii  Renonciauon  ; 
&  cela  d'autant  plus,  qu'elle  n'a  fait  cette 
Renonciation  qu'en  faveur  des  Dcfcendans 
mâles  de  la  Branche  d'Autriche,  &  qu'il  y 
a  été  rcfervé  en  des  termes  très -précis  , 
qu'à  leur  défaut  ,  fon  Droit:  héréditaire  à* 
fes  Prétentions  ïxxx  leRoyaunje  de  B  ^hemeôc 
fes  dépendances  lui  feroient  confervex  en 
leur  entier,  ainlî  qu'à  fes  Héritiers  &  Dcf- 
cendans, comme  ils  leur  étoient  déjà  refer- 
vez  auparavant  fur  les  Royaumes  de  Hon- 
grie &  fur  tous  les  Etats  d'Autriche,  au 
défaut  des  Defcendans  de  Ferdinand  I.  & 
de  Charles  V.  Cette  expreffion  de  Droit 
héréditaire  »  ou  d'Héritier  &  de  Préten" 
tion ^  dénote  avec  d'autant  plus  de  force  & 
d'énergie  les  Droits  de  Son  Altefîe  Royale 
fur  les  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohê- 
me, que  dans  le  fufûit  Tcitament,  dont  on 
vient  de  recevoir  copie,  Ferdinand  I.,  a- 
près  avoir  recommandé  que  fon  Fils  JVIa- 
ximilien  devoit  obferver  à  l'cgard  de  fes  au- 
tres Frères  une  certaine  égalité  dans  les  E- 
tats  héréditaires,  dit  encore  à  l'égard  des 
Archiducs  Ferdinand  <Sc  Charles,  que  l'Ar- 
chiduc 
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chiduc  ?v/Iaximilien  s'accordera  dans  l'efpace 
de  deux  ans  avec  TArchiduc  Ferdinand  , 
tant  au  propre  nom  de  ceîui-ci  qu'au  nom 
de  fon  Frère  cadet  TArchiduc  Charles,  au 
fujet  de  leur  dit  Droit  héréditaire:  par  où 
l'on  voit  que  cette  exprefîîon  ne  dénote  pas 
fîmplement  ce  qu'on  a  coutume  de  donner 
à  une  PrinceiTe,  mais  un  Héritage  refervé 
&  un  Droit  de  fucceffion. 

C'est  pourquoi  Ferdinand  I.  exhorte 
&  prieenfuite  fes  Etats  &  Sujets  du  Royau- 
me de  Bohême  ,  de  ne  reconnoître  ni  re- 
cevoir, le  cas  arrivant,  qu'u  n  E  de  fes  Fil- 
les &  aucun  autre  Souverain,  de  lui  prêter 
l'obéiflance  due  &c.  Les  Extraits  du  Tefta- 
ment  &  du  Codicille,  qui  ont  été  commu- 
niquez par  le  Miniftèrede  Vienne, peuvent 
être  confultez  par  un  chacun  fur  ce  point. 

Du  refte  il  eft  évident,  que  le  palfage 
où  il  eft  dit,  qu'au  défaut  des  Defcendans 
mâles  delà  Maifon  d'Autriche,  les  Royau- 
mes de  Hongrie  &  de  Bohême  doivent  tom- 
ber en  partage  à  notre  Fille  aînée .  comme 
s'explique  le  Codicille  ,  ne  doit  pas  être 
expliqué  en  faveur  d'autres  Filles  ou  Archi- 
duchefîes ,  attendu  que  l'Empereur  n'avoit 
d'abord  nommé  qiiune  de  celles  de  fes  Fil- 
les ^  qui  vivroient  après  lui ^  parmi  lefqueî- 
les  il  a  enfuitedéfigné  nommément  l'aînée, 
qu'il  a  choifie  &  fubftituée,  appel lant  l'aî- 
née des  Filles  à  la  fucceelïion ,  lorfqu'elle 
pafTeroit  des  Mâles  aux  Femmes  ,  félon 
l'ordre  de  fucceffion  établi  par  rapport  aur 
Mâles  5  fçavoir  que  l'Aînée  fuccederoit  tou- 
jours 
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jours  preférablement  aux  Cadettes  ;  Ayant 
pareillement  ordonné  par  le  Contrat  de  ma- 
riage dreffé  par  lui-mcme,  <Sc  par  la  Refer- 
vation  de  fucceder  expreiïemcnt  (lîpulée 
dans  la  Renonciation,  qu'elle  &  les  D  t  s- 

CENDANS      ET      HERITIERS     fuCCedc- 

roient  alors  dans  ces  Royaumes.  Auiïi  ces 
Héritiers  font  nommez  expreiiement  dans 
les  deux  Inftrumens  furmentionuez  ,  &  ne 
font  exclus,  ni  de  la  Couronne  de  Bohê- 
me, refervée  particulièrement,  ni  des  autres 
Royaumes  &  Etats;  mais  ils  font  appeliez 
nommément  par  des  exprcffions  particuliè- 
res, Sa  Majefté  n*ayant  pas  voulu  ,  que  la 
dite  Princeffe  fa  Fille,  les  Maies  venant  à 
manquer,  fût  renvoyée  ciprès  les  dernières 
ArchiduchefTes  nées  dans  la  fuite,  qui  dans 
ce  tems-là  (c'ell-à-dire  au  tems  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceflion)  feroient  encore  en 
vie;  parce  que  Sa  dite  Majellé  lui  avoir  re- 
fervé,  non  fans  raifon  ,  dans  le  Contrat  de 
mariage,  ainfi  qu'à  fes  Héritiers  &  Dcfcen- 
dans,  fon  Droit  héréditaire  &  fes  préten- 
tions >  ce  qui  mettoit  la  chofe  hors  de  dou- 
te ,  fi  dans  ce  tems-là  la  Reine  Anne  vi- 
voit  encore  dans  fes  Defcendans  jurereprcc 
fentaùonis.  Ceci  ne  paroît  pas  moins  clai- 
rement par  l'article  du  Tcilament  de  Sa 
Majedé,  où  il  eil:  expreiiement  réglé,  qu\nt 
cas  qus  Sa  Majefté Impériale  (Charles  V'.} 
mourût  AUSSI  [ans  Dcjccndans  mâles ^  ou 
qtf*  après  fa  mort  fa 'Lig/2ce  mâle  ijînt  à  s"*  étein- 
dre ^  les  Etats  d'Autriche  ferofit  dévolus  çjf 
héritez  à  qui  CST"  par  qui  il  apartient  de  droit\ 
ce  qui  pnroit  ne  pouvoir  être  appliqué  qu'à 

la 
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la  Princefle,  qui  ayant  été  nommément  ap- 
pellée  ^  la  lucceffion ,  s'y  trouve  aufli  ap- 
pelléc  par  Ton  Droit  d'aînefTe  &  par  la  Re- 
iervatian  ftipulée  dans  fon  Contrat  de  ma-, 
riage.  Le  terme  relatif  a  u  ssi  ,  qui  fe 
trouve  dans  le  pafTage  rapporté  ci-delfus  , 
cm  il  eii  dit ,  aue  fi  [''Empereur  Charles  V - 
mourait  AUSSI  fans  D^fcendans  raâles  ,  prou- 
ve de  nouveau  qu'il  faut  prêter  la  même 
lignification  de  Dejcendans  mâles  à  rexpjef- 
lion  de  Defcendans  légitimes  de  fes  Fils  ; 
de  forte  qu'un  Contrat  arrêté  entre  deux 
parties  fi  folemnellement  &  avec  tant  de 
prévoyance,  ne  pourroit  être  change  fans 
leur  confentement  mutuel,  comme  l'enfei- 
gnent  tous  les  Droits,  quand  même,  ce  qui 
pourtant  n'eit  pas,  le  contraire  auroit  été 
réglé  depuis  dans  le  Codicille  de  Ferdi- 
nand I.  Ce  feroit  donc  une  fubtilité  con- 
traire à  l'équité,  fi,  pendant  que  tous  les 
înfi:rumens  efifentiels,  fçavoir  leTeftament, 
le  Codicille  &  le  Contrat  de  mariage ^  prou- 
vent clairement  le  contraire  ,  on  vouloit 
foutenir  de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne, 
que  les  termes  de  Defcendans  légitimes , 
employez  dans  leTeftament  de  Ferdinand  L 
doivent  être  étendus  à  toutes  les  Archidu- 
cheifes  futures,;  &  qu'il  s'en  faut  que  la 
prudence  ait  diâé  la  difpofition  qi^e  l'Em- 
pereur Ferdinand  (qui  ayant  apporté  le? 
RoyaAimes  de  Hongrie  &  de  Bohême  dans 
ja  Maifon  d'Autriche  ,  doit  être  regardé 
comme  le  premier  acquéreur  ,  à  qui  tous 
les  Droits  attribuent  lepouToird'en  difpofsr) 
'a  faite  en  faveur  T)  3&'  n  y  x  ?  e  ov^  de  la  Fil' 
.    r«:»d  A7F>  O  U 
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le  aînée,  mariée  dans  la  Maifon  de  Baviè- 
re» ^  de  Tes  Defcendans  légitimes,  de  la- 
quelle Fille  aînée  defcend  en  ligne  diredle 
&  non  interrompue  la  Maifon  de  Bavière , 
dont  le  Droit  defuccefîion,  d'ailleurs  très- 
clair  par  ce  qu'on  a  rapporté  jufqu'ici ,  le 
devient  encore  davantage,  fi  on  fait  atten- 
tion que  Sa  Majefté  a  voulu  infifter  ferme- 
ment fur  Tordre  de   Primogéniture,  établi 
par  rapport  à  la  fucceflion  des  Defcendans 
mâles  dans  ce  Royaume,  enfuivant  le  mê- 
me ordre,  fi  à  leur  défaut  la  fucceffion  de- 
voit  pafler  aux  Femmes.     Et  c'efl  pour  cela 
qu'on  n'a  demandé  à  la  PrincefiTe  fa  Fille, 
tant  dans  le  Contrat  de  mariage  que  dans  le 
Teilament ,    aucune    autre     Renonciation 
qu'en  faveur  des  Defcendans  mâles.    Au 
lieu  que ,  fi  fous   les  termes  généraux  de 
Defcendans  légitimes  des  Fils  ,  les  Filles 
de  la  même  Lignée  avoient  dû  fucceder 
immédiatement  au    défaut  des   Mâles  ,  la 
Princelfe  Royale  fa  Paille  auroit  dû  renon- 
cer en  termes  généraux  ,  non  feulement  en 
faveur  de  tous  les  Defcendans  en  général ,  & 
par  confequent,  ce  qui  mérite  d'être  remar- 
qué, en  faveur  des  Filles,*   &  pour  cette 
raifon    la    Renonciation  ,  n'étant    étendue 
qu'aux  Defcendans  mâles,  n'auroit  jamais 
été  acceptée. 

Pour  fe  convaincre  encore  davantage 
que  FerdÎJiand  I.  étoit  réfolu  d'établir  à 
l'égard  des  Archiduchelïes  le 'même  ordre 
de  fucceffion  félon  la  Primogéniture  &  l'Aï- 
neile,  qu'il  a  établi  parmi  les  Archiducs  , 
©n  peut  remarquer  que  ce  Prince  ,  après 
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avoîr  fait  fon  Teftament  le  r.  Juin  I5'43.  t 
changé  le  Contrat  de  mariage  arrêté   le  2z. 
Avril  1545'.    du  confentement  de  l'Empe- 
reur Charles  V.  entre  le  Duc  Albert,  en- 
core mineur,  &  rArchiduchcfîeMarie,  troi- 
fîème  Fille  de  Ferdinand  I. ,  également  mi- 
neure, &  a  donné,  à  la  place  de  cette  Prin- 
cefTe,  au  Prince  de  Bavière,  la  PrincelTe 
Anne ,  dont  nous  avons  fî  fouvent  fait  men- 
tion ,  pour  fe  régler  fur  l'ordre  de  fuçceffion 
&  en  vue  de  fon  i\mefre.     Il  faut  de  plus 
remarquer  à  cette  occafîon,  qu'on  préfcrit 
au  Duc  Albert  &  à  l'ArchiduchelTe  Marie 
une  Renonciation  bien  différente  de  celle  de 
la  PrincelTe  Anne;  car  il  y  efl:  dit   fimple- 
menr,  qu*à  Textindion  totale   de  la  Ligne 
mafculîne  de  la  Maîfofi  d'Autriche,  par  la 
mortde  tous  les  Defcendans  mâles  de  l'Em- 
pereur Charles  V.    &  de  Ferdinand  I.,  1^ 
jeune  Rein^  Anne  Se  les  Defcendans  de  fon 
Epoux  feront  Cohéritiers  de  ce  que  de  droit. 
On  voit  par-là  la  grande  différence  de  la 
Renonciation  de  ce  que  Ferdinand  I.  a  pré- 
fcrit à  l'aînée  de  fes  Filles,  qu'il  avoicfub- 
ftituée  avec  fes  Defcendans  dans  la  fuccef- 
fion  aux  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohê- 
me, ainfî    qu'à  TArchidaché  d'Autriche  ^ 
conformément  à  fon  Teftâment  &   au  Fi 
dei-commis  qui  y  efl:  établû     On  voit  eu 
même  tems    par -là,    que   les  PrînceflTes 
Filles     des    Defcendans    du     Légiflateui 
fuprême  ou  premier  Acquéreur ,  ne  fçau-^ 
roient   être    regardées    ni    reçues    comme 
Cohéritières  dans    ce  dont  celui-ci  a  dif  • 

G  a.  pofi^ 
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Pofé  en  faveur  de  fa  Fille  aînée  au  défaut 
des  Branches   Allemande  &  Efpagnole  de 
la  Maifon  d'Autriche.   Au  furplus ,  on  de- 
vine  aifément  ce  qui   a  porté  l'Empereur 
Ferdinand  I.  à  faiie  cette  équitable  &  jufte 
difpofition  &  ce  Contrat  de  mariage,  qui, 
comme  lendit  le  préambule,  ne  devoit  ten- 
dre  (\\x' à  P honneur  ^  au  luftre  ^  à  V avantage 
C^  au  maintien  de  l^ amitié   entre  nos    deux 
Maifons  d'Autriche  Ô"  de  Bavière  ^  (é*  pour 
le   bien-être ^  V avantage  cif    /<«  plus  grande 
union  des  Etats  cff  Sujets  de  l'une  &  de  l'autre^ 
&  dont    Tobfervation  a  été  fi  fort  recom- 
mandée aux  Fils  &  avec  un  foin  fi  marqué, 
par   le  Teftament   de   Sa  Majefié  §  Nous 
entendons  &c.      Ce  Prince  a   fait  attentioa 
aux  juftes  prétentions   que  la    Maifon  de 
Bavière  forme  depuis  l'extindlion  de  la  fé- 
conde Branche  Bavaroife  Arnolphine ,  plus 
connue  fous  le  nom  de  Branche  de  Bam- 
berg,  fur  les  Etats  d'Autriche,  comme  fur 
fon  patrimoine;  en  vue  defquelles  Préten- 
tions les  Ducs  Louis  &  Henri  de  Bavière 
proteilerent  folemnellement ,    &  à  la  face 
de  tout  l'Empire,  tant  contre  l'invelliture 
de  ces  Etats    que  l'Empereur  Rodolphe  I. 
de  la  Maifon  de  Habsbourg,  accorda  pour 
la  première  fois  à  fes  deux  Fils  Albert  & 
.Rodolphe  dans  la   Diète  d'Augsbourg  de 
Fan  1283.  que  contre  l'inveftiturel  des  Etats 
de  Suabe,  qui,   nonobltant   le  droit  qu'a- 
voit  acquis  fur  ces  Etats  la  Maifon  de  Ba- 
vière par  la  mort  du  DucConradin,  fut  ac- 
cordée au  Prince  Rodolphe  ,   fécond  Fils 
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de  l'Empereur  ;  ces  Droits  &  ces  Préten- 
tions de  la  Mailon  de  Biiviere  e'tant  con- 
nus à  Ferdinand  I.  ôc  ce  Prince  prévoyant 
les  troubles  qui  pourroient  arriver  à  ce  lu- 
jet  ,  Il  la  Lignée  malculine  de  la  Maifon 
d'Autriche  s'éteignoit  avant  celle  de  Baviè- 
re ,  on  pourroit  peut-être  avancer ,  que  le  §, 
du  Tciîament  jIu  contraire  &c.  tend  à  ren- 
dre à  la  Maifon  de  Bavière  les  Etats  d'Au- 
triche,  qui  en  ont  été  feparez  comme  tout 
le  monde  fçait.  Cette  explication  fert  enco- 
re en  même  tems  à  rendre  raifon  des  mo- 
tifs qui  ont  engagé  l'Empereur  Ferdinand  I. 
à  marier  dans  la  Mailon  de  Bavière  ia 
PrincefTe  Anne  fa  Fille  aînée,  preféraple- 
ment  à  la  Princefle  Marie,  &  à  la  fubftituer 
&  défigner  fon  Héritière  au  défaut  des  Mâ- 
les, en  étendant  par  le  Contrat  de  mariage 
les  Droits  de  la  Mère  à  tous  les  Defcendans, 
&  en  enjoignant  dans  fon  Teftament  aux 
Princes  les  Fils,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
iPobferver  (^  d'exécuter  Jans  délai  m  contra^ 
dîéiion ,  tous  ^  chaque  Contrat  de  Mariage 
de  nos  chères  Filles ,  déjà  réfobis  ^  arrêtez  ^ 
OH  que  Nous  arrêterons  encore  pour  le  bien 
çsf  l'avantage  de  nos  Etats  &  Sujets.  Juf- 
qu'ici  le  Droit  de  Primogéniture  avoit  été 
inconnu  dans  la  Maifon  d'Autriche,  &  il 
n'eq  avoit  jamais  été  fait  mention  dans  au- 
cun Contrat  de  mariage  ;  preuve  qu'on  n'cft 
convenu  fi  folemnellement  de  l'obferver 
à  l'occafion  du  m.ariage  de  la  Princeile  An- 
ne, que  pour  parvenir  en  fon  tems  à  une 
véritable  &  réelle  union  des  deux  Mailbns, 
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en  réunilïant  tous  leurs  Etats  &  Pais  fou^ 
un  feul  Souverain. 

Ce  qu'on  a  dit  jufqu'îcî ,  prouve  i.  Que 
l'Empereur  Ferdinand  I.  en  appellant  ion 
fécond  Fils  Ferdinand  à  la  fucceffion,  au 
cas  que  l'aîné  Maximilien  mourût  fans 
Defcendans  légitimes  ,  &  fucceflîvement  l'aî- 
né de  fes  Fils,  au  cas  que  Ferdinand  mou- 
rût auffi  fans  Defcendans  légitimes  ^  n'a  pu 
entendre  par  Defcendans  légitimes  que  les 
Defcendans  mâles;  parce  que,  s'ils  com- 
prenoient  auffi  les  temmes,  les  Filles  de 
Maximilien  auroient  dû  fucceder  à  leurs 
F^eres'Rodolphe  &  Mathias  ;  &  en  deuxième 
lieu ,  parce  qu'il  a  été  démontré  ;  que  les 
termes  de  Descendons  légitimes  ,  employez 
dans  le  Teflament ,  relativement  aux  deux 
Branches  de  la  Maifon  d'Autriche ,  n'y  dé- 
signent que  les  Defcendans  mâles ,  dcfaçon 
que  ce  point  ne  doit  plus  fouffrîr  aucune 
ionteftation  ;troifièmement  il  eft  démontré* 
<3ue  Ferdinand  I.  n'a  fait  renoncer  fes  Filles, 
comme  le  prouve  auffi  le  même  Teftament, 
qu'en  faveur  des  Defcendans  mâles,  de  for- 
te que,  fi  ceà  Renonciations  avoient  dû 
s'étendre  aux  Filles  de  ces  Defcendans,  il 
auroit  fallu  renoncer  exprc^ement  en  leur 
faveur ,  ccynmc  on  le  peut  voir  par  les  Re- 
nonciations des  ArchiducheiTes  Filles  de 
rimpereur  Jofeph,  qui  ne  font  pas  bor- 
Bées  aux  feuls  Defcendans  mâjes,  en  qua- 
trième li«u,  non  feulement  le  Contrat  de 
mariage  de  la  PrinceiTc  Anne  &  fa  Renon- 
ciation ,  laquelle  s'étend  feulement  aux 
•  Def- 
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Defccndans,  leur  reReroicnt  libres  &  ou- 
verts; ce^qui,  cinquièmement  fe  manifcfle 
encore  davantage ,  par  Tordre  que  Ferdr- 
nand  I.  addrefïe  dans  fon  Teflament  aux 
Etats  de  Bohême,  de  recevoir  &  recon- 
noître  une  de  fes  Filles,  qui,  félon  k  Co- 
dicille, doit  être  Taînée,  pour  leur  Reine 
légitime ,  nommément  &  en  termes  précis 
à  la  fucceflion  ;  au  lieu  qu'il  n'efl:  pas  fait 
mention  des  Fils  ni  des  Filles  de  ce  Prince, 
ni  d'aucune  autre  Archiducheffe  dans  tous 
les  extraits  du  Teftament  &  du  Codicille 
qui  ont  été  rendus  publics. 

I  L  refte  donc  décidé  &  demontré»que  la 
Princefïè Royale  Anne,  Fille  tiînée  de  l'Em- 
pereur Ferdinand  I.  eft  la  feule  qui  ait  étéap- 
pellée  à  la  fucceffion  de  tous  les  Royaumes 
&  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche,  Ôc  qu'en 
vertu  de  fon  Contrat  de  Mariage  tous  fes 
Droits  ont  paiTé  à  fes  Defccndans. 

Mais  pour  venir  à  préfsnt  au  Refcrîpt 
Impérial,  envoyé  aux  Minières  le  30.  Sep- 
tembre, &  qui  a  été  délivré  à  TElefteur 
de  Bavière  fur  les  Prétentions  qu'il  forme 
fur  la  Maifon  d'Autriche;  il  faut  fç avoir 
préalablement,  que  lorfque  feu  SaMajcfté 
Imp.  de  glor,  mém.  fit  la  paix  avec  la 
Couronne  d'Efpagne  le  30.  d'Avril  1725., 
elle  en  fit  avertir  PEleâeur  de  Cologne, 
auffi-bien  que  celui  de  Bavière;  (Se  puifque 
PArticle  Xll»  de  ce  Traité  de  paix  avec 
l'Efpagne,  qui  contenoit  la  Garantie  de  la 
Safîéiio'û  Pra^matiqîie  avoît  fourni  l'occa- 
fion  à  plufîears  PEÎfrances  de  fure  une  Al- 
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liance  contre  cette  Sandïon  Pragmatique  , 
feu  Sa  Majefté  Imp.  fit  inviter  très-auiia- 
blenient  ces  deux  Eleâ;eurs ,  d'accéder  à  ce 
Traité  de  paix  ,  avec  des  afTurances  politives, 
c^ue  le  dit  Traité  de  paix  ne  contenoit  au- 
tre chofe  ,  que  ce  qui  étoit  contenu  dans 
les  Traitez  de  paix  d'Utrectit,  de  Bade  & 
de  Londres,  &  qui  avoir  été  ftipulé  de  la 
manière  la  plus  efficace  par  les  Pades  & 
Conventions  faits  avec  Son  Alt.  Ser.  Eleét. 
dans  l-e  lems  de  fon  mariage  avec  fa  très- 
chere  Couline,  l'Archiduchefle  Amélie^  à 
préfent  Eledlrice  de  Bavière  ,  à  quoi  il 
irétoit  que  julle  &  convenable  que  Leurs 
A.  S.Eleftorales  fîflent  une  férieufc  atten- 
tion. C^efl  pourquoi  Leurs  Alteffes  S. 
Ele6l.  accédèrent  fans  heliter  au  dit  Traité 
de  paix,  puifqu'on  ne  leur  demandoit  pas 
davantage  que  ce  que  les  PaCles  mention- 
nez de  mariage  contenoient,  &  qu'on  ne 
les  faifoit  entrer  dans  aucun  autre  engage- 
ment ;  ainfi  on  a  inféré  exprcffement  la 
claufe  fuivante  dans  le  Traité  fait  à  Vienne 
avec  Sa  M.  hnp.  de  glor.  mém.  le  i»  Sept. 
1726»  &C.&C.  En  confequence  de  quoi  (c'ell- 
à-ûire,  deidits  Traitez  conclus:)  les  deux 
fufdiies  Ah,  Ser.  Kle cl.  accèdent auTr ait é de 
paix  fait  ici  à  Vienne  catre  Sa  Maj.lmP.Ô' 
Catholique  ^  le  Roi  d'Kfpagne  le  30. 
■d^ Avril  de  l'année  pajj'ée  17^5".,  €^  elles  s'^e'^" 
gagent  Cif  s'' obligent  ici  de  la  manière  la  plus 
'forte  à  tout  cç  quil  contient ,  C^  hien  nomme'- 
'ment  à  ce  qui  a  été  ordonné  hien  clairement 
C^  très-înteiligiblemcHt  dans  le  XII.  Article^  au 
jujet  déi.  la  JiîcceJJio'd  dsns  la  ti'ès-ScreniJjimq 
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Maïfon  Archïducale  à^ Autriche  ^  ^  ce  qu* 
déjà  a  été  ordonné  ^  Jlipulé  auparavant  dans 
les  Contrats  de  mariage  ,  ^  comme  d^ ail- 
leurs on  y  eji  convenu  des  deux  cotez  par 
rapport  à  la  Garantie  de  leurs  pats. 

1^0  RSQu'enfuite  Sa  Majefté  Imp.  de- 
manda à  tout  le  Su  Empire,  par  fon  Dé- 
cret CommifTorial  Impérial,  en  date  du  18. 
Oétobre  173 1 ,  la  Garantie  de  la  SanBion 
Pragmatique  ^  ou  de  fon  ordre  de  fuccef- 
iîon,  en  y  joignant  en  même  tems  les  Re- 
nonciations faites  par  les  deux  Archiducbel- 
fes,  filles  du  feu  Empereur  Jofeph  de  glor. 
mém.  &  mariées  aux  deux  Eledeurs  de 
Bavière  &  de  Saxe  j  il  eft  notoire  &  con- 
nu à  tout  l'Empire,  &  par  confequent  in- 
difputablc  ,  ce  que  Son  Alt.  Sereniflime 
Eled.  y  a  fait  cxpofer  d'une  manière  vrai- 
lient  patriotique  &  Germanique ,  &  pour 
îe  bien  du  St*  Empire,  dans  les  deux  Collè- 
ges des  Eleâ:eurs&  des  Princes  de  l'Empire, 
contre  l'acceptation  de  la  Garantie  de  cette 
ordonnance  Impériale  au  fujet  de  la  fuccef» 
lion  dans  fes  Etats  ;  &  de  quelle  manière 
efficace  elle  s'efi:  pourvu  contre  cette  or- 
donnance ,  principalement  à  caufe  des 
Droits  particuliers  de  fa  propre  Maifon  ; 
comme  elle  n'a  pas  moins  perfilté  toujours 
très-exprefTement  &  très -intelligiblement 
dans  fes  oppofitions,  dans  toutes  les  cir- 
conflances  &  dans  toutes  les  occurrences 
quife  font  préfentées  dans  les  années  fuivan- 
tes,  au  fujet  de  l'acceptatiox^  de  cette  fuc- 
çeffion  héréditaire. 

Daks  une  autre  occalion,  feu  Sa  Maj. 

O  ç.  Imp. 
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Imp.  fut  très-humblement  requife  par  S.A. 
S,  Eleftorale  dans  une  Lettre  datée  du  20. 
Sept.  1736,  de  vouloir  lui  accorder  fa  hau- 
te afliftance  amiable  ;  fur  quoi  elle  déclara 
pour  la  première  fois ,  dans  fa  Réponfe  du 
27.  Odlobre   de  la  même  année  : 

Qp'elle  avoit  encore  les  mêmes  fenti- 
mens  favorables  &  fînceres ,  de  mettre  en 
plein  jour  la  grande  afFedtion  qu'elle  avoit 
pour  S.  A.  S.  Elcdorale,  &  en  même  tcms 
de  lui  témoigner  fes  defirs  ardens ,  de  pou- 
voir parvenir  aux  fins  falutaires  qu'on 
s'étoit  propofé  réciproquement  par  les 
Traitez  d'Alliance.  Que  cependant  S. 
A.  S.E.  étoit  trop  éclairée  pour  pouvoir 
fe  perfuader  ,  que  Sa  Majeftc  Imp.  pût 
être  obligée  elle -feule  à  ce  dont  on 
étoit  convenu  ,  &  à  ce  qui  avoit  été 
alors  aâuellement  accordé  ,  pour  peu 
qu'elle  eût  intention  d'y  contrevenir  de 
fon  côté  ;  &  que,  fans  s'arrêter  à  d'autres 
circonftances,  elle  «voueroit  fa«s  peine, 
fi  une  contravention  notoire  de  ce  qu'on 
s' étoit  engagé  faintcment  &  conftamment 
de  prefter  &  d'obferver ,  pouvoit  s'accor- 
der avec  ce  qui  avoit  été  pofé  pour  un 
fondement  inébranlable  entre  les  deux 
Maifons  en  1726»  Que  Sa  Majefté  Im- 
périale avoit  toujours  été  d'opinion, com- 
me elle  l'étoit  encore  ,  que  leur  union 
étoit  d'un  avantage  réciproque,  &  qu'el- 
le étoit  néceflaire  &  utile  po'ur  le  bien 
public^  mais  que,  pour  méfurer  &  peler 
enfuite  le  refte  d'après  la  connoifîance 
de  cette  vérité,  il  ne  s'agifToit  pas  feule- 
ment 
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ment  d'un  côté,  mais  des  deux  cotez 
cnfemble  ;  &  comme  toute  union  devoit 
nécefTairement  avoir  pour  fondement  une 
confiance  entière  de  Tune  <5c  de  l'autre 
partie,  &  cette  confiance  réciproque  ne 
pouvant  bien  fubfi fier  fans  une  obfervation 
précife  des  précedens  Traitez  ;  il  s*en- 
luÎYoit  de  foi-même  comme  une  confe- 
quence  naturelle,  qu'il  faloit  commencer 
néceffairemcnt  par-là,  pour  parvenir  au 
but  de  cette  falutaire  intention  dans  les 
affaires  dont  il  s'agiffoit;  ce  qui  feroit  en* 
core  voir  à  Son  Alteflfe  S.  Ele6l. ,  que 
les  intentions  de  Sa  Maj.  Imp»  étoient 
toujours  inaltérables,  &  que  fon procède 
étoit  très  -  finccre. 

Son  Alteflc  S,  El  éd.  répondit  en  fub- 
fîance  à  cette  Lettre  de  S-  M.  Imp.  ,  le 
2.6»  Odobrede  la  même  année: 

Que  s.  a.  S.  Elcélorale  recevoit  com- 
me une  grâce ,  qu'il  eut  plû  très-gracieufe- 
mentàS.  M.  Impériale  de  lui  faire  fçavoîr 
les  raifons  de  la  difgrace  Imp.  dont  elle 
s'étoit  apperçu  depuis  quelque  tems ,  la- 
quelle il  lui  plaifoit  de  dériver  principale- 
ment des  Traitez  de  confédération  &  d'u- 
nion conclus  entre  S»  M.  Impériale  &  S .  A. 
S.  Eled.;  Que  S.  A.  S.  Eleftorale  pou- 
voit  d'abord  aflurer  faintement,  qu'il  ne 
lui  étoit  jamais  tombé  dans  Tefprit,  & 
qu'elle  n'avoit  point  été  de  fentiment  , 
que  S.  M.  Impériale  fût  obligée  feule  , 
ou  uniquement  de  fon  côté ,  à  ce  dont 
aeparavant  on  étoit  convenu,  &  à  l'ob- 
fervaiion  de    ce  ^ui  av»it  été  conclu, 

d'aa- 
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d'autant  que  S.  A.  S.Eledcrale,  comme 
il  étoit  notoire,  &  comme  elle  étoit  en 
état  de  le  prouver,  avoit  accompli  très- 
lincerement  »  &  conformément  à  fon  * 
devoir ,  dans  fon  tems,  tout  ce  qui  étoit 
contenu  dans  les  dits  Traitez,  fuivant  les 
obligations  réciproques  &  mutuelles 
qui  étoient  attachées  notoirement  à  de 
pareils  Traitez.  Mais  pour  ce  qui  regar- 
doit  le  point  de  la  quellion  établie  très- 
gr^cieufement  par  S.Maj.  ,Imp.  fçavoir, 
que  S.  A.  S.  È.  auroit  contrevenu  à  ce 
dont  elle  s'étoit  chargée  très  -  faintement 
&  pour  toujours ,  ce  qui  ne  pouvoir  s'ac- 
corder avec  le  refte  qui  avoit  été  pofé 
pour  fondement  de  l'union  entre  les  deux 
Maifons  en  1716.,  Sa  Maj.  Imp.  trouve- 
roit  exprimé  en  termes  clairs  &  intelligi- 
bles l'engagement  dont  S.  A  S.  Eledlo- 
rale  s'étoit  chargée  dans  le  fufdit  Traité, 
&  ce  qui  nommément  &  littéralement 
avoit  été  conditionné  par  rapport  aux  Con- 
trats de  mariage  faits  avec  PEledrice 
fa  chère  Epoufe  ;  enforte  que  Toppolî- 
tion  de  S.A.  S.  Eledorale  ne  repugnoit 
ni  à  ces  Contrats  de  mariage,  ni  aux  • 
obligations  annexées  au  dit  Traité,  parce- 
qu'elle  ne  s'étoit  pas  chargée,  &  mê- 
me n'avoit  pu  fe  charger ,  d'aucune  ob- 
servation exade  &  confiante  de  chofes 
qui  n'avoient  aucune  liaifon  avçc  les  dits 
Contrats  de  mariage ,  di  qui  feroient 
de  plus  contre  elle-même,  &"  tendroient 
au  grand  préjudice  de  la  fuccelfion  de  fa 
Maifon  ,  ce  que  Sa  Maj.  Imper,  décou- 
vrir oit 
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vriroit    fans   difficulté  ,  fî    elle  avoit  la 
bonté  de  fe  mettre  pouf  un  moment  à 
la  place  de  S.  A.  S.  Eledorale  ,    &  d*y 
faire  des  réflexions  fériufes,  fuivant   les 
lumières  de  fon  efprit  éclairé  &  jufte  , 
connu  de  tout  le  monde;  parce  que  les 
dits   Contrats  de  mariage  ,   auxquels  le 
Traité  de  1 726.  fe  réferoit  principalement , 
ne  difoient  pas  un  feul  mot  de  la  Renon- 
ciation dts  "propres  Droits  de  fucceffîon  de 
la  Maifon  Elcâorale,  ^ui  y  font  attachez 
^  annexez  depuis  un  tems  beaucoup  plus 
ancien:  Qu'encore  moins  tous  les  deux, 
fçavoir   S.  A.  S.  Eleîlorale  &  Madame 
fon  Epoufe ,  qui  dans  ce  tems  lui  étoit 
encore  inconnue, &  qui  alors  ne  le  tou- 
choit  encore  en  rien,  s'étoient-ils  jamais 
defifteï  de  leurs  juftes  Droits,  ou  avoient 
pu  s'en  defiiîer;  d'autant  que  ces  Droits 
de  fuccefïion  de   la   .Sereniffime   Maifon 
Eledoralc  ne  provenoient  point  de  riC- 
ledrice  d'à  préfent,  &  qu'à  caufe  de  ce- 
la il  n'en  avoit   pas  été  alors  queflion  ; 
c'eit  pourquoi,  puifqu'il  n'avoit   jamais 
été  traité  de  ces  Droits  bien  fondei ,  & 
inconteftablement  déjà  annexez    aupara- 
vant  à    la   très-Sereniif.    Maifon  Elec^ 
torale ,   ils    ctoîent    rcflez    à    S.,  A.  S. 
Ele6lorale    faus   qu'il  en    eût    été  feu- 
lement   fait    mention ,  d'autant    qu'elle 
n'auroit  pas  pu  non  plus  s'en  défi  (1er  en 
bonne  confcience  devant  Dieu,   ni  pour 
elle-même  ,  ni  pour  fes  fuccelfeurs  ;  <& 
<|u'iî  n'auroitpas  été  en  fon  pouvoir  d'ac- 
corder 
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corder  la  moindre  chofe  qui  eut  pu  y 
porter  quelque  préjudice.  Que  S,  A.  S. 
Elôélorale  étoit  pourtant  très-confolée, 
que  S.  M.  Impériale,-  par  une  atFedion 
trcs-gracieufe  de  proche  parentale  ,  con- 
fcrvoit  encore  la  gracieuie  opinion ,  que 
cette  union  de  leurs  deux  Maifbns,  la- 
quelle S.  A.  S.  Eleâorale  rechcrchoit 
avec  emprefTement  &  de  tout  fon  cœur , 
érembraffoit  avec  beaucoup  de  joye,  étoit 
conforme  à  leur  intérêt  commun  &  réci- 
proque, &  très-avantagcufe  pour  le  Bien 
public. 

Et  comme,  à  caufe  de  la  connoifTan- 
ce  de  ces  Droits  inconteftables ,  les  très* 
SereniiTimes  &  très-glorieux  Ancêtres  de 
Sa  Majefté  Impériale  avoient  toujours 
ti^moigné  à  la  Sereniflime  Maifon  Elec- 
torale de  Bavière  leur  amitié  &  leur  af- 
fedlion  jufte  &  équitable,  comme  proche 
parens,  dans  les  ordonnances  les  plus 
importantes  qu'ils  avoient  laifTc  en  mou- 
rant à  la  pofterité,  Son  AltefTe  S.  Eled» 
s'y  conformoît  très-volontiers,  d'autant 
qu'elle  dôfiroit  ardemment,  &  qu'elle  fou- 
haitoit  de  tout  fon  cœur,  de  pouvoir  con- 
duire ces  affaires  à  un  point  naturel  & 
falutaîre  ;  que  S.  A.  S.  Eledorale,  très- 
perfuadée  de  l'équanimité  de  Sa  Majefté 
Impériale  reconnue  de  toute  la  terre,  ne 
doutoit  pas  qu'elle  ne  reconnût  elle-mê- 
me très-gracieufement ,  queTuivant  les. 
circonftances  expliquées  il  n'avoit  été  ap- 
porté dans  aucun  tems  la  moindre  oppo- 
lîtion  au  fens  précis  des  fufdits  Traitez , 

du 
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du  côté  de  S.  A.  S.  Eleâorale;  qu'elle 
reclamoit  avec  les  plus  grandes  inftances 
&  avec  un  refpeâ  très-profond  la  haute 
confiance  Impériale,  qm  lui  avoit  été  en- 
levée fans  fe  fçavoir  coupable  d'aucune 
faute;  &  qu'elle  ofoit  attendre  très-hum- 
blement, &  avec  une  confiance  entière, 
de  la  clémence  &  juftice  héréditaire  de 
S.  M.  Impériale,  qu'elle  n'auroit  pas  l'in- 
tention de  priver  à  préfent  la  Sercniiîime 
Maifon  Eleâorale ,  qui  étoit  fi  étroite-, 
ment  apparentée  à  S. M.  Impériale,  de  ce 
,  dont  elle^voit  été  gratifiée  fi  gracieufe- 
ment ,  &  avec  connoiffance  de  caufe, 
par  fes  très-Sercnîffimes  êc  très -glorieux 
Ancêtres^  d'autant  que  S.  A.  S.  Elcd.  n'a- 
voit  pas  de  défix  plus  ardent ,  que  de 
pouvoir  rétablir  entre  les  deux  Maifon  s 
une  confiance  &  une  harmonie  parfaite 
&  inébranlable. 

Cette  Lettre  dt  SonÂît.Scr.  Eleéîora- 
îe  du  lé.  Octobre  173^,  re(îa  fans  répon- 
fe  de  la  part  de  la  Cour  impériale.  Mais 
puifque  S.  A,  S.  Eledorale,  à  l'occafion 
d'autres  affaires  qui  fe  préfenterent,  <5tqui 
étoient  prefque  conformes  à  celles-ci»  re- 
chercha de  nouveau  le 27.  Janvier  lagracieu- 
fe  afîiiîance  de  S.  IVL  Impériale  y  il  s'en- 
fuivit  enfin  une  Réponfe  ultérieure  le  29. 
Février ,  qui  contenoit  : 

Que  perfonne  au  monde  ne  pouvoit  être 
mieux  convaincu  qu«  Sa  Maj efté  Impériale 
elle-même ,  de  la  grande  utilité  de  la  bonne 
harmonie  k  de  la  paTfaite  union  entre  fa 

Mai- 
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Maifon  &  celle  de  S.  A.  S.  Eled.,  &  qu'elle 
ne  perdroit  jamais  le  fouvenir  reconnoif- 
fant  de  ce  qui  avoit  e'té  fait  par  S.A.  S- 
Eleft.  pendant  la  dernière  guerre  contre 
les  Turcs  par  un  zèle  vraiment  Chré- 
tien, patriotique  &  Germanique  j&  com- 
me tout  ceci  étoit  une  vérité  conftante  , 
on  ne  pouvoit  pas  non  plus  former  le 
moindre  doute  par  rapport  aux  fentimens 
d'équité  &  de  juftice  qui  étoicnt  fi  na- 
turels à  S.  A.  $.  Eleélorale,  que  dans 
toutes  les  occurrences  qui  fe  préfente- 
roient  ,  elle  ne  voulût  bien  fe  mettre  à 
la  place  de  S.  M.  Impériale  ;  &  que 
comme  elle  s'employeroit  avec  plaifîr 
pour  laprofperité  &pour  ragrandifTement 
de  S.  A.  S.  Ele(^orale  &  de  fa  Maifon, 
elle  auroit  aufli  de  fon  côté  les  mêmes 
attentions  &  les  mêmes  foins  pour  le  bien 
de  fa  Maifon  Archiducale. 

Que  c'étoient-là  les  vrais  &  les  fince- 
res  fouhaits  de  SaMaj.  Impériale ,  comme 
elle  Tavoit  foûvent  fait  connoître ,  (^ 
bien  particulièrement  dans  laLettre  qui  fut 
portée  par  le  Comte  Coloredo;  qu'il  é- 
toit  très -facile  de  combiner  ces  chofes 
enfemble ,  comme  cela  n'avoir  pas  feu- 
lement été  reconnu  par  S.  A.  S»  E.  mê- 
me en  1716. ,  mais  auflî  par  S.  A.  Sere- 
iiifîime  Èledtorale  de  Cologne  &  tous 
les  autres  Electeurs,  unis  &  alliex  avec 
eux  ,  au  grand  contentement  unanime  de 
tous  enfemble.  Que  S.  A.  S.  E.  fe 
reffouviendroit  fans  doute  encore  de  ce 
«'jui  avoit  été  pofé   pour  fondement  du 

Trait  t^ 
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Traité  qui  fut  fait  alors ,  &  de  ce  qui  y 
fut  enfuite  conditionné  ;  que  Sa  Majef- 
té  Impériale  efpéroit  abiblument ,  que  S. 
A.  S  Eleâ;orale  voudroit  bien  obferver 
éc  exécuter  cette  vraye  ,  iincere,  éternel- 
le* &  indiflbluble  amitié,  union,  &  al- 
liance, qui  y  avoit  été  mife  pour  baze 
entre  la  Maifon  Archiducale ,  &  celle 
de  S.  A-  S.  Eleâorale  de  Bavière.  Que 
lorfque  S.  M.  Imp.  en  feroit  lincerement 
informée  ,  cela  lui  donneroit  beaucoup 
de  joye  &  de  confolation. 
Dans  une  Lettre  du  24.  Juin  de  l'année 

courante   1740*   Sa  Majerté  Imp»  marque 

pofitivement, 

Q  u'e  l  l  e  s'étôît  déclarée  envers  Son 
A.  S  Eleftorale  iî  ouvertement  ,  &  en 
même  tems  d'une  manière  li  débon- 
naire &  fî  gracieufe ,  qu'il  n'y  avoit 
aucun  doute  ,  que  non  feulement  el- 
le-même ,  mais  âuffi  toute  la  Terre 
'  '  feroit  convaincue,  que  rien  ne  pouvoîe 
être  defiré  de  Sa  Maj.  Impériale  avec  plus 
de  fincerité  ,  qu'une  obier vation  &  une 
confirmation  confiante  de  cette  amitié  ^ 
union  &  alliance  vraye  *  fîncere,  éter- 
nelle &  indilToluble  entre  leurs  deux 
Maifons ,  fur  le  pied  <^  de  la  manière 
4]u'il  avoit  été  flipulé  fi  clairement  à.  fî 
exprelTivcment  dans  le  Traité  formel  de 
l'année  172^,  ce  qui  pour  lors  avoit  6x6 
trouvé  réciproquement  fî   utile  &  fî  né- 

'  cefTairej  que  depuis  ce  tems-là  la  nature 
de  ce  qui  pour  lors  avoit  paru  fî  jufle,  fi 
falutaire  &  fî  uéçeflaire  »  n' avoit  abfolu- 
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ment  paschaogé;  que  ^3.  A.  5  Eleflorale 
n'auroic  pas  de  peine  d'avouer ,  en  con- 
lîderadon  de  toutes  les  circonllanccs  qui 
étoient  arrivées  depuis  ce  tems,  &  qui 
furvenoient  à  préfent  encore  plus  que  ja- 
mais, qu'on  ne  pouvoit  à  préfent  s'élof- 
.  gner  de  ces  points  fondamentaux  ,  établis 
pour  lors,  fans  porter  un  irès-grand  pré- 
judice aux  intérêts  des  deux  Maifons  , 
&  au  bien  Public  de  la  Patrie  :  au  lieu 
qu'une  obfervaiion  exaéle  de  ces  dits 
points  contr'bueroit  certainement  à  une 
profperité  &  à  un  agrandiiTement  folide 
de  tous  en  général. 

Que  la  j  uftice  &  Téquîté  étant  la  feu*- 
le  régie  de  toutes  les  adions  de  S.  M» 
Imp.  ,elle  declaroît  ici,  fans  balancer  un 
moment,  qu'elle  n'avoit  pas  intention  de 
demander  autre  chofe  à  S.  A.  S.  Eledt. , 
que  de  fe  mettre  à  la  place  de  S  M .  Imp. , 
de  la  même  manière  qu'elle  de  fon  côté 
étoit  ôc  feroit  toujours  prête  de  fe  mettre 
â  la  place  de  S.  A.  S.  Ele(âorale:  Qu'il 
ne  pouvoit  pas  être  inconnu  à  S.  A.  S. 
Eleél.  combien  d'utilité  il  en  reviendroît, 
6c  que  tout  ce  qui  s'cloîgnoit  des  régies 
de  lajuftice,  qui  étoient  fondées  dans  la 
nature  même  ,  ne  pouvoit  jamais  fublif- 
ter,  ni  être  de  longue  durée. 

Que  s.  m.  Imp  ne  fçavoit  abfolument 
pas  ,  comment  elle  pouvoit  donner  à 
toute  la  terre  des  marques  plus  convain- 
cantes de  les  difpofitions  ;  mais  que 
raccomplifTement  d'un  ouvrage  auffi  fa- 
hitaire  qu'était  celui  de  cette  union  & 
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alliance,  dont  on  étoit  convenu  en  1726, 
ne  dépendoit  ablblament  pas  d'elle  feuJe; 
que  Tes  fentimens  envers  laMaifon  Elec- 
torale étoient  toujours  juftes  ,  fincercs 
&  amiables,  &  qu'elle  n'en  demandoit 
d'autre  retour  ,  que  celui  qui  autrefois 
avoit  été  reconnu  jufte  &  équitable  par 
S.  A.  S.  E.  même. 

Que  fur  ce   pied-là   les    moyens  ne 
manqucroient   certainement  pas    à  S.  A. 
S.  Eleélorale  d'augmenter  ,  s'il  fe  pou- 
voit,  l'affe^Slion  naturelle  de  S.  M    Imp. 
par  des  preuves  agréables  &  convaincant 
tes   d'un   dévouement    &  d'un   attache- 
ment fincerc  &  convenable;  &  qu'il  é- 
toit  certain  ,    qu«  ce  feroit  beaucoup  de 
confolation  &  un  agréable  contentement 
pour  Sa  Maj.  Irhpcriale,   fi  S.  A    Sere- 
nifT.    Elc6lorale    vouloit    bien    pefer    Ôt 
reconnoitre  la  pureté  de  fes  feiitimens^ 
comme  véritablement  ils  niéritoient  d'è^ 
tYQ  pefez  &  reconnus. 
Sur   quoi    Son    Alt.    Ser.   Ele^.    ne 
tarda  pas   de    répondre   à   Sa  Maj.  Impé- 
riale le  6.   Juillet  de  la  même  année  couran- 
te, à-peu-près  dans  les  mêmes  termes  que 
dans  fes  précédentes  Lettres,  &  contenant 
ifi  formalihus  : 

Q  u'i  L  étoit  aifé  de  prouver  avec  c- 
vidence  ,  que  tout  ce  qui  avoit  été  con- 
clu &  compris  dans  les  Traitez  faits 
avec  Sa  Maj.  Impériale  l'année  1726., 
avoit  été  réellement  &  très-fincerement 
accompli  par  S.  Alteiîe  S.  Eledorale;  en- 
s    forte  qu'il  écoit  certain,  comme  il  avoit: 
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plûià   Sa  Majeflé  ïmp.  de   le   marquer 
elle-même,  que  la  nature  de  ce  qui  pour 
lors  avoit  paru  être   jufte,  équitable   & 
très-falutaire  ,    n'avoit    changé    jufqu'à 
préfent  en  aucune  manière  :   Que  peut- 
être  on  voudroit  appliquer  &  étendre  au 
II.   Article  raccompliflemcnt   omis    des 
précedens  Traitez  ;  lurquoi  il  plairoit  très- 
gracieufement  à  Sa  Maj.  Imp.  de  faire 
côtte  remarque,  que  tout  ce  qui  y   avoit 
cté  flipulé,  y  avoit  été  conditionné  re- 
lativement avec  une  Icience  certaine,  & 
en  term.es  clairs  &:  exprès  fur  les  Con- 
trats Eledoraux  de  mariage,   &  que  par 
confequent  il  falloir  qu'ils  fûiïent  la  ré- 
gie des  engagemcns  dont  on  s'étoit  char- 
gé  alors  :   Enforte  que,  s'écant  fimple- 
ment  agi  ,   tant  dans  le  dit  Traité  que 
dans  les  autres  Renonciations ,  des  feuls 
Droits  de  Madame  TEledrice  fa  cher© 
Epoufc,  fans  qu'on  eût  pcnfé  à  aucune 
autre  chofe,  il  feroit  bien  extraordinaire 
<le  vouloir  donner  une  autre  explication 
-à  ces  Traitez,  &  encore  plus  d'en  vouloir 
tirer  un  autre  fens ,  &une  extindion  réel- 
le &entieredes  légitimes  &  propres  Droits 
de  la  SerenifT.  JMaifon  Eledorale  :   Que 
d'ailleurs  ,  comme  il  en  avoit  été  déjà 
fait  mention  plus  amplement  dans  la  pré- 
cédente Lettre  Eledorale  du  26.  Odo- 
.    bre  1736,  il  n'avoit  pas  été,  ni  n'avoit 
pu  être  au  pouvoir  de  Son  Alteffe  Sere- 
nifT. Eleét.,  encore  moins  cela  luiétoit-ii 
jamais  tombé  dans  refprît,&  ne  lui  avoit 
pas  même  été  deijiandc  de  la  part  de  Sa 
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Majefté  Imp. ,  de  fe  défiiler  des  Droit 
qui  font  annexez  depuis  un  tems  fi  an- 
cien à  fa  Maiibn  Eleélorale,  &  qui  n'a- 
voient  pas    la  moindre  connexion  avec 
ceux  deMadame  TE ledrice  fa  chère  Epou- 
fe  ,  &  qu'encore  moins  ils  tiroient  leur 
origine  de  fa  Renonciation,  comme  S.  M. 
Impériale  ,  vu  fes  fentimens  héréditaires 
d'équité   &  de  juftice,   le  reconnoîtroit 
elle-même   facilement  &  très-gracieufe- 
ment ,  par  un  examen  cxa6l ,  tant  des  fuf- 
dits  Traitez,  que  de  ce  qui  avoit  été  al- 
légué ici  ;  enforte  qu'elle  n'y  trouveroit 
pas  la  moindre  chofe  qui  put  être  contrai- 
re aux  dits  Droits  de  faMaifonEleétora- 
le,  ni  par  confequent  lui  préjudicier  de 
cette  manière  prétendue  :  Que  d'ailleurs 
S,  M,  Imp.  ,  par    Tamour  de  la  juftice 
qui  lui  étoit  li  naturel ,  avoit  penfé  auffi. 
peu  d'obliger  Son  Alteffe  S.  Ele61:.  à  fai- 
re davantage, &  que  les  Droits  acquis  (Se 
héréditaires  de  la  Maifon  Eledorale  é- 
toicnt    d'une    fi    grande    confequence  ^ 
qu'en  tout  cas,ilauroit  bien  valu  la  peine^ 
&  qu*il  auroit  été  même  très-néceffaire 
&   que   la  juftice  auroit  abfolument  de- 
mandé ,  fippofé  qu'on  eût  voulu  ftipulee 
à  cet  égard  quelque  engagement  conilant, 
d'en  convenir  clairement,  exprelfément  & 
litéralement>  pour  mettre  Son  Alt.  Ser, 
Eled:.  hors  de  toutes  les  craintes  que  Sa 
Maj.  Impériale  exigeât  de  S.  A.  S.  Elec- 
torale,  qu'elle  eût  le  malheur,  au  grand 
&  éternel  préjudice  de  fa  Maifon,  de  fs 
defifter  fi  injuftement  &fi  facilement  des 
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Droits  acquis  &  héréditaiie^  de    fa  Mai- 
foii:    Que   s'il  n'ctoit  pas  contraire  aux 
fentimeiis  de  Sa  Majvfté  Impériale,  elle 
entreroit  très- volontiers  &   de  tout  Ion 
cœur  dans  tous  les  moyens  &  dans  toutes 
les  voyes ,  par  lefquelîes  cette  union  des 
deux  Maifons,  reconnue  li  nécelîaire  & 
fi    ialutaire  ,  pourroit   être   perpétuée  6c 
pour  ainii  dire  éiernifée,  pourvu  que  S. 
A.  S.  E.  pût  être  à  couvert  &  garantie  de 
tous  reproches  pour  l'avenir,  tant  de  la 
part  de  fa  JMaifon  Ele'^orale  que  de  fes 
fucceileurs  &  de    fa  pollerité  ,   d'autant 
qu'il  y  avoit  été  pourvu  fi  efficacement 
par  leurs  Ancêtres  réciproques. 
Cette  Lettre  de  Son  Alteffe  S.  Eledb. 
du  6.  Juillet  fut  fuivie  d'une  R.épunfe  beau- 
coup plus    ample    de    Sa  Maj.   Impériale 
datée  du  30.  Septembre  de  l'année  couran- 
te, qui  a  été  même  imprimée,  envoyée  & 
communiquée  aux  Minières  &  aux  Ambaf- 
fadeurs  Etrangers,  &  à   laquelle  Son    Al- 
tclfe  S.  Eleâorale,  puifque   la  réponfe  lui 
fût  prcfentéc  plus  tard  que  la  date  ne  le 
iTiarquoij_^  répondit  le   22.   d'Odobre  ,   & 
envoya  fà  Lettre    à  la  Cour  de  Vienne, 
îTiais  peu  de  tem.s  après  elle  reçut  la  trille 
nouvelle  de  la  mort  de  Sa  Majcilé  Imp.  de 
^loricufe  mémoire.     Cette  dernière  Lettre 
Eledorale  a  été  jointe  ici  exprellement  ^ann 
<ju'on  puifTe  voir  pâr-là,  que  Son  Alteiiè 
Sereniiïime  Eleélorale    s'y  ell    référé  plus 
amplement  ,  au  lujet  de  TafFaire  principale, 
à  fes  p'rccedences  très-humbles  remontran» 

CCS  , 


NégocMms  ^  Mémoires  6f  Traitez.  2351 
CCS,  envoyées  à  feu  Sa  iViajeiié  Imp.  de  gÛ 
nié  m.  en  date  du  26.  06tobre  de  l'année 
1736,  &  du  6.  Juillet  de  cette  préfente  an- 
née, comme  aulfi  à  la  refervation  au  fujet 
des  Contrats  de  mariage  conclus  avec  Mad» 
TEleâricc  fonEpoufe,  &  contenus  dans  le 
Traité  de  l'année  1726.;  &  dans  laquelle 
Réponfe  on  s'elt  en  même  tems  expliqué, 
que  par  rapport  aux  Droits  de  faMaifon,  il 
n'étoit  abfolumcnt  pas  quellion  d*an 
fimple  Droit  de  regrès  ^oude  retour  coT»mc 
on  l'appelle  en  France,  mais  qu'il  s'agiflbit 
ici  abfolument  de  l'autre  ordonnance  de 
fucceffion  intravfitu^  après  que  la  Ligne 
Archiducale  &  Royale  d'Efpa^ne  de  Char^ 
les  y.  feroit  abfolument  éteinte,  &  laquelle 
les  Ancêtres  de  Sa  Majefté  Impériale,  qui 
avoient  {\  coniidcrablement  augmenté  le 
patrimoine  de  la  Maifon  Archiducale  dAu- 
triche,  avoient,  comme  capt ,  laiilé  à  leur 
pofterité  des  deux  fexes;  que  toutes  ces 
ordonnances  &  difpolitions,  comme  auflî 
les  Pades  mat;imoniaux  de  Bavière,  & 
leurs  Renonciations  claufulées,  fe  trou- 
voient  fldaellement  entre  les  mains  de  Sa 
Majefté  Imp. ,  qui,  en  les  examinant  & 
les  pefant  avec  attention,  ne  trouveroit  pas, 
fuivant  fa  grande  juliice  &  équité  ordinaire, 
les  Droits  de  la  Maifon  Ele<Slorale  fi  mal 
fondez,  puîfqu'ils  y  étoient  expliquez  clair 
comme  le  jour. 

Mais  revenons  à  préfcnt  à  la  Lettre 
Impériale  du  30.  Septembre: Sa  Majefté  Im- 
périale y  dit,  ap'^ès  avoir  encore  allégué 
cette  fincere,  éternelle  &  indiflbluble  ami-? 
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tié,  union  &  alliance,  conditionnée  &  éta- 
blie particulièrement  entre  ces  deux  Mai- 
fons  en  l'année  1726,  que  de  convenir  d'un 
règlement  de  fuccejfion  héréditaire  ^  l^  de  j'y 
oppofer  enfuite  ,  étaient  deux  chofes  impojji^ 
vies  à  combiner  enfemble.  Mais  puifque  Sa 
Majefté  Imp  ,  comme  il  a  déjà  été  marqué 
plus  haut ,  en  faifant  la  paix  avec  la  Cou- 
ronne d'Efpagne,  met  d'abord  au  commen- 
cement du  Traité  pour  fondement ,  les 
Traitez  de  paix  d'Utrecht  ,  de  Bade  &  de 
Londres,  ainfi  que  les  Pades  conclus  fo- 
lemnellement  au  mariage  de  l'Eledrice 
Amélie ,  née  ArchiducheiTe  d'Autriche  , 
Belle  -  fœur  &  Epoufe  refpedive  des  deux 
Altefles  Sereniffimes  Eledorales  ;  &  que 
Leurs  Alt,  S.  El.  de  Cologne  &  de  Bavière, 
fans  aucune  relation  à  ce  mariage,  accédè- 
rent à  cette  paix  conclu  à  Vienne  le  30. 
d'Avril  1725  ,  elles  ne  Te  font  pas  autrement 
obligées  à  cette  Paix  par  le§IL  &  à  tout  le 
contenu  du  Traité,  &  nommément  à  ce  qui 
a  été  clairement  &  expreflement  ordonné 
dans  le  XII.  Article  au  fujet  de  Tordre  de 
fuccefîîon  dans  la  Sereniif.  Maifon  Archi- 
ducale  d'Autriche,  que  fous  ces  formalité:^ 
réitérées  :  De  la-  même  manière  comme  on  en 
eft  convenu^  csf  comme  il  a  été Jiipulé  dans 
les  dits  Pû^es  de  mariage'^  enforte  qu'el- 
les ont  feulement  reconnu  par  cette  referve 
le  règlement  de  lu  fuccelTion  d'Autriche, 
en  tant  que  S.  A.  S.  Madame  l'Elcôlrice 
y  auroit  autrement  confervé  fes  Droits  in^ 
dubitablcs  dans  fon  tcms ,  fi  elle  n'y  avoit 
pas  renoncé   en  certaine  manière  ,  &  pour 
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autant  qu'elle,  &  S»  A.  S.  l'Eleâeur  en  a- 
voient  été  informez  ;  au  lieu  que  par  cette 
referve,  non  obftant  la  Renonciation  de« 
Droits  de  l'EIeârice  de  foncôtc,  laSerenif- 
fime  Maifon  de  Bavière  conferve  indifputa- 
blement  tous  fes  Droits,  qui  ne  lui  vien- 
nent point  par  S.  A.  S.  Madame  l'Elec- 
trice  ,  mais  qu'elle  a  dcja  obtenus  d'un 
tems  beaucoup  plus  ancien,  par  les  fufdites 
difpolitions ,  pades ,  &  referves  folemnel- 
les  de  renonciation ,  faites  par  les  glorieux 
Ancêtres  de  feu  Sa  Maj.  Imp.,  &  dont  la 
Maifon  de  Bavière auroit  la  joui{rance,Iorf- 
que  la  Ligne  mafculine  d'Autriche  feroit 
entièrement  éteinte,  la  Maifon  de  Bavière 
ne  s'étant  jamais  délîftée  de  ces  dits  anciens 
Droits  ,  acquis  particulièrement ,  encore 
moins  lui  a-t-on  jamais  demandé  la  Renon- 
ciation ou  l'Abdication  de  ces  anciens 
Droits.  Par  les  circonftauces  marquées  de 
cette  Affaire,  il  n'eft  pas  moins  vrai  dans  le 
fait,  comme  tout  le  monde  en  fera  con^ 
vaincu  ,.  qu'on  n'a  jamais  ofé  demander  à 
la  SerenilTime  Maifon  de  Bavière ^  d'approu- 
ver le  nouvel  ordre  de  fucceffion  héré- 
ditaire dans  la  Maifon  Archiducale  d'Au- 
triche, puifque  c'eût  été  lui  propofer  de  fe 
faire  à  elle-même  le  plus  grand  préjudice, 
&  un  dommage  qui  ne  pouvoit  jamais  être 
reparé.  Gomme  cette  explication  elt  d'au- 
tant moins  contraire  à  la  bonne  confiance 
&  à  la  bonne  foi,  ainfi  qu'il  a  été  marqué  . 
dans  la  Lettre  même  de  l'Empereur,  que 
S.  Maj.  Impériale  elle-même  a  très-gracieu- 
fement  ratifié  les  fafdits  Tr^iitçz,  avec  la 
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refcrve  claire  &  exprelîîve  touchant  les 
Paéîes  de  mariage^  contenue  dans  le  §  II, 
&  qu'enfuite  quelques  années  après  ces  dits 
Traitez ,  fuppofé  même  que  cette  referve 
exprefTe  &  ratifiée  n'eût  pas  déjà  procuré 
une  fureté  entière  pour  la  Maifon  de  Ba- 
vière ,  6c  ne  Taît  pas  mile  à  couvert  de 
tout  préjudice  futur,  Sa  Majefté  Iniperiale 
a  encore  fait  donner  à  tout  le  St.  Empire 
cette  facrée  promeffe  par  fon  Décret  Com- 
mifforial  du  i8.  Odtobre  1731,  que  cette 
Garantie  de  la  difpolition  Pragmatique  de  la 
fucceliion  héréditaire  dans  la  Maifon  ne 
ferait  préjudice  a  perfonne  ,  m  dommage  à 
qui  que  ce  pourrait  être  ;  &  en  effet  c*efi  à 
caufe  de  ces  pofitivcs  &  facrées  promeffes 
de  S.  M  Impériale,  eue  plulieurs  des  pre- 
irûers  &plus  puilfans  Etats  de  l'Empireont 
confenti  &  garanti  cette  difpolîtion  Prag- 
matique de  la  fuccefiîon  héréditaire  éta- 
blie à  préfent  dans  la  SerenifT.  Maifon  Ar- 
chiducale  d'Autriche,  puifqu'ils  fe  font  fiez 
à  la  parole  Impériale,  &  ont  cru  qu'elle  ne 
feroit  préjudicable  à  perfonne  ;  &  quoique 
Sa  Maj.  Impériale  y  dife  enfuite,  que  les 
dits  rcglcmens  de  la  fuccefîion  héré.iitaire  , 
&  alléguez  dans  ces  dits  Ccmtrats  de  maria- 
ge, fontjuftement  les  mêmes,  &  point  d'au- 
tres, que  ceux  qui  fe  trouvent  également 
exprimez  dans  Px^rticle  XII.  du  1  raué  de 
paix  conclu  avec  la  Couronne  d'Efpagne 
le  50»  d'Avril  17-^5.,  il  relie  pourtant  tou- 
jours certain  &  vrai,  que,  comme  ces  Pac- 
tes de  mariage  font  connus  ,  &  entre  les 
inaiiis  de  tout  l'Empire   Romain  ,   ils  ne 
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préjudicicnt  pas  d'une  feule  parole,  &  en 
rien  ,  aux  anciens  Droits  particuliers  de  la 
Maijo'fj  de  Bavière^  &  qu'ils  regardent lini- 
plement  &  privativement  les  Droits  de  S  A. 
S  l'Eledlrice  ,  comme  Archiducheffe  i  & 
Son  A  S.  TEleâeur,  comme  fou  Epoux  , 
aùroit  encore  acquiefcc  très -volontiers  & 
plus  long-tems  ,  avec  tranquillité  &  fans 
y  penfer,  au  fujct  de  ces  PaÔc^  de  maria- 
ge ,  s*il  n'y  avoit  pas  été  indifpenfablement 
obligé  à  préfent  ,  que  le  cas  exifte  par 
Textindion  entière  de  la  Ligne  mafculine 
d'Autriche,  &  s'il  n'avoit  pas  été  de  fon 
devoir  de  veiller  férieufement  à  la  confer- 
vation  des  anciens  Droits  de  fa  Maifon,  éta- 
blis par  des  difpolitions  (i  inviolables. 

Mais  ce  qui  paroît  fort  extraordinaire, 
c'eft  qu'il  a  plû  à  Sa  Majcfté  Imp.  d'allé- 
guer ,  qu'il  a  dépendu  du  bon  plailîr  de 
Son  Altcffe  S  Eleél.,  de  voir  accomplir 
fon  jufte  defir  .  puifqu'un  ne  lui  auroit  pas 
refufc  les  Extraits  autentiques  du  Tefta- 
ment  &  du  Codicille  de  l'Empereur  Ferdi- 
nand L  ,  &  que  m^me  on  lui  auroû  fait 
voir  les  Originaux,  pourvu  que  du  côté 
Eledoral  on  fe  fût  premièrement  ouvert 
fur  toutes  fes  prétentions  ;  mais  comme  le 
Ledeur  a  déjà  reçu  une  connoiifance  fuffî- 
fante  des  Lettres  de  S.  A- S.  Electorale 
écrites  à  Sa  Majelîé  Impériale,  fuivant  leur 
contenu  vrai  &  réel,  qu'on  peut  prouver  à 
toute  heure  par  les  originaux;  &  qu'on  s'y 
ell  Ç\  fou  vent  référé  fur  les  Difpojitiones  Ma- 
jorum  ,  qui  doivent  avoir  été  nécelTairement 
confervécs^  &  comme  l'infpciftion  <!k  l'exa- 
men 
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men  de  ces  Jnftrumens ,  qui  avec  plufîeurs 
autres  dévoient  être  communs  entre  ces 
deux  Maifons,  &  qui,  fuivant  le  juftc  dif- 
cernement  de  chaque  Lefteur  entendu,  ont 
fourni  alors  une  jufte  &  légitime  occafioa 
de  demander  la  communication  des  Con- 
trats de  mariage  des  Empereurs  Ferdmandl, 
&  Ferdinand  II.  faits  avec  la  Maifon  de  Ra- 
pière; on  a  eu  d'autant  moins  de  raifon  de 
fournir  foi-méme  des  armes  avant  le  tems 
pour  faire  attaquer  fcs  julles  prétentions,  & 
de  fe  laiiïer  entraîner  dans  une  longue  & 
pénible  correfpondance  ;  enlbrte  que  les 
dites  Lettres  réitcratives  de  S.  A.  S.  Èledp- 
rale  à  Sa  Maj.  Impériale  font  fuffifam- 
ment  voir ,  qu'on  s'efl:  ouvert  &  expliqué 
très-intelligiblement,  &  fans  aucune  refer- 
ve,  au  fujet  de  ces  Droits  ;  &  à  caufe  de 
cela  ,  puifqu'on  n'a  pas  pu  l'obtenir  >  on. 
s'eft  offert  avec  toute  forte  de  foûmiiïion  & 
de  refpecl  plus  d'une  fois,  d'entrer  dans  un 
examen  plus  exaét  de  ces  Pièces» 

Sa  Majefté  Imp.  rappelle  fouvent  à  la 
Maifon  de  Bavière  dans  ce  dernier  Refcript 
cette  vraye  ^  Jîncere  ^  perpétuelle  ^  indijjo^ 
Uible  amitié  y  union  l^  alliance  \  mais  on 
trouve  dans  les  Lettres  de  S.  x\.  S.  Ele6t. 
à  Sa  Majefté  Imp,,  qu'elle  embraffe  avec 
joye  &  du  fond  de  fon  ame  cette  amitié 
vraye ,  fincere,  conftante  &  indiffoluble 
entre  les  deux  Maifons,  &  qu'elle  délire  de 
l'entretenir  conftamment  :  Elle  y  dit  enfuite 
hardiment,  qu'elle  pouvoit  fe  vanter  en 
confequence  de  fes  fouhaits  finceres*  avoir 
notoirement  &  exactement  accompli ,   tout 

ce 
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ce  qui  avoit  été  conditionné  &  ftipulé  dans 
lesTraitez  en  queftion.  Mais  d'un  autre  côté 
on  peut  démontrer  &  prouver  avec  éviden- 
ce, que  du  côté  de  Sa  Majefté  Impériale  il 
n'a  pas  été  tenu  ,  encore  moins  e-.Teftué 
réellement  un  feul  point  de  tous  ceux  qui 
ont  été  accordez  dans  ce  Traité,  hormis 
d'avoir  payé  les  deniers  des  fubfides,  donton 
a  été  obligé  de  mettre  les  troupes  fur  pied, 
&  de  les  entretenir.  C*cfl:  pourquoi  on  ne 
peut  allez  s'étonner,  que  celui  des  Con- 
tra61:ans  qui  a  le  moins  obfervé  &  accompli 
le  dit  Traité  ,  veuille  toujours  s'y  référer 
à  fon  avantage, &  y  prétendre  prefque  obli- 
ger l'autre  partie  toute  feule,  enforte  que 
cette  régie  fondamentale  ,  ^«'#;^  ?7e  peut 
pas  être  lié  é^  obligé  d'un  feul  coté ^  dont  an 
fait  fi  fouvent  mention  dans  les  Lettres  Im- 
périales, combat  plutôt  d'elle-même  pour 
Son  AltelTe  Serenifîime  Eledlorale  de  Ba- 
vière. 

Au  refte,  tout  ce  qui  en  partie  a  été  al- 
légué dans  le  dit  Refcript  bien  inutilement 
&  fans  aucune  nccefîité ,  fe  trouve  déjà 
futïifamcnt  combattu  auparavant,  &  cha- 
cun qui  eO:  capable  de  quelque  réflexion  , 
comprendra  aifement,  fi  on  a  jamais  vou- 
lu &  pu  céder  &  fe  defider  de  ces  impor- 
tans  Droits  juftement  acquis  ,  ^  fi  faci- 
lement ,  fans  y  faire  de  très-férieufes  & 
trcs-longues  réflexions,  fans  en  avoir  préa- 
lablement demandé  &  obtenu  le  confente- 
mçjit  de  toute  la  Maifon  intérefféc  ,  ou 
fans  des  Traitez  bien  réglez ,  &  des  inftru- 

-  mens 
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lîiens  ou  Renonciations,  qui  i'pecialement 
&  nommément  fûlfent  relatives  à  un  tel 
Traité. 

O  N  abandonne  donc  au  jugement  impar- 
tial &  équitable  de  tout  le  monde,  (i  les  an- 
ciens &  légitimes  Droits  de  la  iVlaifon  Elec- 
torale de  Bavière  fur  les  Royaumes  ,  les 
Provinces  &  les  Païs  d'Autriche,  font  d'u- 
ne (i  mince  valeur,  que  ,  comme  il  a  été 
marque  dans  le  Refcript  circulaire  ,  il  ne 
lui  manque  pas  feulement  toute  prétention 
bien  fondée,  mais  même  un  prétexte  tant 
foit  peu  vraifemblable,  pour  pouvoir  difpu- 
ter  en  aucune  manière  la  fuccelTion  ,  qui 
lui  doit  apartenir,  de  Dieu,  par  la  Nature, 
par  tout  les  Droits,  &  particulièrement  par 
les  Ufages  &  Coutumes  établis  dans  la 
Maifon  Archiducale,  à  Madame  l'Archidu- 
chelfe  fille  aînée  &  première-née  de  fa  dé- 
funte Majefté  Imp  ,  pour  laquelle  S.  A. 
S.  Eleâorale  confervera  en  tout  tems  une 
affedtron  convenable  &  de  véritable  parent; 
&  cell  d'autant  plus,  que  le  Privikge  que 
feu  l'Empereur  Fredertc  H.  a  déjà  accorde 
à  la  Maifon  Archiducale  d'Autriche  dans 
le  XII.  fiécle,  dans  une  Diète  générale  de 
l'Empire,  avoit  été  acquis  Thulo  onerofijfi- 
mo  ^  fçavoir  en  cédant  le  Duché  de  Bavière, 
lequel  Privilège,  depuis  ce  tems  -  là  avoit 
été  confirmé  fort  fouvent  par  tout  l'Empi- 
re, &  par  quelques-un^  des  Empereurs.  & 
eonienoit  ces  paroles  exprefTesl  Etfi^quod 
3 eus  avertat  ,  Dux  Auftr'ta  fine  Hier e de 
Filio  difcederet  ,  idem  Ducatus  ad  feniorem 
FiUam  ,  quam  reliquerit  ,    devolvaiur  ,    ncc 
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DucatHs  Auftrtce  ullo  ntiquam  tempore  divi" 
Jlonis  aitcujus  recipiat  feîlionem, 

V  O  L  u  M  U  S  etiam  ,  ut  Ji  diftriélus  ,  Ô* 
ditiones  dtéii  Ducatûs  ampltatï  fuerint  ,  ex 
hcereditatîbus  ,  emptionibus  ,  uel  quihusvis 
sliis  devolutioaum  fuccejfiênibus  ^prcsfatajura , 
privilégia  ^  et  induita  ad  atigmentttm.  diéii 
domtmi  Aîijlria  plennriè  referantur. 

Mais  comme  c'eft  à  préfent  une  chofe 
véritable ,  &  qui  peut  être  prouvée   à  tout 
le  monde,  que  ce  Privilège  de  l'Empereur 
Fredcric  I.  n'a  jamais    été    accordé    à    la 
Maîfon  Archiducale  de  Habsbourg  ,   qui  à 
préfent  fe    trouve    éteinte    dans    la  Ligne 
Mafculine;  mais  qu'il    eft  tout  au  contrai- 
re certain    &  prouvé,   qu'il  a   été   donné 
par  cet  Empereur  Frédéric  au  Duc  Henry  ^ 
dont  defccnd  la  Maifon  de  Bavière  de  la 
lj]gn^  Arnolphine  y  ainU  le  dit  Privilège  n'a- 
partient  abfolumcnt  pas  Titulo  'tnerojijfvmê 
â  ceux  de  Habsbourg^  qui  n'ont  pas  pofTe- 
dé  un  pouce  de  terre  ni  dans  la  Bavière,  nî 
dans  l'Autriche  ,    mais   c'efl:    un    Privilè- 
ge acquis  à  la  Maifon  de  Bavière:  de  plus 
]e  contenu   de  ce  Privilège  n'a  jamais  été 
mis  en  exécution,  ou  ulâge,  par  les  Privi-- 
legiat'î  y    qui  étoîent  les  anciens  Ba'varois  , 
(c'efl-à-dire  les  Ducs  d'Autriche:)    &  en- 
€ore  moins   par  la  Maifon  de  Habsbaurg , 
qui  n'eft  venue  s'établir  enfuite  dans    l'Au- 
triche,   que    cent   'vingt -j'ept  ans  après,  & 
qui  n'a  commencé  qu'en  1497,  fous  l'Em- 
pereur Maximilien,    de  fe   iervir  conftam." 
ment  du  titre  ilrchidiical  :  au  contraire  ce 

dit 
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dis  Privilège  a  été  difputé  en  tout  tems 
par  la  Maifoii  de  Bavière  à  celle  de  Habs- 
bourg ^  Mais  ^  faélis  ^  ^  aÛitatis',  eiifortc 
que  ce  Privilège  n'ayant  jamais  été  con- 
cédé à  cette  Maifon  ,  elle  ne  peut  fe  l'ap- 
proprier en  aucune  manière,  encore  moins 
peut-elle  dire ,  que  pour  obtenir  ce  Privi- 
lège la  dite  Maifon  de  Habsbourg  ait  été 
obligée  de  céder  le  Duché  de  Bavière  , 
dont  elle  n'a  été  en  poffelfion  en  aucun 
tems;  enfin  ce  Privilège  n'a  été  mis  kuIIo 
tinquarn  tcmpore  ad  nfura  et  ob[ervanùam  , 
mais  (pour  dire  la  vérité)  il  a  toujours 
été  rejette  dans  plufieurs  occafions  &  cir- 
conftances  qui  le  font  préfentées  de  tems 
en  tems»  ce  qu'on  fe  trouve  en  Etat  de  vé- 
rifier à  tout  le  monde  ,  par  des  preuves 
claires  &  convaincantes  5  &  qu'on  a  jugé 
très-néceflaire  de  détailler  ici  préalablement^ 
puifqu'on  a  déjà  tâché  du  côté  de  l'Autri- 
che de  prévenir  la  Maifon  de  Bavière.  On 
y  joint  en  même  tems  cette  remarque  con- 
sidérable >  que  dans  le  Privilège  accordé 
par  l'Empereur  Frédéric  à  la  Maifon  de 
Bavière  ,  il  fe  trouve  clairement  exprimé 
les  paroles  fui  vantes  :  Quod  dominïum  dici^ 
terrce  Auftrice  ab  ejufdern  fangmnis  Jiipite  non 
recédât  :  c'eft  de  ce  Jijpite  ou  tige  que  def- 
cend  indifputablement  la  Séréniffimc  Mai- 
fon aujourd'hui  vivante  &  régnante  de  Ba- 
vière. 

„  E  N  accordant  au  Minîftre  de  Bavière 
„  la  copie  des  Tcliamens  &  Codicille  des 
,5  deux  Ferdinands ^  qu'on  trouve  cî-dcfTus 
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*)  pa^,  177/7^/200.011  lui  refufa  laîeclure  des 
î)  dîlpofitions  -des  autres  Empereurs,  pour 
3,  des  raiTons  que  la  Reine  de  Hongrie 
,,  rendit  publiques  dans  un  fécond  Rejcript 
3,  à  Tes  Minières,  en  date  du  21,  Novem- 
9)  bre,  que  voici,  avec  les  Remarques  que 
f,  la  Cour  de  Bavière  lit  fur  fou  contenu» 

Second   Rejcript    Circulaire   de    la   Cour 
de  Vienne ,  en  date  du  21.  Novemb,  1740. 

(A)  r^Epuis  les  dernières  inftrudlfons 
•*-^  que  Nous  vous  avons  envoyées 
au  fujet  des  Prétentions  de  TEledeur  de 
Bavière,  avec  ordre  de  les  Communiquer  à 
îa  Cour  où  vous  vous  trouvez  pour  le  pré- 
fent,  le  Comte  de  Peroufe  a  remis  le  7.  de 
ce  mois  à  notre  Chancelier  de  la  Cour, 
le  Comte  de  Smtzendorff  un  deuxième 
Billet  joint  ici  [ous  N^.  1.  (*). 

N©us  n'avons  pas  été  peu  étonné  d« 
contenu  de  cet  Extrait,  d'autant  que,  com» 
me  d'un  côté  il  Nous  fournit  l'occalion  de 

pré« 

(* )  Le  voici  :  S.  A.  S,  E.  demande  atijjt,  qu'il 
plûîfe  produire  le  Tejlament  de  P Empereur 
Ferdinand  II. ,  de  même  que  les  autres  Difpofî- 
tions  des  Ancêtres  de  feu  S»  M.  L  de  glorieife 
métnoire  ^  qui  feront  'voir  ce  que  les  ArchidU' 
cbejfes  mariées  dans  la  Maifon  de  Bn\'iTTe  (loi- 
vent  ^  peuvent  hériter  en  vertu  du  Droit  d? 
SuccejJJon  qu^ elles  fe  font  refervé  dans  leur  Re' 
fondation  au  défaut  de  tous  les  Mâles  de  la 
Maifon  ^'Autriche.     . 

Tome  XIV.  Q 
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préfumer,  qu'en  donnant   les    ordres   d'où 
il  a  été  tiré  ,  on  suroît  déjà  pu   être  averti 
à  Munich ,  que  dans  le  Teftament  &  dans 
le  Codicille  de  l'Empcrcm  FerdiTtafid L  on  ne 
trouvoit  point   la  dilpofition  qu'on  y  cher- 
choît,  Nous  étions  pourtant  d'un  autre  cô- 
té très-p€rruadée ,  par  la  connoiliance  que 
Nous  avons    des    ientimens    généreux    de 
rElecleur  de  Bavière,  que  fuivant  fa  pro- 
pre Déclaration  ,  qu'il  avoit  faite   aupara- 
vant   dans    l'Extrait    délivré    le    i.  de  ce 
mois,  il  ne  prétendroit   rien    que  ce  qu'il 
pouvoir  demander  aveciuftice& avec  équité: 
qu'il  reconnoîtroit  le  Teilaraent  de  l'Eni» 
pereur  Ferduiand  I.    &  le  Codicille,  com- 
me la  baze  &  la  régie  de  l'ordre  de  la  fuc- 
cedion  héréditaire  des  Defcendans,  tant  mâ- 
les que  femelles  de  notre  Maifon  Archiduca- 
le:  qu'il  n'attaqueroit  &  ne  s'oppoferoit  plus 
à  l'avenir  à  ce  dit  Droit  de  fuccelfion,  après 
avoir  été  convaincu  avec  évidence,que  lefdits 
Teftament  &  Codicille,  bien  loin  d'appuyer 
fes  Prétentions,  confirmoient  pluiôt  de  la  ma- 
nière la  plus  farte  le  Droit  de  fucctffion  qui 
aparîient  imuicdiatement  à  Nous  feule» 

(B)  Et  même  que  S.  A.  S.  E.  don- 
neroic  du  moins  à  préfcnt  une  exécution 
entière  à  la  Garantie  qu'elle  avoit  pro- 
mife  fi  faintement  Tannée  1726  Cette 
bonne  confiance  de  notre  part,  fondée  fur 
les  fentimens  généreux  &  fur  d'autres  ex- 
cellentes qualitez  de  S.  A  S.  Eleél  ,  ne 
s'eft  pas  encore  éteinte,  d'autant  qu'on  n'a 
pu  être  encore  exadlement  informé  à  Ma- 
niçh  de  tout  ce  qui  eil  arrivé*  lorfqu'on  à 
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examiné,  &  qu'on  a  tiré  copie  du  Tefta- 
ment  original  de  l*£mpereur  Ferdinand  & 
du  Codicille,  &  par  confequent,  que  roii 
s'y  eft  grandement  trompé  ,  lorfqu'on  a 
envoyé  ces  ordres  au  Comte  de  Pereufe. 

(C)  Si  donc»  comme  il  eft  abfolument 
à  croire,  S.  A.  S.  E.  a  été  abulée  par  des 
perfonncs  avides  d'argent,  qui  lui  ont  com- 
muniqué une  Copie  fauiTe  ou  fallifiée  ^ 
fa  propre  gloire  Tobligera  certainement  i 
préfent  d'autant  plus  à  reconnoître  lui-mê- 
me par  les  eîfets  ,  une  erreur  qui  paroît 
clair  comme  le  jour  aux  yeux  de  tout  1« 
monde, &  de  taire  lentfr  fa  jufte indignation, 
d'une  manière  convenable,  à  ceux  qui,  par 
une  tromperie  fi  fcandaleufe,  ont  le  plus 
abufé  S.  A.  S.  Eledorale» 

(D)  Nous  attendons  donc  d'en  rece- 
voir encore  les  nouvelles,  ôc  en  tel  cas 
Nous  n'oublierons  pas  feulement  très -vo- 
lontiers tout  lepiiil'é,  maik  Nous  ne  man- 
querons certainement  pas  non  plus  de  no- 
tre sôté,  d'éternifer  cette  bonne  amitié,  & 
cette  étroite  union,  qui  a  été  établie  it 
fermement  entre  les  deux  Maifons  en  17^6, 
&  qui  enfuite  a  été  renouvellée  en  «731* 
par  un  deuxième  Traité  folcmnel,  &  par 
un  grand  nombre  de  Lettres  entre  Noua 
&  rEle61:eur  de  Cologne,  dont  la  pluparc . 
ont  été  écrites  de  nos  propres  mains.  Ea 
un  mot ,  Nous  fommes  encore  pr^te  à  pré- 
fent, comme  Nous  l'avons  été  auparavant, 
de  fuivre  à  ce  fujet  les  traces  de  feu  Sa  ?v4a- 
jefté  Impériale  de  glor.  mém.  notre  très- 
Q\m  Père,  &  de  tenir  précifcmeat  la  même 

Q  2,  QOK-' 
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conduite  envers  S.  A  S.  E»  &  envers  fa 
Maifon  Eleélorale,  qui  lui  a  été  donné  à 
connoître  très-amplement  par  Sa  Maj.  Im- 
périale dans  fa  Lettre  du  30.  Septembre 
pafle. 

(E)  Cependant  Nous  ne  pouvons 
pas  omettre  de  remarquer,  au  lujet  du 
contenu  du  dit  Extrait,  que  probablement 
ceux  là  mcme  qui  fe  font  rendus  coupables 
de  la  précédente  erreur  de  Son  Altefle  Ser. 
Eleft.,  paroiiïent  derechef  tomber  dans  un 
écart  nouveau,  fans  avoir  confîderé  aupa- 
ravant avec  attention  ,  qu'en  prenant  ce 
chemin,  ce  fera  juXtement  le  moyen  de  ne 
remédier  point  du  tout  à  cette  affaire,  &  à 
Î!i  gloire  de  leur  Principal. 

(F)  Suivant  ce  qui  a  été  marqué  ci- 
delfas  ,  on  commença  dès  l'année  1737.  à 
faire  mention,  feulement  des  Contrats  de 
mariage  de  la  Maifon  de  Bavière,  tant  Du- 
cale qu'Eledlorale ,  au  fujet  des  mariages 
contractez  avec  les  Filles  de  Ferdinand  L 
6i  II.,  &  du  prétendu  droit  de  Retour  qui 
y  devoit  être  établi  &  ftatué  :  depuis  la  fin 
de  Tannée  1738.  jufqu'à  la  mort  de  notre 
très-cher  Père  de  gl.  mém.,  on  fe  refera 
feulement ,  autant  qu'il  ed  venu  à  notre 
connoifTance,  au  Telîament  &  au  Codicille 
de  l'Empereur  Ferdinand  /, ,  &  on  tacha 
défaire  valoir,  le  mieux  qu'on  put,  la  pré- 
tendue fubftituiion  qu'on  s'imaglnoit  y  être 
contenue,  fur  laquelle  devoit  être  fondée 
la  différence  fi  fou  vent  prétendue  de  la  fuc- 
ccflïon  héréditaire  entre  la  Li^rne  Ferdinan- 
dmc .^  &  celle  du  Seigneur  notre  Père;   par 

cette 
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cette  raiTon  on  infîfla  fortement  ûir  Tin- 
fpedion  &  l'examen  de  l'Original  ;  on  infi- 
rma par-tout ,  que  la  déclaration  qu'on  avoît 
fait  ici  fur  ce  fujet ,  n'étoit  qu'une  marque 
trop  certaine  qu'on  craignoit  la  lumière  ;  & 
en  un  mot,  on  inculqua  à  toute  la  terre 
cette  opinion  erronée,  comme  s'il  ne  s'a- 
gifloit  pas  du  fait  dans  cette  affaire,  c'eft-à- 
dire  Si  l'Empereur  Ferdinand  avoit  effedi- 
vemcnt  fubftitué  de  cette  manière  ?  mais 
iimplement  du  pouvoir  qu'avoît  eu  Ferdi^ 
nand  /. ,  c'ell-à-dire  S'il  avoit  pu  fubftituer 
de  cette  manière?  Nous  ne  balançons  pa$ 
de  Nous  en  rapporter  a  au  fujet  de  ces  cir- 
conftanccs ,  aux  Cours  &  aux  Minières  à 
qui  la  Prétention  de  la  Cour  Electorale  de 
Bavière  a  été  communiquée  &  divulguée. 
Lçur  témoignage  pourroit  fans  doute  s'obte- 
nir fans  peine,  fi  on  en  avoit  bcfoin. 

(G)  Mais  il  n'eft  plus  befoin  de  preu- 
ves fur  ce  fujet,  puifqu'il  cil  impoffible  de 
tourner  l'Extrait  donné  par  le  Comte  de 
Peroufe  là-dcfliis,  d'une  manière  à  en  tirer 
les  lumières  fuffifantes,  &  à  donner  une  en- 
tière décifion,  dès  qu"'on  voudra  examiner 
&  confronter  avec  cet  Extrait,  le  contenu 
de  l'Original  du  Teflament  &  du  Codicille 
de  Ferdinand  I.  qu'on  a  produit,  ÔC  mcm.e 
permis  au  Comte  de  Percnfe  àti'â}.xQ  copier. 

A  QUOI  eft  aulTi  relatif  le  contenu  de 
la  Réponfe  de  Bavière  fur  le  Refcript  Im- 
pcri-.ii  du  '^o.  Sept,  paffç  i  cette  Rcponfe 
vous  ayant  été  envoyée  le  6,  de  ce  mois., 
avec  ordre  de  la  ccmmuniquer  à  la  Cour 
OÙ  vous  vou?  trouvez,  puifqu'cufin  on  n'a 

Q3  '        ^yà 
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qu'à  examiner  le  contenu  de  cette  Répon- 
le,  &  le  comparer  avec  le  contenu  du  Re- 
fcrîpt,  pour  reconnoître  dans  un  moment, 
par  la  combinaifon  de  ces  deux  pièces,  la- 
quelle des  deux  Parties  a  raifon  ou  tort. 
Non  feulement  on  ne  fe  difculpe  pas  dans 
la  dite  Rcponfe  de  Bavière,  de  ce  qui  eft 
contenu  dans  le  Refcript  Impérial  ;  &  il  fe- 
roit  facile  de  mettre  d'*abord  avec  évidence 
devant  les  yeux  de  tout  le  monde,  Tinfuf- 
iîfance  de  ce  qui  y  a  été  remarqué  au  fujet 
des  engagemens  ultérieurs  pris  avec  l'Elec- 
teur ëe  Cologne,  fi  ce  n'ell  que,  par  des 
égards  très-particuliers  que  Nous  avons 
pour  S.  A»  S.  E.  Nous  ne  voudrions  pas  y 
revenir  encore. 

(H)  Mais  on  y  contredit  en  même 
lems  aiTex  clairement  ce  qui  a  été  cité  dans 
le  Décret,  d'une  Lettre  du  Cardinal  de 
Fleury  du  12.  Décembre  de  l'année  1737.* 
quoique  l'Original  >  qui  fe  trouve  ici,  en 
pût  égaîem.ent  donner  la  décifion.  Quoique 
cette  Réponfe  de  Bavière  tut  datée  du  22,. 
é\i  mois  paiîe,  elle  n'a  été  délivrée  à  cette 
Cour  que  le  ^.  de  ce  mois,  &  peu  de  tems 
après,  fçavoîr  le  7.  ,  on  y  remit  au fH  la 
Note  dont  il  a  été  fait  mention  au  com- 
mencement de  la  préfente;  en  conformité 
de  laquelle  il  paroît ,  qu'on  a  voulu  reve- 
nir à  ce  qu'on  avoit  contredit  peu  de  tems 
jiuparavant, 

(1)  Quoiqu'il  foie  certain  ,  que  cette 
feule  conlideration  fcroit  fuffifante  pour  fai- 
re voir  h  pour  prouver  l'infuffifance  des 
pfc tentions  de  la  Cour  de  Bavière,  &  qu'il 

ferait 
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feroit  luperflu  d'en  faire  plus  de  mention  ; 
&  quoique  Nous  ne  foyons  pas  inr^^ntionnée 
de  Nous  y  arrêter  beaucoup  ,puirque Nous 
abandonnons  avec  raifon  à  la  Maifon  de 
Bavière  le  foin  de  combiner  enfemble  les 
îniînuations  qu'elle  a  fait  taire  fi  fouvent  ci 
&  là,  tant  de  bouche  que  par  écrit;  Nous 
croyons  cependant  devoir  ôter  à  ceux  qui 
n'ont  en  vûë  que  de  ruiner  totalement  la 
bonne  &  defirable  harmonie  fi  néccfTaire 
entre  nos  Maifons ,  jufqu'à  la  moindre  oc- 
cafion  de  pouvoir  infinuer  à  Son  AlteiïcSe- 
renifT.  Electorale,  que  la  propofition  faite 
dans  la  Note  rapportée  ci-deflus  étoit  d'une 
moindre  importance  que  le  contenu  de 
l'Extrait  délivré  par  le  Comte  de  Peroufe 
le  premier  de  ce  mois  :  ainfiNous  avons  réfolu 
de  faire  pour  ce  Billet  ce  que  Nous  avons 
fait  pour  l'autre. 

(K)  C'est  pourquoi  Nous  avons  ordon- 
né, d'extraire  fidèlement  du  Tcftament 
original  de  l'Empereur  T^erdi-^and  IL  qua- 
tre articles  ,  fçavoir  les  V.  VI.  Vil.  ^z 
VIII.  ,  qui  traitent  feuls  de  la  fuccelTioii 
héréditaire  dans  les  Etats,  &  de  copier  ist 
extenfo  fou  Codicille,  puifqu'il  ne  traite 
d'aucune  autre  chofe,  Nous  joindrons  ces 
deux  Pièces  à  l'Extrait  du  Comte  de  Verou- 
fi^  &  les  communiquerons  cnfembie  à  tous 
les  Minières  Etrangers  qui  refident  ici,  & 
les  ferons  prier  ,  de  vouloir  les  collatio- 
ner  fur  les  Originaux  qu'on  expofera  devant 
eux  :  mais  quant  au  Comte  de  Permfe^ 
on  lui  permettra  abfolument,  &  même  oa 
lui  offrira  par  rapport  au  Tedam-ent  &  â\s 
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Codicille  de  TEmpereur  Ferdinand  IL  la 
inéme  chofe  qu'on  lui  a  dcja  permife  & 
oâerte  par  rapport  au  Teftament  &  au  Co- 
dicille de  TEmpereur  Ferdinand  L  &  ce 
qu'il  a  effedivement  accepté  ,  «&  qui  a  été 
déjà  effedué.  Ainfi  on  a  abondamment 
accordé  tout  ce  qui  peut  être  demandé  & 
fouhaitc  du  côté  de  la  Bavière  ;  ce  que  Nous 
remarquons  comme  une  preuve  convaincan- 
te ,  que  Nous  faifons  tout  ce  qui  dépend 
de  Nous ,  pour  parvenir  à  un  but  fi  defîra- 
ble  &  fi  utile,  qu'eil  la  bonne  harmonie  en^ 
tre  les  deux  Maifons. 

(L)  Mais  il  paroît  fuiBnimment  par 
ces  deux  Pièces ,  combien  peu  d'avantage  la 
Maîlbn  Eledorale  de  Bavière  peut  tirer  de 
la  difpofition  Teftamentaire  de  l'Empereur 
Ferdinand  IL  Elle  ne  contient  abfotument 
rien  qui,  de  toute  poflibilité  humaine  ,puif- 
fe  feulement  être  allégué  de  loin,  pour  vé- 
rifier &  pour  foutenir  les  Prétentions  de 
cette  Maifon  Eleâorale  de  Bavière,  &  en- 
core beaucoup  moins  ce  dont  on  9  voulu 
parler  dans  le  Billet  cite  ci-deiTus ,  jub  No.  L 
•  par  ces  paroles  :  Qui  feront  voir  ce  que  les 
Archîduçheffcs  mariées  dans  la  Maifon  de  'Ba- 
vière doivent  cif  peuvent  hériter  en  vertu  du 
droit  de  fuccejjion  qu"" elles  fe  font  referi^  dans 
leur  Renonciation  au  défaut  de  tous  les  Ma* 
les  de  la  Maifon  d^  Autriche  :  puifqu'il  ne  le 
trouve  pas  un  féal  mot  daqs  tout  le  Tefta- 
ment &  dans  le  Codicille  de  TEmpereur 
Ferdinand  II.  ^  qui  donne  feulement  à 
çonnoître ,  même  de  loin,  une  pareille 
çhofe  j  au  contraire,  riadivifibilite  de  tous 
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lés  Royaumes  héréditaires  &  de  tous  les  au- 
tres Pais ,  qui  y  ell  fi  clairement  &  fi  fain- 
tement  ordonnée ,  y  combat  abfolument 
tout  ce  qui  pourroit  aboutir  à  leur  partage,' 
diminution  &  démembrement,  &  elle  eft 
en  même  tems  tout-à-fait  contraire  à  ce  qui, 
autrefois  ,  a  pu  être  allégué  au  fujet  du 
droit  de  Retour  qui  devoit  apartenir  aux 
Héritières  appel lées  Retrogredientes  ,  & 
qu'en  attendant  les  dits  Formulaires  paroif- 
fent  être  alléguez ,  contre  les  déclarations 
qui  les  ont  indifputablement  précédées. 

(M)  Et  comme  on  fe  fert  toujours  ex- 
prelTement&  de  propos  délibéré  des  termes. 
Héritiers  mâles  d'un  légitime  mariage  ^  aufli 
fouvent  qu'il  s'agit,  tant  dans  le  Teitament 
que  dans  le  Codicille  de  l'Empereur  Ferdi^ 
^and  il:^  de  la  ligne  Mafculine  d'Autri- 
che; il  eft  d'autant  plus  confirmé  par- là, 
ce  qui ,  fuivant  l'opinion  &  la  doctrine  de 
tous  les  habiles  Jurifconfultes,  n'eft  fujet 
à  aucun  doute,  &  qui  a  été  remarqué  dans 
notre  précèdent  Refcript  fur  le  vrai  fens 
des  mots ,  Héritiers  d^un  mariage  légitime  ^ 
qui  fe  rencontrent  dans  le  leftament  & 
dans  le  Codicille  de  VEmptitm  Ferdi-aandL 
avec  une  omiflion  continuelle  &  affeélée 
du  mot,  mâles.  A  fçavoir  que  par-là  ne 
font  pas  moins  fous- entendus  les  defcen- 
dans  femelles,  que  les  mâles  des  trois  fils 
de  Ferdinand  I. 

(N)  Ensorte,  qu'après  que  ces  Tef- 
tament  &  Codicille  de  l'Empereur  Ferdi*. 
?iand  L  ont  été  reconnus  par  la  Maifon 
Eledorale  de  Bavière  elle-mêmej  comme 

Q  y  la 
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la  régie  de  l'ordre  de  rucceffion  héréditai- 
re, aufli-bien  eutre  les  femmes  defcendues 
de  la  Maifon  Archiducale  d'Autriche, 
qu'entre  les  hommes  ,  ils  fuffifent  feuls 
pour  mettre  hors  de  doute  notre  fcul  &  im- 
médiat droit  de  fucceflion  héréditaire,  fans 
que  Nous  ayons  befoin  de  tous  les  autres 
Titres  ;  enforte  que  la  Maifon  Eled.  de 
Bavière  ne  s'eft  abifolument  pas  rapportée  à 
cette  dernière  difpofition  Teftamentaire  li- 
bre &  immédiate,  qui,  d'un  côté, ruine  tout- 
à-fait  fes  prétentions,  &  de  l'autre,  fortifie 
fuffifamment  nos  jufics  &  légitimes  droits* 
Ce  qui  Nous  donne  derechef  une  confiance 
entière,  que  S.  A.Sereniif.  Elect. ,  après  une 
connoîfTance  fuffifante  de  cette  erreur,  fe 
defiftera  elle-même  de  ces  Prétentions,  com- 
me la  juftice  &  l'équité  publique  le  de- 
mandent. 

CO)  On  fe  rapporte  encore  enfuîte  dans  cet- 
te Note  fi  fouvent  alléguée,  à  plufieurs  autres 
difpofitions  1  eQamentaires  des  Ancêtres  de 
feu  Sa Majefté Impériale  degl.  mém.,&  on 
demande  à  les  voir,  &  à  les  pouvoirparcou- 
rir,  en  ces  termes  î  De  même  que  les  autres  dîf- 
fojit'îons  des  Ancêtres  de  feu  S,  M  Imp.  ds 
glorieuse  mémoire.  Mais  il  ell  inipofTibîe  de 
comprendre  ce  qu'on  a  précifemcnt  voulu 
entendre  par-là,  cSc  il  feroit  en  tout  cas  trcs- 
nécefîaire,  à  caufe  de  la  connoifiance  que 
tont  le  monde  a  des  circonftances  de  cetre 
affaire,  de  nommer  du  moins  ces  difpofitions 
fpécinquement  h.  par  écrit,  puifque  ce  ne  peut 
^tre  l'intention  &  la  volonté  de  Son  Alt* 

§cr. 


Négociations  y  Mémoires  tf  Traitez.  251 

Ser.  Eled.,  de  vouloir  Nous  obliger  à  la 
communication  de  toutes  nos  Archives. 

(P)  AuROiT-on  jamais  fait  une  telle 
propolition  ?  Et  comment  ne  fe  plaindroit- 
on  pas ,  fi ,  inverfo  ordïne ,  on  la  faifoit  de 
notre  côté  à  la  Maifon  Eledl  de  Bavière? 
Il  elt  impoffible  que  tous  les  documens  de 
notre  Maifon  Archiducale,  ou  tout  ce  que 
jamais  aucun  Ancêtre  de  feu  Sa  M.  Imp. 
notre  très-cher  Père  de  gl.  mém.  a  dîfpofé , 
puifTent  être  regardez  comme  des  Inftrumens 
communs ,  comme  on  s'efl:  exprimé  fur  ce- 
la dans  le  premier  Mémoire  du  Comte  de 
Peroufe  :  &  on  n'a  certainement  pas  la  moin- 
dre connoiÛance  d'aucune  autre  difpofition, 
comme  les  termes  rapportez  le  fuppofent  , 
&  la  Cour  Eleftorale  de  Bavière  feroit  en 
tout  cas  obligée,  comme  il  a  été  remarqué 
ci-deffus,  de  les  nommer  fpécifiquement, 
fi  l'on  croit  qu'il  fe  trouve  de  pareilles  dif- 
pofitians  ;  mais  on  efl:  de  notre  côté  en  état 
de  prouver  la  négative,  &  de  faire  voir  clair 
comme  le  jour,  qu'il  ne  fe  trouve  abfol li- 
ment pas  de  pareilles  difpofitions  Tefta- 
mentaires. 

(  Q)  Les  termes  du  Privilège  de  Frcde^ 
rie  L  fe  trouvent  déjà  alléguez  dans  notre 
précèdent  Refcript.  Il  y  a  été  ordonné  le 
plus  clairement  qu*il  a  été  poifible  ,  non 
feulement  qu'aucun  partage  ne  doit  avoir 
lieu,  mais  aufiï  que  la  Fille  aînée  du  der- 
nier de  la  dernière  ligne  mâle,  &  non  pas 
les  Defcendans  d'une  Archiducheffe  qui  a 
vécu  il  y  a  100.  ou  200.  ans  pafî'ez ,  Senior 
l^ilh    QUAM    RELlQUERîT*  doit  fucce- 
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der.  Ce  Privilège  elt  notoiiement  acquis 
tîîuîo  on<rofiJ[imo  ,  fçavoir  par  la  celîion 
du  Duché  de  Bavière,  qui  apartenoit  alors 
à  ceux  de  la  Maifon  d'Autriche,  &  il  n'a 
pas  été  donné  par  l'Empereur  Frédéric  I. 
feul,  mais  d'un  commun  accord  par  tous 
3es  Etats  de  l'Empire,  ailemblez  dans  une 
Diète  générale.  Depuis  ce  tems ,  c'eft-à- 
dire  depuis  fept-cens  ans ,  toute  la  confiitu* 
tion  de  notre  Maifon  Archiducale  fe  fonde 
là-delTus  ;  n'ayant  jamais  été  nu  pouvoir 
d'aucun  Archiduc  de  la  changer,  comme 
en  effet  il  n'e(t  jamais  tombé  dans  l'elprit 
d'un  feul  de  le  faire;  mais  ce  Privilège  a 
été  plutôt  très-fouvent  renouvelle  &  am- 
plifié ,  tout  de  même  avec  le  confentement 
univerfel  dé  tout  l'Empire»  On  s'étendroît 
trop,  fi  on  vouloit  alléguer  ici  tout  ce  qui 
a  relation  &  pourroît  fervir  à  cette  matière: 
il  eli  d'ailleurs  fuffifamment  connu,  ce  qui 
a  été  fait  par  l'Empereur  Frédéric  IL 

(  R  )  Pendant  la  régence  de  l'Empe- 
reur Frédéric  III.  ,  Père  de  l'Empereur 
Maximiliefi  I.  tous  les  Eled:eurs  d'alorç 
ont  fourni  des  Documens  pour  une  plus 
grande  confirmation  de  ce  Privilège  fi  chè- 
rement acquis,  quoique  ce  fût  fans  aucu- 
ne née  eflî  té  urgente;  &  l'année  1^30.  à  la 
Diétegénérale  fi  célèbre,  tenue  à  Augsbourg, 
l'Empereur  Charles  V.  a  encore  plus  expli- 
qué &  étendu  ce  Privilège  ,  après  une  lon- 
gue &  mûre  délitération,  &'fur  les  bons 
confeils  de  tous  les  Eledeurs,  Princes  , 
Comtes  &  Seigneurs  qui  s'y  trouvèrent 
pour  lors.  Et  comme  on  voulut  former  quel- 
que 
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quelque  difpute  à  ce  fujet  fous  la  régence 
de  l'Empereur  Leopoîd  de  gl.  mém.,  tous 
les  Originaux  furent  portez  Tannée  1664.  à 
la  Diète  générale  de  l'Empire  aflemblée 
alors,  où  ils  furent  reconnus  pour  legals  , 
&  enfuite  il  fut  expédié  fur  leur  autenticité 
pleniere  un  inllrument  folemnel ,  figné  de 
la  propre  main  de  TEledeur  yean-Vhi^ 
lippe  de  Mayence ,  comme  Archi-Chancelicr 
de  TEmpire  ,  &  confirmé  de  fes  fceaux. 
Et  c'a  été  enfin  la  coutume  de  notre  Mai- 
fon  Archiducale  depuis  quelques  fiécles, 
que  ce  Privilège  a  été  confirmé  à  chaque^ 
invcftiture,  &  que  chaque  confirmation  du 
Privilège  a  été  toujours  fignée  de  la  propre 
main  de  TElecleur  de  Mayence  ,  comme 
Archi-Chancelier  de  l'Empire ,  ainfi  que  cela 
a  été  encore  aduellement  fait  Tannée  173 1. 

(S)  Par  TEle6tetir  de  Mayence  derniè- 
rement mort,  quoiqu'il  fût  notoirement 
dans  une  très-grande  union  avec  TEledleur 
de  Bavière.  Si  donc  un  droit  fi  încontefta* 
ble  &  fi  bien  confirmé,  comme  il  a  été 
marqué  jufqucs  ici  ,  pouvoit  être  attaqué, 
ou  difputé  ,  ou  qu'on  y  pût  porter  feule- 
ment la  moindre  atteinte;  comment  feroit- 
il  pofllble  alors  qu'aucune  autre  loi  ,  ou 
aucun  autre  engagement  facré  &  formel  de 
la  focieté  pût  fubfiûer  davantage? 

(T)  Tout  ce  que  Nous  avons  mar^ 
que  jufqu'à  préfent,  n'eft  pourtant  pas  tout 
ce  que  Ton  pourroit  expofer  fur  le  deu- 
xième Billet  du  Comte  de  Feroufe^  d'au- 
tant que  U^  dernières  exprdîions  font  con- 
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noître  ,  qu'il  pourroit  être  là  feulement 
queflion  de  ces  fortes  de  rcgiemens,  ôc 
difpolîîions  des  Ancêtres  de  feu  S.  M  I.  de 
gl.  mém.  qui  fontrelatifs  aux  Renonciations 
des  ArchiduchefTes  mariées  dans  la  Maîfon 
Eledorale  de  Bâvierc:  mais  comme  il  ne 
fe  trouve  abfolument  aucun  Teftament  ni 
Codicille  de  feu  l'Empereur  Leopold  &  de 
feu  l'Empereur  Jojeph  de  gl.  mém. ,  qui 
y  ait  tant  foit  peu  de  rapport;  mais  que, 
tout  au  contraire,  les  Teftamens  &  les  Co- 
dicilles de  Ferdinand  /.  &  //. ,  comme  il 
a  cté  déjà  fuffifamment  prouvé,  ne  font  ab- 
folument pas  à  l'avantage  de  la  Maifon 
Eleâorale  de  Bavière,  puifqu'ils  confir- 
inent  plutôt  avec  évidence  notre  feul 
droit  de  fucceflion  héréditaire;  tout  le  mon- 
de touchera  au  doigt  la  grande  impoffibilîté, 
de  pouvoir  trouver  entre  toutes  les  difpofi- 
tions,  demandées  dans  des  termes  généraux 
fi  (>bfcurs  »  une  feule  qui  pût  contenir  la 
moindre  expreiîîon  à  l'avantage  de  la  Mai- 
fon EleQorale  de  Bavière. 

(U)  Pou»,  ce  qui  regarde  au  refle  les 
Renonciations  &  les  Contrats  de  mariage 
de  ces  ArchiduchefTes  qui  ont  été  m.i- 
riées  dans  la  Maifon  Elcdorale  de  Bavière, 
on  fait  toujours  expédier  de  ces  inftrumens 
deux  exemplaires  égaux  &  de  la  même  te- 
neur ,  dont  on  en  remet  un  à  chaque  Partie 
contradante;  enforte qu'il  faut  abfolument, 
que,  fuivant  toutes  les  conie(^ures  raîfon- 
Hùbles,  ils  fe  trouvent  en  original  dans  les 
Archives  de  la  Maifon  Eiedorale  de  Ba« 
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vîere,  &  que  par  confequent  on  n*y  a  pas 
befoin  de  la  communication  ôl  de  Tinfpec- 
tion  d'un  deuxième  Original.  Si  pourtant 
cela  n'ctoit  point,  contre  toute  vraifemblan- 
ce,  &  contre  l'aveu  même  du  Comte  de 
7'orrfKg  en  France,  ç^e  tous  les  Docume}2s 
.  qui  pouvoient  fervir  de  -prewves  certaines  aux 
Prétentions  de  [on  haut  Principal  ^  fe  trou^ 
toient  alors  aéîuellement  dans  les  Archives  de 
la  Maifo/i  Eleélorale  de  Bavière;  Nous  ne 
ferions  aucune  difficulté,  de  montrer  pu- 
bliquement le  furcroîc  de  la  bonne -foi  <Sc 
de  la  bonne  confiance  avec  lefquelles  Nous 
agilTons  toujours,  &  voulons  agir  inaltera- 
bîement  ,  &  de  contenter  aufîi  en  ceci  la 
Maifon  Eledlorale  de  Bavière,  fur  fa  re- 
quifition  fpéciale. 

(  W)  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  difficulté 
à  faire  faire  rinfpeLlion  &  l'examen  de  ces 
Documens  à  tous  les  Minières  étrangers 
qui  rélîdent  ici,  de  la  même  manière  qu'on 
en  a  déjà  agi  touchant  les  Teftamens  & 
les  Codicilles  de  l'Empereur  Ferdinand  I, 
&  de  l'Empereur  Ferdl^^and  II. ,  &  comme 
on  en  agira  toûjouis  à  l'avenir, mais  iln'cll 
pas  il  facilement  pofTiblG,  comme  on  peut 
bien  comprendre,  de  joindre  auffi  vite  que 
notre  intérêt  &  fcrvice  le  requiert,  à  ce 
préfent  Refcript,  une  I3  grande  quantité  de 
copies  comme  il  feroit  néceiïaire  pour  cela^ 
puifqu'on  ne  peut  pas  les  expédier  fi  tôt. 
Peut-être  que  depuis  que  le  monde  a  fubfif- 
té,  il  n'a  pa*>  été  dem.andé  tant  de  commu- 
nications &  tant  de  copies  hors  d'Archives 


étrangères. 


(X) 


zs6       Recueil  Hiftoriqin  d'Artes , 

(X)  Suppose'  mcme,  ce  qu'oH n'ac- 
corde pourtant  abfolument  pas,  que  dans 
ces  dites  Renonciations  &  Contrats  de  ma- 
riage il  fe  trouvât  quelque  chofe  d'obfcur, 
ou  de  douteux,  ce  qui  pourtant  n'efl:  pas 
apparent ,  il  fe  trouveroit  pourtant  fufiGfam^ 
ment  prouvé  plus  haut,  que  cela  ne  pour- 
roit  jamais  fubiiller  avec  la  conftitution  é- 
tablie  &  fuivie  dans  notre  Maifon  Archidu- 
cale  depuis  plus  de  fept-cens  ans» 

(Y)  Au  iurplus,commeil  nerefte  aucun 
doute  ctrcafaBum  ^  s'il  s'y  trouvoit  quelque 
chofe  de  pareil ,  Nous  ne  pouvons  pas  Nous 
difpenfer  de  marquer  ici  en  peu  de  paroles, 
que  les  Renonciations  des  Archiduchelfes 
mariées  dans  la  Maifon  Ducale  &  Eledo- 
rale  de  Bavière  ,  ne  font  abfolument  pas 
d'une  autre  nature,  ou  d'une  plus  grande 
efficacité,  que  les  Renonciations  de  toutes 
les  autres  Archiduchelfes  mariées  dans  d'au* 
très  Maifons;  &  il  ne  feroit  pas  facile  de 
comprendre  une  telle  différence  &  dillinc' 
tion,  qui  reviendroit  toute  feule  à  l'avantage 
des  Archiduchefles  mariées  dans  la  Maifon 
Eleflorale  de  Bavière:  d'autant  que  dans 
les  Teftamens  &  dans  les  Codicilles  des 
Empereurs  Ferdinand  /.  C5^  //,  on  ne  trou- 
ve pas  la  moindre  chofe  qui  put  y  être  rela- 
tive; mais  que  tout  au  contraire  il  y  a  été 
fait  mention  de  toutes  les  Renonciations  en 
général.  &  dans  celles  -  ci  de  plusieurs  fil- 
les, de  l'un  comme  de  l'autre.  Le  Codi- 
cillede  Ferdinand  I.  ei1:  pollérieur  au  Con- 
trat de  mariage  qui  a  été  fait  entre  fa  Fille 
&  le  Duc  ./Albert  de  Bavière,   &  ne  peut 
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fervir  à  attribuer  un  autre  fens  plus  favo- 
rable à  la  Renonciation  de  cette  Princeffe, 
qu'aux  Renonciations  également  conçues 
de  Tes  autres  Filles;  &  ceci  particulièrement 
entre  autres  par  ces  deux  raifons  très  -  con- 
vaincantes,* fçavoir  : 

(  Z  )  I .  Puisque  cette  i\.rchiduche{rc , 
mariée  au  Duc  Albert  de  Bavière  ,  ne  fe 
trouve  plus  en  vie  lors  de  l'extinction  de 
la  ligne  mâle  d'Autriche  ,  &  fuivant  le 
cours  ordinaire  de  la  nature  ne  peut  plus 
être  en  vie,  &  que  cette  fubrtitution  ordon- 
née dans  le  Codicille  a  éié  cxpreilement 
reltreinte  au  premier  degré. 

(aa)  Et  2.  puifqu'elle  n'a  pas  été  la  Fil- 
le aînée  &  première -née  de  Ferdina?»d  L^ 
à  laquelle  pourtant  il  y  donne  exprelTement 
la  préférence  in  pari  cafu  ,  en  appel lant 
l'aînée  avant  les  cadettes.  Comment  elt-il 
donc  polîible ,  de  vouloir  tirer  quelque 
chofe  du  Tefiament  ou  du  Codicille  de 
l'Empereur  Ferdi-aand  I.  qui  fût  unique- 
ment à  l'avantage  de  la  deuxième  Fille,  à 
î'excluiion  de  fon  aînée  &  premicre-née,  & 
de  toutes  fes  autres  Filles  cadettes  en  géné- 
ral ?  Les  mcmcs  circonllances  fe  rencon- 
trent encore  dans  le  Tcllament  &  Codicil- 
le de  l'Em.pereur  Ferdinand  II.  dont  le 
dernier  fut  premièrement  fait  ex  ÇK^erabun- 
^îûK'ti ^  &  fans  né ceifué, après  le  mariage  de 
fa  Fille  avec  l'Eîefteur  Maximiiien  de  Ba- 
vière: on  n'y  explique  pas,  &  on  n'y  fait 
implicite  aucune  mention  de  ce  que  les 
Archîduch<:iïès  mariées  daçs  la  Maifon  E- 
ieftorale  doivent  hériter  du  ilen  en   vertu 
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de  leurs  Renonciations ,  encore  nioîns  a- 
t-on  marqué  quelque  préférence  à  ces  Ar- 
chiducheflcs  au  préjudice  des  autres. 

(bb)  Dans  toutes  les  Renonciations, 
tant  qu'il  s'en  trouve,  il   a  été  feulement 
renoncé  au  profit  &  à  ravantnge  de  la  ligne 
mafculine,  &  à  l'extindion  de  celle-ci  on 
s'y  elt  refervé  tous  les  autres  Droits  ;    lel- 
quels    autres  Droits,    mais   pas    davantage 
que  ceux   que  les   ArchiduchelTes  mariées 
dans  la  Maifon   Eledorale  de  Bavière  fe 
font  refervé  de  la  même  manière  que  tou- 
tes les  autres,  &  Nous -même,  &  rien  au- 
delà ,  devroient  de  cette  manière  être  à  l'a- 
vantage de  ces  feules  PrincefTes  par  rapport 
au  Droit  de  fucceflion  héréditaire ,  à  Texclu- 
fion  de  toutes,  les  autres ,  &  même  des  Ar- 
chiduchefTes  qui  touchent  de  beaucoup  plus 
près  au  Mâle  dernier  mort^  &  tout  cela  à 
la  ruine  totale  des  difpolîtions  de  la  Succef- 
fion  héréditaire  ,   fondée   dans  la  Nature 
ù,  dans  tous  les  Droits,  fur  la  Juftice  qui 
parle  d'elle-même  ,  &  fur  les  Ordonnances 
de  700.  ans, &  enfin  fur  toutes  les  autres  an- 
ciennes Coutumes  de  notre  Maifon  Archidu- 
cale.  C'eft  ce  que  certainement  perfonne  ne 
fera  capable  de  trouver  dans   le  Tellament 
&  Codicille  de   l'Empereur  "Eerdinand  IL  » 
ôc  autant   que  Nous  en   avons  connoiiTan- 
ce  ,    il  n'efl   jufqu'à  préfent  tombé  dans 
l'efprit    de    perfonne,  d'attribuer    pareille 
chofe  à  une  Renonciation ,  &  à  la  claufe 
de    referve  qui    y    eft   contenue.     Or  par 
quelle  raifon  une  referve  égale  à  une  autre 
Jiura-t-elle  cctte^forc^  fi  naturelle,  feu  le- 
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ment  pour  les  Archiducheifes  mariées  dans 
la  Maifon  Ele6torale  de  Bavière ,  &  ne  feroit- 
elle  d'aucun  effet  pour  toutes  les  autres? 
{ce)  Nous  croyons  qu'il  eft  inutile 
de  faire  ici  mention ,  de  ce  qui ,  fuivant  la 
Lettre  du  Cardinal  de  Fieury  ^  en  date  du 
II.  Décembre  1737.,  a  été  allégué  antre- 
fois  par  le  Comte  de  Tbrr'ing^  au  fujet  du 
Droit  de  Retour.  On  y  a  d'abord  répondu  de 
notre  côté  dans  le  tcms ,  &  d'une  manière 
que,  jufqu'à  l'heure  qu'il  ell,  notre  Cour  n'a 
encore  reçu  aucun  avis  ,  que  les  raifons  & 
les  argumens  communiquez  à  la  Cour  de 
France,  &  par  celle-ci  au  Comte  de  Tor' 
ri/îg^  ayent  été  combattus  ôc  énervez  eu 
aucune  manière. 

Son  Alt.  Ser.  Ele6lorale  elle  même  ,  en. 
coni-'ormité  de  fa  Réponfe  du  22.  du  mois 
palîé  ,  ne  veut  abfolument  pas  avouer  ni 
reconnoître^  ce  que  le  Cardinal  de  Fleury  a. 
écrit  alors  à  notre  Cour. 

(dd)  Comme  donc,  d'un  côté,  on  a 
déji  fait  voir  d'une  manière  convaincante  , 
qu'il  ne  peut  apartenir  ni  revenir  aucune 
préférence  &  avantage  plus  qu'aux  autres 
ArchîduchefTes  5  aux  feules  Archiducheffes 
mariées  dans  la  Maifon  Eleâoralc  de  Ba- 
vière, à  caufe  de  leurs  Renonciations,  ou 
en  tout  autre  cas, de  leurs  prétendues  refer- 
Tes;  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  aucune  perfonnc 
raifonnable  qui  n'apperçoive  les  confeqyen- 
ces  extraordinaires  qui  doivent  naître  du 
Droit  de  Retour  ,  qu'on  prétend  attribuer 
à  toutes  les  Archiducheifes  qui  ont  été  ma« 
riées ,  depuis  l'origine  de  notre  Maifon  Ar- 
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chiducale,  &  qui  en  confequencc  ont  re- 
noncé. En  combien  de  morceaux  &c  de  pe- 
tites parties  ne  faudroit-il  pas,  que  tous 
nos  Royaumes  héréditaires  &  nos  autres 
Païs  fufient  déchirez  fuivant  une  prétention 
û  extraordinaire  ^ 

(ee)  Son  A.  S.  Elcâorale  de  Bavière 
€ft  trop  éclairée  pour  penfer  quelque  cho- 
fe  de  femblable  ;  c'e(i:  pourquoi  Nous  ne 
voulons  pas  Nous  arrêter  à  réfuter  une  telle 
propoluion,  de  la  même  manière  qu'elle 
cil:  conlliluce  elfeélivement  en  elle-même. 
Ce  que  quelques  Jurifconfultes  enîeignent 
&  écrivent  du  Droit  de  Retour  entre  les  fa- 
milles particulières  de  la  Noblcfle  ,  n'eft 
point  du  tout  applicable  ici  ,  comme  tous 
ceux  qui  font  parfaitement  informez  des 
C-onflitutions  de  TEm^pire  Germanique  Ten- 
feignent,  &  le  confirment  unanimement  ,  à 
caufe  des  confequences  impofîibles  &  ridi- 
cules alléguées  déjà  plus  haut^  Mais  d'en- 
trer aulTi  dans  cette  matière,  étant  aulli 
claire  qu'elle  Teft  en  elle-même  ,  fe- 
roît  une  chofe  abfolument  fnperflue  :  il  fuf- 
ût  qu'il  foit  impoflible  que  la  Contlitution 
de  notre  Maifon  Archiducale,  fondée  fur 
le  Privilège  de  l'Empereur  Frédéric  I,  & 
acquis  fi  chèrement  depuis  700.  ans  ,  ne  fe 
laifTe  jamais  combiner  avec  le  prétendu  Droit 
de  Retour,  autrefois  prétexté. 

(  ff  )  Il  fuffit  que  les  propres  titres  récla- 
mez par  la  Maifon  Electorale  '  de  Bavière 
elle-même  ,  fçavoir  les  Teftamens  &  les 
Codicilles  des  Empereurs  Ferclf/^a^^i  I.  ^ 
IccrJiiiaîidlL  ordonnent  tout  le  contraire  de 
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ce  que  ce  mentionné  Droit  de  Retour  dé- 
voie entraîner  après  foi ,  s'il  pouvoit  avoir 
lieu,   c'e(t-à-dire   un  délabrement  &  un 
démembrement  m    injinitum  ,  tandis     que 
pourtant  l'indivifibilîtc  eft  le  point  fonda- 
mental, particulièrement   du  Teftament  & 
du  Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand  IL  II 
efl:  difficile  que  jamais  il  fe  foit  préfenté  un 
cas   où   tout  fe  trouva  lî    indubitable ,   (i 
clair  &  fi  convaincant,  com^me  dans  celui- 
ci  qui  fe  préfente»     C'ell  pourquoi  S.  A,  S. 
Ele6lorale  ne  per droit  rien  de  fa  réputation 
c^  de  fa  gloire,  quand  elle  fe  défifteroit  en- 
tièrement de  fcs  prétentions ,    qui  pour  à 
préfentne  peuvent  plus  avoir  aucune  ombre 
de  réalité,  après  qu'on  en  a  tout-à-fait  de- 
couvert  Terreur ,  puifqu'aucun  accommo- 
dement ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une 
choie  douteufe  fuivant  fa  nature  ,  autrement 
il  en  feroit  fait  de  la  bonne-foi  &  de  la  con- 
fiance réciproque,  ou  plutôt  du  lien  facré 
de  la  focicté  humaine;  &  il  feroit  toujours 
&  en  tout  tems  d'une  confequence  infini- 
ment dangereufe   pour  la  tranquillité   pu- 
blique, s'il  fuffifoit  de  pouvoir  s'approprier 
quelque  chofe  des  Pais  qui  apartiennent  lé- 
gitimement à  un  autre,  d'abord  qu'on  au- 
roit  une  fois  mis  fur  le  tapis  une  prétendue 
prétention ,  quoiqu'enfuite   fon  infuffifance 
fe- decouvriroit  aufii   clair  comme  lejour^ 
à  quoi  pourtant  l'inrention  de   S.  A.  S.  E-» 
leâorale    ne  peut     abfolument    pas    aller. 
Nous    Nous  perfuadons    beaucoup   mieux 
de  fa  géncro-fité  ,    ^z  de  fon  équivé   natu- 
relle. 
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Remar(1UEs  de  la  Cour  Electorale  de 
Bavière ,  fur  le  Refcript  circulaire  de  cel- 
le de  Vienne  y  en  date  du  21.  Novembre 
1740. 

AD  (^A).  Comme  on  peut  trouver  dans 
le  premier  Extrait  (*}?  ^U'  ^  ^^^ 
communique  au  public  à  la  luite  d'une  pa- 
reille Lettre  circulaire  du  2  Novembre, 
qu'on  a  dcja  fdc  de  preflantes  iiilhmccs  dans 
ce  tems-là,  &  avant  mcme  qu'on  eût  la 
moindre  connoillance  du  contenu  du  Tef- 
tament  de  l'Empereur  Ferdmandl. ,  de  vou- 
loir communiquer  les  copies  authentiques  de 
ces  difpoljtîons  qui  avoient  éié  faites  par 
les  très -augultes  Ancêtres  de  feu  S.  M. 
Imp.  dernièrement  décedée,  au  fujet  de  la 
future  Succefjion  ,  entre  lefquelles  étoit 
aulll  naturellement  fous-entenda  le  Telia- 
ment  de  l'Empereur  FerdimindlLy  comme 
Injlrnmeyita  commu'rAa  ^  qui  fui  vaut  tous  les 
Droits  doivent  être  commiuns  aux  parties 
intérefïées  ;  on  ne  voit  pas  à  prcfent,  ce 
qu'on  voudroit  (Se  pourroit  inférer  au  des- 
avantage de  la  Serenilfime  Maifori  Electorale 
de  Bavière, de  la  demande  réitérée,  faite  par 
l'Ecrit  du  Comte  de  Paroufc  fur  ce  fujet; 
ni  comment  on  pourroit  loutenir  par-là  , 
que    l'on  u'avoit  pcnfc  à  demander    cette 

comma 

(*)  Ce  premier  Billet  du  Comte  de  la  Pe- 
fùufe  fe  trouve  rapporté  ci  devant  png,  16)-. 
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Communication  du  Teflament  d-e  Ferdirîafîd 
II.  qu'après  qu'on  n'avoit  pu  trouver  dans 
le  Tcftament  de  Ferdinand  I.  aucune  cho- 
fe  qui  fût  avantageufe  à  la  Maifon  Elec- 
torale de  Bavière,  mais  bien  au  contraire, 
que  tout  ce  qu'il  contenoit  étoit  à  fonpré' 
judice  :  étant  pourtant  certain,  que  dans 
ce  dernier  Teftament  on  ne  trouve  en  au- 
cune manière  ces  contrarietez  &  préjudices, 
comme  il  a  été  déjà  prouvé  par  les  Remar^ 
ques  (*),  qui  ont  été  rendues  publiques 
par  l'imprefiiondu  côté  de  la  Mailbn  Eledt. 
de  Bavière. 

Ad  fB)»  Combien  de  fois,  comme  il 
çn  a  été  fait  mention  ex  fuperabundanti 
dans  les  fufdites  Remarques ^  n'a- 1- on  pas 
accompli  entièrement  du  côté  de  la  Maiiba 
Electorale  de  Bavière,  tous  les  engagemens 
qui  font  contenus  dans  le  Traité  de  Tannée 
1726.,  qui  pourtant  n'ont  pas  été  confide-r 
rez  ni  exécutez  en  aucun  point  par  la  Cour  de 
Vienne,  hormis  en  ce  qui  regarde  les  fub- 
fides  ?  On  auroit  donc  bien  pu  avoir  raifon 
de  croire,  qu'il  ne  feroit  plus  fait  aucune 
mention  de  ces  Traitez,  par  cette  Cour; 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  été  fait  aucune  re- 
nonciation ou  engagement  par  rapport  aux 
Droits  de  la  Maifon  Eledt.  de  Bavière,  & 
qu'outre  cela  tout  s'y  feroit  réduit  à  rien, 
par  la  non-exécution  de  ce  Traité. 

Ad    (C).    Son    A.  S.   E.   de   Bavière 
n'a  pas  été  induite  tout  d'un  coup,  à  for- 
mer 

C*)  C'efl  la  Pièce  qui  précède  celle- cî,  & 
commence  pag.  ioi» 
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mer  Tes  Prcteiuions ,  par  des  copies  d'un 
faiu  Teftament,  comme  on  l'a  divulgué 
d'une  manière  fabuleufe.  On  n'a  jamais 
vu  ni  reçu  de  pareilles  faufTes  copies,*  &  ua 
procédé  fi  étrange  paroîtra  fans  doute  très- 
extraordinaire  aux  Cours  qui  ont  une  parfai- 
te connoifTauce  des  Prétentions  de  la  Mai- 
fon  Electorale  de  Bavière  fur  les  Royaumes 
&  Pais  héréditaires  d'Autriche ,  &  particu- 
lièrement fur  le  Royaume  de  Bohême,  & 
cela  depuis  long'tems  ,  quoiqu'on  ne  leur 
en  ait  pas  fait  ouverture  alors  avec  toutes 
les  preuves  &  circonftances  des  raifons  lé- 
gales des  Prétentions  de  la  Maifon  Eledorale 
de  Bavière,  comme  on  fait  à  préfent  ;  & 
fî  on  confervoit  en  effet  &  réellement  une 
eftime  &  confidcration  fî  parfaite  pour  les 
vertus  &  bonnes  qualiuez  de  S.  A.  S.  E.  , 
comme  on  veut  le  faire  croire,  on  ne  pour- 
roit  jamais  s'imaginer  d'elie>  qu'elle  cta- 
bliroit  tout  le  fondement  de  fes  Droits , 
dans  une  affaire  iî  importante,  uniquement 
fur  une  copie  qui  lui  auroit  été  remife  en 
main  pour  de  l'argent.  C'ell:  pourquoi 
on  ne  peut  pas  s'empêcher  d'alfurer  poliii- 
vement  tout  le  monde,  par  rapport  aux  pré- 
tendues circonftances  de  cette  faulTe  copie, 
que  ce  n'elt  qu'une  fable  inventée  (Se  très- 
mal  fondée. 

Ad  (D).  De  la  même  manière  qu'il 
n'eft  jamais  tombé  dans  l'efprit  de  S.  A.  S, 
Ele61;orale,  de  prcjudicier  ou  d'offenfcr  per- 
fonne  par  la  pourfuite  de  fes  Droits,  la 
Cour  de  Vienne  doit  pouvoir  oublier  d'au- 
tant plus  facilemeat  le  paflé  ,  que  S,  A.  S^ 

El  ce- 
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Eledtorale  ne  doit  pas  oublier  fes  Droits 
&  Prétentions.  Au  refte ,  Son  Alt.  Sere- 
nifT.  Eleâ:.  eft  &  fera  toujours  prête  d'en- 
tretenir 5  comme  auparavant  ,  ainfî  à  l'a- 
venir, une  parfaite  &;  bonne  harmonie  avec 
la  Cour  devienne,  pour  autant  que  cela 
fe  peut  fiire  fans  préjudice  de  Tes  Droits. 

A  D  (E).  Après  qu'il  a  été  fuffifamment 
détaillé,  plus  haut  &  au  commencement , 
tout  ce  qui  s'eft  pall'é  an  fujet  de  la  com- 
munication du  Teflament  de  TEmpereur 
"Feràinanâ  II. ,  qu'on  a  demandé  également, 
on  voir  par -là  irès-claircmcnt ,  qu'on  n'a 
abfolumcnt  pas  cherché  à  faire  quelque 
écart. 

Ad  (F),  L'autre  allégation  n'eft  pas 
moins  infuffifante  &  fans  fondement,  que 
dans  l'année  1737.  il  a  été  feulement  fait 
mention  des  Pactes  &  des  Contrats  de  ma- 
riage >  (Se  du  Droit  de  Reicur  qui  doit  y 
être  fondé  ;  puifqu'on  a  fait  remarquer 
très" clairement  à  ces  Cours  auxquelles  il  a 
été  donné  une  jafte  information  de?  Droite 
de  la  Maifon  Electorale  de  Bavière,  qu'il 
ne  s'agilToit  pas  ici  du  Droit  ordinaire  de 
Retonr  ^  mais  du  Droit  de  SuccelTion  ,  qui 
devoit  revenir  à  la  Maifon  Electorale  de 
Bavière  par  la  fubftitution  de  la  Fille  aînée 
h  première ^née  de  l'Empereur  VerdïnandY.^ 
qui  avoit  été  mariée  dans  la  Maifon  El.  de 
Bavière  &  qui  avoit  été  refcrvée  très-ex- 
preflement  dans  les  Pades  de  m.ariage,  à 
die  &  à  fes  defcendans  &  héritiers,  lorf- 
què  la  fucccfilon  toiriberoit  dans  la  T\lailon 
d'Autriche  fur  lej  Fil.'es. 

R  5  Ad 
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Ad  (G).  On  pourroit  encore  croire  à 
prcfent,  qu'on  n'avoit  pas  ofé  rifquer  la 
communication  des  Tellamens,  jufqu'à  ce 
<^u'on  eût  inventé  une  interprétation  con- 
venable des  termes  Héritiers  d'un  mariage 
légitime  ;  .&  qu'on  fe  fût  apperçu  ,  que  cet- 
te explication  infuffifante  avoit  fait  quelque 
impreflion  fur  des  gens  qui  n'avoient  pas 
Tine  parfaite  connoifïance  ,  tant  de  la  vraye 
intention  du  Teftateur ,  par  la  connexion 
entière  de  fa  dirpoiîtion ,  que  des  Padtes  de 
mariage  conclus  avec  la  Maifon  Eledlorale 
^e  Bavière.  Au  lieu,  comme  on  Ta  fait 
remarquer  plus  liaut,  qu'on  peut  fe  réfé- 
rer avec  confiance  &  fondement  à  ces  Cours 
où  il  a  été  parlé  des  Droits  &  des  Préten- 
tions de  la  Maifon  Electorale  de  Bavière  , 
que  Ton  n'y  a  jamais  varié  dans  les  prin- 
cipes, &  dans  les  points  fondamentaux  qui 
ont  été  avance!. 

Ad  (H).  Comme  il  a  éfé  déjà  répondu, 
&  conftamment  foutenu  fur  cela,  dans  les 
correfpondances  pallccs  avec  la  Cour  Im- 
périale, &  particulièrement  dans  la  Lettre 
écrite  par  S.  A.  S.  E.  à  feu  Sa  Majefté 
Impériale,  en  1736.»  mais  qui  pourtant  eft 
reftée  fans  aucune  réponfe  pendant  quatre 
ans  (*j  5  on  a  trouve  hors  de  faifon ,  d'incom- 
înoder  davantage  S.  M.  Imp,  par  une  ré- 
pétition fuperfliie  ,  ayant  été  pourtant  fait 
en  même  tems  des  offres ,  que  l'on  étoit 
toujours  prêt  à  une  ample  réfutation. 

Ad  (I).  Toui  ceux   qui  auront  Tocca- 

fion 

(*)  On  l'a  rapportée  ci-defiiis  pag.  iip. 


Négockîîons  y  Mémoires  (^  Traitez,  iC'^ 
fion  de  lire  &  d'examiner  avec  attention  les 
Lettres  de  la  Maifon  Eledlorale  de  Bavière 
à  Sa  Majelié  Impériale,  qui  ont  été  ren- 
dues publiques  (*)  par  l'imprelfion  ,  y 
trouveront  certainement,  que  S.  A.  S.  E- 
ledtorale  a  toujours  fait  les  déclarations  d'u- 
ne même  manière  ,  enforte  qu'on  peut  tou- 
jours les  combiner,  &  qu'on  n'y  trouvera  ni 
écart  ,  ni  variations. 

Ad  (K).  On  aura  dcja  vu  plus  haut, 
par  quelle  rai  Ton  on  a  demandé  la  commu- 
nication du  Teflament  de  l'Empereur  F<?r- 
dmand  IL  ,  comme  il  cfl  indifputable  en  foi- 
mcme,  que  par- là  on  n'a  cherché  autre  cho" 
fe,que  ce  qui  eft  permis  par  les  Droits  &  en 
judice  de  demander  aux  parties  întéreiïées 
dans  un  tel  Inltrument  commun.  Sur  le- 
quel Teftament  néanmoins  on  peut  s'expli- 
quer encore  à  prêtent  d'autant  moins, qu'il 
n'a  pas  été  communique  par  une  copie  au- 
thentique  en  conformité  de  Ton  contenu  en- 
tier ,  d^autant  qu'il  efl  à  préfumer  de  la 
communication  de  la  Sar.dlon  pragmatique  ^ 
envoyée  par  S.  M,  Imp.  l'année  1724. 
aux  Etats  des  PaVs-Bas  Autrichiens  ,  qu'il 
e(l  dit  dans  ceTeftament,  touchant  la  Suc- 
ceflion  héréditaire  ,  plus  qu'il  n'en  a  été 
compris  dans  l'extrait  qui  en  a  été  commu- 
niqué au  Public.  En  attendant  on  s'emba- 
ralîe  fort  peu  que  l'on  rende  publiques  les- 
Remarques  qui  ont  été  délivrées  par  le  Com- 
te 

(*)  Elles  font  rapportées  ci  deva-nt  png.  142. 
pag.  1:1.  &  pag.  219.  223.  zi/. 


26  è       Recueil  H\flori(Kié  d' Actes , 

te  de  Peroufe^  &  on  peut  permettre  tout  de 
niême,  que  Ton  expofe  aux  yeux  de  tout 
le  monde,  ce  que  le  même  Comte  de  Pe- 
roufe  a  propofé  encore  de  bouche  dans  plu- 
fieurs  occalions  ,*  puifque  par  toutes  ces 
proportions  ilneparoîtra  autre  chofe,  qu'u- 
ne conduite  &  un  deiir  tout  uniforme  de  S. 
A.  S.  Eledorale. 

Ad  (L).  On  n'a  jamais  demandé  la 
communication  du 'J'eltament  de  l'Empereur 
Ferdiwand  II.  dans  la  vûë  de  pouvoir  en 
tirer  un  plus  grand  Droit; du  moins  on  peut 
voir  par  les  Extraits  qui  ont  été  commu- 
niquez au  Public  ,  qu'il  ne  déroge  ab- 
folument  pas  aux  Difpolitions  précéden- 
tes ,  ni  aux  Pades  de  mariage  qui  ont 
été  faits  avec  la  Maifon  Eleéloraîc  de 
Bavière,  comme  en  effet  il  n'y  pouvoir 
en  rien  déroger. 

Ad  (iVI).  Non  obflant  que  l'Empereur 
Verdmand  II.  fe  foit  fervi  piuileurs  fois  de 
cette  expreffion  diftînâe ,  Héritiers  -maies. 
fortis  de  lui  ;  il  n'eft  pourtant  pas  moins  in- 
difputable  ,  &  prouvé  avec  évidence  dans 
les  Remarques  précédentes^  que  l'Empereur 
Ferdinandl,  s'ell  fervi  des  termes,  Héritiers 
mâles  fortis  de  lui ^  dans  le  cas  où  il  a  prin- 
cipalement parlé  de  la  Subftitution  mâle  ; 
<Sc  en  confidcration  des  ccnfequences  qui 
çii  refultent,  il  n'a  pu  entendre  par-là  que 
feulement  les  Héritiers  mâles  j  .ce  qui  fe 
démontre  d'autant  plus,  fans  aucune  con- 
tradiction, que  le  Roi  Frrdiiîa-ffd  I,  eit  cas 
c^ue  pr/i  Vils  aîné  MaJimilien,  décédât  Çay2S 

kéri" 
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Jjeritiers  légitimes  ,  y  joint  en  même 
tems  ;  Alors  notre  Fds  Ferdinand,  i^  e?t 
cas  qu'ail  déccdât  également  ,  toujours  Vai- 
ne de  nos  Fils,  doit  entrer  çb*  fuc céder  dans 
la  R'.gcnce  C5^  Succeffion  héréditaire  de  nos 
dits  Royaumes  ^  Put:  héréditaires ,  fans 
la  moindre  opvojition  de  qui  que  ce  ponr- 
roit  être.  L'Empereur  Ferdinand!,  difpo- 
fant  en  même  tems  dans  le  dit  Tellament, 
^  dans  le  §.  fiiivant  en  ces  termes  exprès,* 
Mais  tous  nos  Pais  héréditaires  d'' Autriche  ^ 
quils  Joient  des  Fiefs  ou  des  Allodiaux  ,  avec 
tous  leurs  Canons ,  Artillerie  ,  l^  Munitions, 
doiitent  être  échus.,  ç^  revenir  héréditaire" 
•ment,  après  Vextinéiion  de  notre  hignée  mâle ^ 
a  Sa  Majefié  Imp.  notre  cher  Frère,  ^  anx 
Héritiers  légitimes  de  Sa  Majejié  Impériale  j- 
Si  donc,  fous  les  termes,  d'Héritiers  mâles 
légiti'mes ,  dont  TEmpereur  Ferdinand  I.  fe 
fer t  en  cas  de  mort  de  fon  Fils  aîné,étoient 
aiilfj  entendues  les  Femmes ,  il  s'enfuivroit, 
que  le  Roi  Ferdinand  I.  auroit  préféré  la 
Branche  mâle  d'Efpagne.aux  Filles  du  Sei- 
gneur fon  Fils  Maximilien:  &  ces  Filles 
en  même  tems  à  fes  propres  Fils  Ferdinand 
C5J^  Charles  ;  ce  que  ce  Roi  a  fans  don  te 
pcnfé  d'autant  moins,  qu'outre  que  la  choffe 
îi'eftpas  croyable,  il  lui  étoittrop  bien  con- 
nu ♦  que  fans  cela  les  Femmes,  fuivant 
tous  les  Droits,  ne  font  pas  capables  de  re- 
cevoir des  liefs  pendant  la  vie  de  la  lignée 
mâle.  Par  confequcnt  il  refte  jullc  &  indif- 
putabîe,  que  le  Roi  Ferdinand  n'a  jamafs 
\'ouIu  comprendre  le  fexc  fcminin  fous  lés 

mots 
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mots  d'Héritiers  mâles  nez  d'un  légitime 
mariage. 

A])  (N).  II  a  été  déjà  ruffifamment  dé- 
montre» &  pioQvé  dans  les  Remarques ^ 
que  la  dilpofition  de  Ferdinand  I.  ne  répu- 
gne en  aucune  manière  aux  Prétentions  de 
la  Maifon  Eleclorale  de  Bavière,  lefquelles 
au  contraire  s'y  trouvent  abfolument  bien 
fondées. 

Ad  (O).  Il paroît  par  cette  propofition, 
que  l'on  a  fouvent  infifté  fur  la  communi- 
cation des  difpoluions  des  autres  Ancêtres 
de  Sa  Majefté  Impériale  ,  qui  pourroient 
avoir  ftatué  quelque  chofe  au  fujet  de  la 
Succeflion ,  &  que  par  confaqucnt  on  n'a 
fait  aucun  écart  en  cette  occalîon. 

Ad  (P).  Comme  on  a  été  très-bien  in- 
formé, qu'il  n'a  jamais  été  établi  de  règle- 
ment coniUnt  pour  la  fuccelfion  avant  les 
régnes  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  &  de 
Ion  frère  Charles r, ,  c'eiî  pourquoi  on  n'a 
jamais  demandé  du  côté  de  la  Maifon  £elc- 
totale  de  Bavière,  qu'on  communiquât  tous 
les  Document  de  la  Maifon  Archiducale  , 
ou  toute  l'Archive  de  Vienne. 

Ad  (Q).  On  a  déjà  fait  préalablement 
quelque  mention  dans  les  Remarques  de 
la  Maifon  Electorale  de  Bavière,  des  véri- 
tables circoallances  de  ce  Privilège;  mais 
on  elt  adluelkment  occupé  d'en  donner  à 
tout  le  monde  une  connoiiTance  entière  & 
parfaite,  &  de  faire  comprendre  par-là  incon- 
teftablemcnt,  que  ce  Privilège,  non  feulement 
n'a  jamais  été  donné  à  la  Maifon  de  Habs- 
bourg 
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bourg  en  Autriche ,  mais  môme  qu'elle  n'ea 
a  jamais  fait  ufage,  &  ne  Ta  pas  obfervé  j  bien 
loin  de- là  ,  on  y  a  contrevenu  m  generatio- 
92em  ,  &  par  cette  raifon  il  a  été  toujours 
contredit  entre  eux,  c'e(l-à-dire  entre  les^ 
Archiducs  d'Autriche. 

Ad  (R).  Si  les  Empereurs  Romains  de 
la  Maifon  de  Habsbourg  ont  confirmié  les 
anciens  Privilèges  dans  leurs  propres  affai- 
res, ils  n'ont  pourtant  pxi  préjudicier  aux 
autres  hauts  Membres  de  l'Empire  dans  leurs- 
iDroits  &  Prétentions,  d'autant  qu'ils  ont 
protefté  du  contraire  plus  d'une  fois  ,&  que 
l'Empereur  Charles  P'.^  qui,  comme  on  le 
prétend,  en  doit  avoir  été  le  principal  Gon- 
tirmateur*  n'en  a  jamais  fait  ufage  en  aucu- 
ne manière  ,  mais  y  a  contrevenu  lui-mê- 
me, par  le  partage  par  lequel  l&s  Pais  d'Au- 
triche ne  font  pas  revenus  feniori^  mais  au 
irere  cadet  &  à  fcs  defcendans. 

Ad  (S).  Ce  qui  a  été  fait  par  feu  S.  A» 
Eledorale  de  Mayence  de  gl.  mém.  ,  e(t 
tout- à -fait  inconnu  à  S.  A.  Elecl.  de 
Bavière,  comme  Eledeur  co-uni  de  l'Em- 
pire. Il  en  refaite  plutôt  le  contraire,  & 
que  fi  ce  que  l'on  prétende  étoit  effective- 
ment arrivé,  S.  A-  Ekdorale  fe  Icroic 
plutôt  écartée  de  l'union  ,  que  d'y  être 
reftée;  mais  en  tout  cas  elle  n'auroit  abfo- 
lumentpû  préjudicier  par-là  aux  autres  Co« 
unis  fans  leur  confentement. 
,  Ad  (T).  Gomme  tout  ceci  n'eft  que 
répétition  ,  on  n'a  pas  befoin  d'y  répondre 
gutre  chofe,   que  ce  qui  a  éfep   déjà  men- 
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tionné  plus,  haut,  puifque ce  feroit  faire  auflî 
les  mêmes  repétitions. 

Ad  (  U>»  On  n'a  jamais  penféà  la  com- 
mimication  des  Paéles  de  mariage,  &  cela 
d'autant  moins,  qu'on  ne  peut  pas  avoir 
lien  de  douter  ,  qu'ils  ne  fe  trouvent  en  ori- 
ginal dans  les  Archives  de  la  Maifon  Elec- 
torale de  Bavière,  comme  on  n'a  pas  non 
plus  demandé  la  communication  d'aucun 
autre  ïnftrumcnt,  puifque  les  originaux  au- 
roient  pu  fe  trouver  in  duplo  ,  comme  les 
Pa6les  de  mariage  &  les  Ceffions. 

Ad  (W).  Tous  les  Inftrumens  com- 
muns, qui  font  relatifs  à  cette  affaire, pour- 
vu qu'on  les  produife  authentiquement  & 
en  entier,  peuvent  très-volontiers  être  re- 
gardez &  examinez  par  tous  les  Minillres 
étrangers  &  domeftiques» 

Ad  (X  ).  Il  eft  notoire  à  tout  l'Empire, 
que  la  Maifon  de  Hahshourg  eft  entrée  dans 
ia  pofîeiTion  des  Pai's  d'Autriche  par  l'in- 
féodation  accordée  l'année  1283.,  dans  la 
Diète  ^Aîigsbourg^  après  une  Proteftation 
publique  des  Ducs  de  Bavière;  cette  Mai- 
ion  n'ayant  jamais  poflèdé  auparavant  un 
leul  pouce  de  terre ,  ni  dans  la  Bavière, 
lii  dans  le  Marquifat  d'Autriche  qui  y  apar- 
tenoit  :  e'eft  pourquoi  le  tems  de  leur  en- 
trée» ou  de  leur  pofTelTion  dans  ces  Pais 
ie  calcule  de  foi-même,  &  fait  voir  en  mê- 
me tems,  que  cette  Maifon  ^Archîducale 
îic  fçauroit  fe  vanter,  ni  d'une  pofTelîion* 
ni  d'une  exécution  de  fept-cetîs  ans. 

Ad  (Y).  Comme  on  aura  encore  fans 
'doiu-ecn  fraîche  ij:cmoii'e,  de  quelle  maniè- 
re 
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te  les  .^ades  de*' mariage  &  les  Renoîicfa- 
tions  de  Merdames  les  Archiducheiles  Im- 
per aies  jofephines  ont  été    faites  ,    on  ne 
peut  pas  s'imaginer ,   avec  quel  fondement 
on  peut  avancer,    que  toutes  les  Renoncia- 
tions fout  faites  d'une  même  manière,  d*au- 
tant  qu'on  a  fort  bien  fçu   faire  renoncer 
celles-ci  quoad  femminum  ^  mûfculirium  , 
au  lïeii  que  les  plus  anciennes  Renoncia- 
tions >  dont  il  y  en  a  plulieurs  daus  la  Mai- 
foa  Eiedorale  de  Bavière  ,    &  particulière- 
menu  celle  de  TArchiduchefle  Anne ^    ma- 
riée dans  cette  Ser.  Ma'fon  Eled.  fe  réfè- 
rent  feulement    aux   Héritiers   maies  :     Et 
quoique   les  Renonciations  des    Sœurs  de 
cette  demie: e  ArchiducheflTe,  ou  des  autres 
ArchiducheiTes ,  fe    trouvallent   conlh'tuées 
fur   un  même  pied  ,  il    ne  s'en  trouveroit 
pourtant  aucune  qui  ie  rapporteroit  avec  tant 
d'efficace  adfuccejjio-aem^  après  l'extinction 
entière  de  la   ligne  inafculine  d'Autriche, 
coniiTi^    celle    de    la  dite    Fille  aînée   de 
rEmperenr  Ferdinand  /. ,    mariée    dans    la 
Maif::>n  Eleélorale  de  Bavière,'  cet  Empe- 
reur ayant  encore  outre  cela  ordonné  très- 
férieufement   dans^  fa  dernière   Difpodtioii 
Teflarnentaire,   d'accomplir   &   d'obierver 
de  la  manière  la  plus   exaclc,  ce  qui  étoiç 
conjenu  dans  ces  Pades  de  Mariage. 

Ad  (Z).  Gomme  du  côté  de  là  Cour 
ai  Vienne  on  convient  mL;me,  quel'Archi- 
ducheife  fabib'tuéc  Anne»  fui  vaut  le  cours 
de  la  Nature,  n*a  pu  erre  en  vie  à  Textinc^ 
t!on  de  la  ligue  mâle,  il  s'enfuit  nuffi  né- 
c-eifiircment  de-là,  que,    comme  il  auroit 
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été  également  contre  le  cours  de  la  Natu- 
re, de  reftraindre  la  fubflitution  au  premier 
degré  ,  le  Teftateur  a  voulu  en  même  tems , 
comme  il  Va  fait  en  eftet,  étendre  la  mê- 
me fubflitution  fur  les  Héritiers  de  cette 
Archiduchelle  ,  comme  étant  infeparables 
d'elle;  &  c'elt  certainement  par  cette  con- 
iîderation  ,  qu'il  a  refervé  clairement  & 
diilinctement,  dans  ces  dits  Pactes  de  maria- 
ge, le  Droit  héréditaire  à  la  dite  Archidu- 
cheile  J^^te  ,  &  nommément  à  ies  Hdri- 
tiers. 

Ad  (aa).  Apres  que  la  Fille  aînée  £//- 
fabeth  fut  morte,  la  deuxième  devint  l'aî- 
née en  f5"-17.  lorfque  le  Codicille  a  été 
fait;  il  ell  donc  naturel  que,  par  la  nomi- 
nation de  la  Fille  aînée  ^  on  n'a  pas  pu  en- 
tendre aucune  autre  ,  que  celle  qui  étoit 
alors  V aînée  ^  &  encore  en  vie,  &  point 
du  tout  rArchiduchelfe  Elifabeth  ^  qui  étoit 
déjà  morte  fans  héritiers. 

Ad  (  bb).  La  Renonciation  de  TArchi- 
duchefle  An'/ie  eft  d'une  confequence  d'au- 
tant plus  grande,  que,  fuivant  Tordre  de 
fa  naiilance  ,  elle  eft  l'aînée  après  la  mort 
à^Elifabeth,  que,  fous  ce  nom,  elle  a  été 
Vx  primé  vocata^  &  que  fes  Pactes  de  ma- 
riage &  fes  Renonciations  n'ont  pu  être 
changez  par  d'autres  Renonciations  qui  ont 
fuivi  ;  c'ell  pourquoi  auffi  il  importe  fort 
peu  à  la  Maifon  Eledloralc,  de  quelle  ma- 
nière ces  autres  Renonciations  pourroient 
avoir  été  faites. 

Ad  (ce).  Sur  les  Objec>îons,  aînfî  ap- 
pellées,  qui  ont  été  délivrées  par  le  Piincc 

de 
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de  LîcchteKftei'/i  à  la  Cour  de  France,  & 
communiquées  enfuite  par  cette  Cour  au 
Comte  de  Tôrrl^^g^  il  a  été  répondu  dans 
l'inftant  même^  &  entre  autres  en  ces  ter- 
mes :  QuUi  ?2e  s"* (igîjfoit  pas  feulement ,  par 
rapport  aux  Droits  C5f  I^ rétentions  de  la  Mai- 
fon  Eleéiorale  de  Bavière^  du  Droit  de  Re- 
tour ,  mais  qu*ils  provenoient  plutôt  de  la 
Vocation  ^  ^  de  la  Referve  de  la  Fille  aînée 
de  Ferdinand,  qui  avoit  été  mariée  dans  la  Mai-^ 
fon  Eleéiorale  de  Bavière.  Mais  fi,  ou  com* 
ment  le  Miniftère  de  France  s'eft  fervi  de 
ces  Objectons  &  de  cette  Réponfe,  c'eft 
ce  qui  n'cft  pas  venu  à  la  connoiflance  de 
S.    A.   S.  Elea. 

Ad  (dd).  Si  en  tout  cas  on  vouloit  en- 
core parler  du  Droit  de  Ret&ur ^  il  feroit 
permis  défaire  la  queftion  :  Qu'elî-ce  enfin 
qui  devoit  revenir  aux  Archiduchefles ,  qui 
feulement  ont  renoncé  in  favorern  r^afculo* 
rura^  après  que  tonte  la  ligne  mâle  eil:  é^ 
teinte  à  préfent?  Ou  de  quel  effet  pour- 
■  roient  être  de  pareilles  referves  la- 
crées  &  formelles?  Ou  enfin  les  Royaumes 
•font  indivifibles ,  &  en  même  tems  la  pré- 
férence du  Droit  ne  peut  être  rcfufée  à  la 
première  Renonciatrice,  qui  outre  cela  a 
été  encore  exprefîementappellée  à  la  fuccef- 
lion . 

Ad  fee}.  On  apperçoit  très-facilement 
dans  leTeilament  de  l'Empereur  FcT^/WW 
I.,  que  fon  intention  n'ejl  pas  allée  à  un 
partage  ,  ou  à  un  démembrement  de  fcs 
Etats,  puifqu'il  n'a  appelle  au  commence- 
ment qu'une  feule  de  les  Filles,    &  enfui- 

Sa  te. 


s  7  6         Fecueîl  Hijlorîque  cCMes , 

te,  dans  fou  i^odiclt;,  uoniintruent  faFiî- 
le  uînée,    laquelle  étoit  déjà  iijariée  alors 
au  Duc  Albert  y    &  qu  il   lui  a  rekrvé    ion 
Droit  de  lucceli  on  comme  H  E  .-  i  t  i  E  R  E 
Ll'gitime,    &   non  cumme  SiMPLE 
Cf-HtRiiiLRb   ;    expr.  ihon  dont   on 
s'cft   fervi  dans  le  premitr  C^oiitrat  de  ma- 
riage entre  le  Duc  A  bert    &  la  troilième 
Fille  de  l'Empereur  Verdinand  I.  l'Archi- 
duchelFe  Marte,     Ce  L.ontrat  de   mariage, 
qui  n'avoit  été'  fait  que  dans  la  feule  iiitt.n- 
tîon  de  rendre  ferme  &  inaherable  l'union 
&   rall'ance  i-rojettée  entre  ces  deux  Mai- 
fons,n'a  eu  aucune  fuite  après  que  la  Fille 
aînée  EUf.ibeth  fut  morte,    &  que  l'Archi- 
duchefîe  Anne  ell  devenue  l'aînée  ,    &  en 
in^me  tems  celle  que  l'Empereui  Vt^rdlnand 
I.  ch»!ilit  pour  la  fucceffion  ,  après  l'extinc- 
tion de  fts  Héritiers  légitimes  mâles  ^  &  pour 
être  mariée  preférablement  dans  la  Mailon 
de  Bavière,  pour  l'avantage  le  pour  le  bien 
.  de  fes  Royaumes  &  de  les  Païs ,   comme 
aulfi   cette   Archiduchelle  fut  etîedivement 
m.;riée  au  fufdit  Duc  Albert  un   an  après 
que  la  fœur,  rArchiducheire£///^^^i^,  fut 
décedée. 

Ad  (ff).  S.  A.  S.  Eledoralen'a  fon- 
dé  en  aucun  tems  fes  Droits  fur  le  Droit 
de  Retour  refervc  par  les  Archiduchelles 
d'Autriche  mariées  dans  la  Mailon  Eîed. 
de  Bavière,  n  aïs  <■  utre  d'autres  Prétentions 
légales  ,fur  la  Sobllitution  de  la  Fille  aînée, 
contenue  dans  le  Codicille  de  l'Empereur 
Ferdinand  I.  fuivant  l'ordre  qui  y  ell  établi 
/'»  tranJitHfidei-comm'îJJ's,  ad focmmas y  &  fur 

le* 
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les  Pad:  s  de  mariage  &  les  Renonciations 
qui  y  étoient  relatives  Et  à  cette  occaiîon 
il  ne  Faut  pas  ouolier,  que  le  Dvohàt  Retour 
doit  pourtant  effeélucr  quelque  chofe  dans 
les  grandes  Mailons  ,  aulii  bien  que  dans 
les  tamilles  particulières .  puifqu'autreiiient 
il  n'auroit  pas  été  refervé  avec  tant  de  loin 
dans  tous  les  Pactes  de  Tucceffion  &  de  ma- 
riage d'Autriche ,  (Se  n' .ur(^ir  pas  été  al'e^ué 
par  l'Empereur  V<;rdïnand  II.  avec  tant  de 
clarté  dans  la  dirpufiiion  de  la  fuccellion 
héréditaire  >  comme  on  le  trouve  dans  la 
Pragmatique  comiimniquée  l'année  i^i^» 
aux  Etats  des  Pais  Bas  Autrichiens,  en  ces 
termes  ;  Que  les  Ftlles  avoient  renoncé  a  l* hé- 
ritage ^  ^  dévoient  fe  contenter  de  leur  dot  ^ 
avec  la  Referve  pourtant  de  leur  Droit  de 
Re  T  O  U  R  5  en  tout  temi\  ^  par -tout. 

„  Ce  t  Ecrit  de  la  Cour  de  Bavière  fu^ 
„  fuivi  d'un  troiiicnie  Relcript,  ou  Lettre 
3,  circulaire  de  la  Reine  de  Hongr  e,  ad- 
„  drefTéeà  fe*»  Minillres.  Le  voici,  précédé 
„  d'un  Re'cript  Circulaire  d--  S.A.  S.  E  de 
,5  Bav'iere,  &  accompagné  des  Remarques 
,    de  la  même  Cour. 

Re SCRIPT  Circulaire  de  S.  A.  S.  E.  de 

Bavière  à  fes  Envoyez  £f  Minljtres  dam 
les  Cours  Etrangères. 

QUOIQUE  les  idées  peu  juftcs,  &  les 
foibles  objeélîons  quelaCour  de  Vien- 
ne a  ré'^andues  ,  tant  dans  fon  troifième 
Refcr'pt  •.  j'rcu'ai  e  ci-jo'nt  du  10  Décem- 
bre 1740.  que  ciaui  les  prcccdens  ,   ayeut 

S  3  été 
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été  fuffifaminentréiutées  par  nos  premières 
Obfervations,  &  les  Remarques  marginales 
qui  les  ont  fuivies,  il  paroît  cependant  nc- 
ceflaire,  qu'on  provienne  à  la  Cour  où  vous 
êtes  5  par  de  folides  repréfentations  ,  les 
manvaifes.  împreflions  que  celle  de  Vienne 
s'efforce  encore  à  faire  naître  dans  le  Public 
par  le  dernier  Refcript.  Vous  y  communi- 
querez donc ,  comme  il  convient,  les  Re- 
marques ci -jointes,  avec  la  Proteilatioii 
que  le  Comte  de  la  Peronfe  a  remile  non 
feulement  au  Comte  de  Sintzendorff^  mais 
encore  aux  Chancelleries  de  Hongrie  &  de 
Bohême,  de  même  qu'au  Maréchal  des  E- 
tats  d'Autriche  *.  Par  où  Ton  peut  encore 
voir  clairement,  que  Nous  Nous  Ibmmes 
toujours  attaché  aux  mêmes  principes  ,  & 
que  Nous  avons  de  tout  tems  établi  nos 
Droits  lur  toutes  les  Difpofîtions  de  F  E  R- 
D  I  N  A  N  D  I.  à  tant  &c. 

Munich  le  8.  Jdni'ter  1741. 

Troisième  Refcript  Circulaire  de  la 
Cour  de  Vienne^  en  date  du  10.  Décembre 
1740.  avec  les  Remarques  de  la  Cour 
de  Bavière. 

\4ARIE  THERESE,  ReinedeHon- 
xVi.  gj.jg  ^  ^g  Bohême,  &c.  Le  Comte  de 

la  Peroufe  a  laille  ici,  avant  que  d'en  par- 
tir, l'invalide  Protellation  ci-jointe  ,  qui, 
quoique  datée  du  3,  Novembre  ,  n'a  été 
envoyée  à  la  Maifon  du  Comte  de  Siat^ 
zefidorff  ^  notre  premier  Chancelier,  que  le 

^l'E  LLE  fe  trouve  cl-deïïus  png.  16  ♦ 
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21.  du  même  mois,  fç avoir ,  le  lendemain 
du  départ  du  ditComtè  de  X^Peroufe.  Si  Ton 
confère  le  contenu  de  cette  Proteftation 
avec  celui  des  Extraits ,  communiquez  par 
ce  Miuiftre  le  premier  &  le  7.  du  même 
mois ,  &  avec  la  Réponfe  de  l'Eledeur  de 
Bavière  du  22.  du  mois  précèdent ,  on  verra 
clairement,  que  ceux  qui  égarent  S.  A.  S.  E., 
ne  font  occupez, pour  couvrir  leurs  propres 
bévues,  &  continuer  d'accréditer  leurs  per- 
nicieux confeils  par  de  nouveaux  enchante- 
mens,  qu'à  fufcitér  de  nouveaux  doutes  par 
un  enchaînement  de  nouvelles  idées ,  tou- 
tes aufli  faufïes  les  unes  que  les  autres ,  & 
que  dans  cette  vue  ils  palîent  continuelle- 
ment d'un  biais  à  l'autre.  {A) 

Cette  manœuvre  confirme  alTe^  ce 'que 
feu  S.  M.  I.  notre  Seigneur  &  Père  a  écrit 
à  S.  A.' S.  E»  &  elle  Nous  oblige  en  me-  ' 
me  tems  à  Nous  étendre  davantage  dans 
cette  troilîème  Lettre  Circulaire  ,  afin  de 
convaincre  un  chacun,  que  par  la  Conil]* 
tution  de  notre  Maifon  Archiducale,  telle 
qu'elle  efl:  établie  depuis  fept  liécles,  &  à 

la- 

REMARQUES, 

(vf)  L'on  ne  répond  point  à  cet  exorde  du 
troifiOme  Refcript  Circulaire  de  la  Cour  de 
Vienne,  parce  qu'il  ne  fait  qu'attaquer  le  Con- 
feil  de  S.  A.  S.  E.  Mais  les  trilles  exemples 
qu  on  a  vus  depuis  quelques  années,  pourront 
faire  juger  quelle  eft  la  Cour  qui  a  été  le  plus 
égarée  par  de  pernicieux  confeils  ;  ce  f^'iat  des 
faits  connus  à  toute  l'Europe. 

S   4 
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laquelle  tous  les  Teftamcus ,  Codicilles  & 
Contrats  de  Mar'age  fe  fout  toujours  rap- 
portez >  il  n'y  a  &  ne  fçauroit  y  avair  au- 
cun titre  folide,  ni  même  apparent,  fur  quoî 
la  Maifon  de  Bavière  puifTc  fonder  les  pré- 
tendus Droits ,  d'autant  que  tout  ce  qu'oa 
s'efforceroit  d'interpréter  en  fa  faveur  ,  en 
détournant  les  teimes  les  plus  clairs  de  leur 
lignification  naturelle  ,  fe  trouveroît  tou- 
jours diamétralement  oppofé  à  cette  Conlti- 
tution  fondamentale,  qui  a  été  confirmée 
tant  de  fois  par  tout  TEmpire  depuis  fept 
fiécles,  &  feroit  par  confequcnt ,  au  défaut 
d'autres  raifons ,  par  celle-ci  feule»  chimé- 
rique &  de  nulle  valeur.  (B)  (C) 

Q  u  o  i  (^  u  'i  L  ne  paroiiîe  pas   necefTaire 

d'infi- 
REMARQUES. 

(  5  )  P  A  R  les  Remarques  précédentes  le  Lec- 
teur impartial  pourra  juger, qui  des  deux  partis 
s'efforce  de  dctourHer  les  termes  les  plus  clairs 
de  leur  lignification  ,  &  fi  les  titres  fur  lefquels 
ia  Maifon  de  Civière  fonde  fes  droits ,  font  chi- 
mériques &  de  nulle  valeur. 

(C)  L'on  ne  fçait  pas  de  quelle  Conftitution 
de  la  Maifon  Archiducale ,  qui  y  feroit  établi© 
depuis  700.  ans ,  &  à  laquelle  tous  les  Tefla^ 
liiens ,  Codicilles  &  Contrats  de  mariage  fe  rap- 
portent, on  veut  parler.  Ce  ne  peut  être  du 
Privilège  de  Frédéric  /.  parce  que  non  feule- 
ment il  n'y  avoit  point  alors  de  Maifon  Archi- 
ducale, mais  que  les  Archiducs  de  la  Maifon 
de  Habsbourg  ne  l'ont  jamais  accepté  ni  obfer- 
vé  ;  par  la  raifon  fans  doute,  qu'ils  fçavoient 
bien  ique  ce  Privilège  n'avoit  point  été  accor- 
dé à  leur  Maifon  ,  mais  à  cûlle  de  Bavière  ,  qHi 
poiïcàoit  l'Autriche. 
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d'inlilter  fur  ce  principe,  rien  n'ayant  été 
produit  jufqu'ici  qui  foit  furceptible  d'une 
interprétation  de  cette  nature  >  fans  faire 
une  violence  trop  manifefte  à  la  lettre:  les 
fuites  ont  cependant  fait  voir,  qu'il  n'étoit 
pas  inutile  de  le  laifler  au  moins  entrevoir , 
afin  de  prévenir  les  iiiîiflrcs  imprefTions  que 
pourroient  faire  dans  la  fuite  d'autres  inter- 
prétations forcées.  Car  il  Nous  a  été  rap- 
porté, que  le  Comte  de  la  Peroufe  a  iniî- 
nué  dans  fcs  difcours ,  avant  que  de  partir 
d'ici ,  que  l'Eledleur  fon  Maître  ne  pou-, 
voit  avoir  été  amufé  par  une  faufle  copie 
des  Teftament  &  Codicille  de  Ferdinand  L 
le  contenu  de  ces  Inflrumens,  jtel  qu'il  eft 
en  effet,  s'accordant  encore  avec  les  Pré^ 
tentions  de  la  Maifon  de  Bavière;  car, 
quoique  l'Empereur  Ferdinand  n'eût  appel- 
lé  fon  fécond  Fiis  à  îafuccelïïon  qu'au  dé- 
faut des  defcendans  légitimes  de  celui-ci , 
il  cfi:  cependant  certain  que  la  fucceffion  îui 
étoit  due  preférablement  aux  Filles  de 
Maximilien'^  &  qu'en  confequence  les  ter- 
mes de  Defcendans  légitimes  ne  défignoient 
que  les  Defcendans  mâles  dans  les  Tefta- 
nient  &  Codicille  de  cet  Empereur.  (Z)) 
X'E  Miniltère  Bavarois  penfera  &  foutien- 

dra 

REMARQUES, 

(D)  Comme  le  Public  ne  comprendroitrien 
au  raifonnement  confus  &  peu  intelligible  qu'on 
attribue  au  C.  de  la  Peroufe",  il  eft  néceifaire 
de  l'informer,  que  ce  IMiniflre  a  dit,  que  S.  A, 
S.  E.  ne  pouvoit   pas  avoir  été  trompée  par 

S  j.  une 
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dra  ce  qu'il  voudra  de  la  copie  des  Tefla- 
ment  &  Codicille  de  Ferdinand  I.  qui  lui  a 
été  communiquée  il  y  a  quelques  années;  la 
chofe  Nous  eil  entièrement  indifférente,  & 
Nous  n'avons  fait  mention  de  cette  copie 
dans  le  deuxième  Refcript,   qu'en  vue  de 

mieux 
REMARQUES, 

une  faulTe  copie  du  Tertament  &  du  Codicille 
de  Ferdinand  I.  puifque  le  contenu  de  ces  In- 
flrumens ,  tels  qu'ils  ont  été  communiquez  par 
la  Cour  de  Vienne  ,  s'accordoit  parfaitement 
avec  les  Prétentions  de  la  Maifon  de  Bavière  , 
&  coniirmoit  le  Droit  qu'elle  a  de  fucceder  au 
défaut  des  mâles.  Il  a  ajouté,  que  les  termes 
de  Defcendans  légitimes  dont  le  Teflateur  s'efl: 
lervi ,  ne  fçauroient  comprendre  ni  fignifier  les 
deux  fexes  ,  puifqu'il  en  réfulte  la  confequen- 
ce,  (que  la  Cour  de  Vienne  n'admettra  certai- 
nement pas  )  qu'après  l'extinction  de  la  Ligne 
mafculine  de  JMaximilien ,  Fils  aîné  de  Ferdi* 
Tiand  L  les  Filles  qu'il  a  laiflees  auroient  dû 
fucceder  ,  &  non  pas  Ferdinand  IL  fils  de 
Charles  de  Stirie ,  qui  n'auroit  été  appelle  à  la 
fucceffion  qu'après  l'extinction  de  toute  la  def- 
cendance  mafculine  &  féminine  de  Maxinii- 
lien,  fi  les  termes  di  Héritiers  légitimes  com- 
prenoient  les  deux  'i^y^^?,. 

C'est  ainfi  que  le  Comte  de  X'^Peroufei't^ 
expliqué  ;  &;  la  Cour  de  Vienne  a  fi  bien  fentî 
la  force  invincible  de  cet  argument,  &  en  mê- 
me tems  tout  le  préjudice  de  cette  confequen- 
ce,  qu'elle  aime  mieux  avouer  que  les  termes 
de  Defcendans  légitimes  ne  comprennent  pas 
toujours  les  deux  fexes ,  comme  elle  le  foute- 
noit  d'abord  ,  mais  feulement  en  certains  cas; 
c'ell;-à-dire  félon  que  cette  fignificacion  quadre 
avec  i^^  vues,  Sv  lui  corivieiu* 
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mieux  témoigner  reftimc  que  Nous  avons 
pour  la  Perfonne  &  les  grandes  qualités  de 
S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ;  eftime  qui  Nous 
empêche  encore  d'expofer  aux  yeux  du  Pu- 
blic tout  ce  que  Nous  fç avons  à  ce  fujetde 
fcience  certaine,  &  que  Nous  croyons  être 
inconnu  à  S.  A.  S.  E  ;  car  Nous  fouhaitons 
uniquement  que  la  Hmple  vérité  ,  dé- 
pouillée des  artifices  étrangers  qui  la  dé- 
guifent ,  puiife  pénétrer  jufqu'à  ce  Prin- 
ce. (E) 

Afin  qu'on  voye  néanmoins  ce  qu'on 
s'eft  figuré  à  Munich  du  contenu  des  Tef- 

tament 

REMARQUES. 

(£)  Le  Miniftère  de  S.  A.  S.  E.  penfe  de 
la  prétendue  copie  fairifiée,ce  qu'on  peut  pen- 
fer  d'une  fable  entièrement  indifférente.  Mais 
le  Public  doit  être  curieux  de  voir,  quel  tour 
on  peut  donner  à  l'alfeclation  avec  laquelle  on 
dit  qu'on  ne  fait  mention  de  cette  prétendue 
copie  falfifiée ,  qu'en  vue  de  mieux  témoigner 
l'eitime  que  l'on  a  pour  la  Perfonne  &  les  gran- 
des qualitez  de  S.  A.  S.  E.  De  fon  côté  S.  A.  S.  E. 
ne  prétend  pas  que  cette  elHme empêche  la 
Cour  de  Vienne  d'expofer  au  Public  tout  ce 
qu'Elle  dit  fçavoir  à  ce  fujet  de  fcience  certaine , 
&  qui  doit  être  inconnu  à  S.  A.  S.  E.  Au  con- 
traire S.  A.  S.  E.  lui  aura  obligation,  fi  par 
fon  moyen,  la  fiinple  vérité ,  dépouillée  de  tous 
artifices  étrangers,  peut  pénétrer  jufqu'à  elle  : 
ce  qui  fera  d'autant  plus  facile ,  que  cette 
vertu  5  quand  elle  feroit  bannie  ailleurs,  trou- 
vera toujours  un  accès  entièrement  libre  auprès 
de  S,  A.  S.  E,  de  Bavière. 
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tament  &  God'cille  de  Ferdmand  I.  avant 
que  d'en  avo'r  vu  les  Originaux  ,  les  Cours 
où  celle  de  Bavière  s'eil  ouverte  fur  fes 
Prétentions,  n'ont  qu'à  fe  rap-eller  les  mo- 
tifs dont  elle  lésa  i'ppuyées,  &  les  comparer 
avec  les  Extraits  que  Nous  leur  avons  tait 
communiquer.  ()n  verra  du  premier  coup 
d'oeil  ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  ces  Extraits  de 
tout  "e  qne  la  Cour  de  Bavière  foutenoit 
être  rei^lé  <Sc  ordonné  dans  les  Tefta- 
lîient  &  Codicille  de  Ferdinand  L  (F) 

C'est- 

R  E  M  À  R  (lU  E  S. 

Ç/')  Les  Cours  où  celle  de  Bavière  s'efl  ou- 
verte fur  fes  Prétentions  ,  peuvent  attefter , 
qu'entre  les  motifs  dont  elle  les  a  appuyées , 
les  Difpofitions  de  Ferdinand  L  tenoient  toii- 
jours  le  pren^ier  rang;  &  la  fuite  a  fait  voir, 
que  la  Cour  de  Bavière  n'en  a  rien  dit  qui  ne 
fe  foit  vérifié  par  l'infpeftion  des  Tellament  & 
Codicille  de  Ferdinand  L  La  vocation  de  la 
Fille  aînée  au  défaut  des  mâles ,  (  puifque  les 
termes  à'' Héritiers  lé  itimes  ,  comme  il  a  été 
prouvé,  ne  fçauroient  avoir  d'autre  fignifica* 
tion)  s'efl:  trouvée  telle  que  la  Maifon  de  Ba- 
vière l'avoit  toujours  dit  ;  &  \qs  Defcendans  y 
font  néceiïairement  compris,  non  feulement  par 
le  Droit  qui  leur  a  été  réfervé  par  les  Pactes  de 
mariage  &  la  Renonciation  de  l'Archiducheffe 
Anne ,  mais  encore  par  la  raifon  môme  ,  qu'il 
auroit  été  contre  le  cours  de  la  nature,  que  cet- 
te PrinceÏÏe  eût  pu  vivre  alTezlonif-tems ,  pour 
jouir  en  perfonne  du  Droit  de  fucceffît*n  qu'elle 
t  acquis  par  la  volonté  du  "^^.oK  Ferdinand  f©n 
Père» 
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C'h->r-LA'  Tans  doute  la  raiiou  ,  pour- 
quoi on  cache  avec  rant  de  foin  à  Munich 
la  voaimineufc  Dedudion  qui  til  prête  de- 
puis plulieurs  années.  {G) 

Mais  fans  s'arrêter  là-defTus  ,  on  n'a 
qu'à  parcourir  l'Extrait  que  le  Comte  de  ja 
Peroufe  a  communiqué  le  premier  Novem- 
bre, pour  demander  copie  des  Teftament 
&  Codicille;  &  on  verra  d^abord  ce  que  la 
Cour  de  Bavière  fe  promettoit  de  trouver 
dans  ces  InlUumens  ;  fcavoir  qu'en  vertu 
de  cette  difpolnion  ,  la  Fille  aînée  du  dii 
Empereur,  &  (NB}yèj  Defcendans  ,  dé- 
voient im  nédîatement  lucceder  au  défaut 
des  mâles  de  la  Maifon  d'Autriche.  {H)  (/) 

L'on 
R  E  M  À  R  Q^U  E  S. 

(0)  Il  y  a  fans  doute  long-tems  qu'on  avoit 
raffemblé  les  difFérens  titres  qui  prouvent  les 
Droits  deîa  Maifon  de  Bavière  ;  mais  on  n'en  avoit 
point  fait  de  Deduftion  dans  la  forme  qu'elle 
doit  paroître  dan*  le  Public.  Un  pareil  ouvra- 
ge, qui  traite  de  matières  fi  importantes,  doit 
être  mieux  pefé  &  fondé  que  ne  le  font  les 
trois  Refrripts  Circulaires  de  Vienne.  Il  n'eft 
donc  pas  étonnant  qu'il  demande  un  peu  plus 
de  tems  ;  il  ne  demeurera  certainement  pas  ca- 
ché; mais  la  Cour  de  Vienne  fouhaitera  peut- 
être  qu'il  l'eût  toujours  été. 

Ç//)  L  A  Cour  de  Vienne  a  beaucoup  d'obli- 
gation aux  Extraits  du  C.  de  la  Peroufe ,  puif- 
qu'ils  tiennent  toujours  une  placé  confiderable 
dans  tous  fes  Refcripts ,  quoiqu'ils  ne  prouvent 
rien  dont  Elle  puilte  tirer  le  moindre  avantage. 

(/}  La  Cour  de  Bavière  a  trouvé  dans  les 

Telia. 
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L'o  N  ne  pourra  jamais  trouver  une  fem- 
blable  difpofition  dans  les  Teftainent  & 
Codicille  de  Ferdinand  I.  qui  ont  été  com- 
muniquez dans  toute  leur  étendue  au  Com- 
te de  la  Peroufe,  [K) 

Cette 

REMARQUES. 

Tefl-ament  &  Codicille  de  Ferdinand  /.  tout  ce 
que  les  Paftes  de  mariage,  faits  parce  Prince, 
lui  promettoient  qu'elle  y  trouveroit:    c'efl:-à- 
dire  que  rArcliiducheffe  Anne ,    Fille  aînée  de 
Ferdinand L  &  fes  Defcendans  ,   avoienc  droit 
de  fucceder  au  défaut  des  mâles  de  la  Maifon 
d'Autriche.     Car  quoique  Ferdinand  /.  ne  par- 
le dans  lou  Codicille  que  de  la  Fille  aînée  qui 
fe  trouvera  en  ce  tems-là  en  vie ,  il  n'en  efl:  pas 
moins  certain  ,  que  les  Defcendans  de  cette  Fil- 
le aînée  font  compris  dans  les  Difpofitions  tef- 
tamentaires  de  Ferdinand  I.  Cela  efl  clairement 
prouvé  par  laliaifon  &la  connexité  qu'il  y  aen«  ' 
tre  ces  Difpofitions  ,  le  Contrat  de  mariage  & 
la  Renonciation   de  la  Princefle  Anne  fa  Fille 
aînée,  mariée  au  Duc  Albert  de  Bavière.     En 
effet,    comme  tous  ces  Actes  regard(^nt  la  fuc- 
cefîîon  aux  Royaumes  &  Etats   de  la  Maifon 
d'Autriche ,  l'un  doit  être  expliqué  par  l'autre. 
(A^)  Cette  Difpofition ,  (c'ell-à-dire  que  la 
Princeffe   Anne   doit   fucceder  immédiatement 
au  défaut  des  mâles  de  la  Maifon  d'Autriche) 
efl:  cependant  trés-claire  dans   l'Extrait  mémo 
du  Teftamentde/'é'r^/;;^;;^/. ,  communiqué  par 
la  Cour  de  Vienne  ,  où  ce  Prince  dit  :  (  ce  font 
fes  propres  termes  )  Avec  laquelle  dot  aujji  ^  tou- 
tes ^  chacune  de  nos  Filles  fera  contente^  i^  re- 
v.dncera  en  revanche  à  toute  hérédité  paternelle 
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Cette  diffojition  ne  s'y  trouverait  pas  ^ 
quand  même  on  voudroir  accorder  à  la  Ba- 
vière, y^«j  confequence  cependant  ^  que  là  où 
il  s'agit  feulement  de  la  fuccelTion  des  mâ- 
les, la  figniÇcation  des  termes  de  Defcen- 
dans  legîtir/tes  doit  être  déterminée  par  le 
fujet  dont  il  s'agit.  (L) 

Aussi 

R  E  M  J  k  (lU  E  S. 

^  maternelle  en  faveur  de  nos  Fils ,  Q  de  S, 
M.  L  comme  Archiduc  d''/lutriche^  &  de  nos 
D  E  se  E  N  D  A  N  s  mâles  à  perpétuité.  Car  la  Re- 
nonciation de  la  Princelle  Arme  fe  bornant  par 
la  volonté  expreffe  du  Tefrateiir  aux  feuls  Def- 
cendans  tnâles,  il  s'enfuit  ncceiïairement ,  qiv'à 
leur  défaut  tous  fes  Droits  relient  dans  leur 
entier,  &  que  les  ayant  tranfmis  expreiïemenc 
à  fes  Defcendans  par  fes  Réferves  dans  le  Con- 
trat de  mariage  &  la  Renonciation  ,  ils  jouif- 
fent  de  toute  la  préférence  qui  auroit  apartenii 
à  l'Archiducheife  Anne  ,  fi  elle  eût  pu  vivre 
jufqu'au  cas  aétuel  du  défaut  des  mâles  de  la 
Maifon  dWutriche.  Cette  difpofition  eft  en- 
core très-claire  dans  le  Teflament ,  en  ce  qu'une 
Fille  du  Teftateur  eft  expreffément  appellée  aux 
Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême  ,  après  l'ex- 
tinâion  des  mâles  &  à  l'exclufion  des  Filles  de 
ces  màles  ;  en  ce  que  le  Codicille  appelle  nom- 
mément V aînée  des  Filles  du  Teftateur ,  &  en  ce 
que  ces  Difpofitions  teftamentaires  expliquent 
c:  fixent  pofitivement  les  Droits  réfervez  à  la 
Princefley^;;«^  &  à  fes  defcendans  par  fon  Con- 
tratde  mariage  &  fa  Renonciation,  au  cas  que  les 
mâles  de  la  Maifon  d'Autriche  vinlTent  à  manquer. 
(il)  On  ne  conçoit  pas  bien  pourquoi  la 
Cour  de  Vienne  ue  veut  accerderp  que  fam 

£9n" 
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Aussi  ne  Ta-t-on  jamais  nié;  mais  on 
a  au  contraire  déjà  obvié  à  robjedion  qae 
le  Comte  de  la  Peroufe  a  faite  à  ce  fujet  à 
quelques  perfonnes ,  un  peu  avant  ion  dé- 
part,  lorfqu'on  a  dit  dans  iiotre  premier 
Refcript  Circulaire  ,  que  dans  le  cas  où 
(NB.  )  il  s'agit  d'une  fucceffion  qui  n'ex- 
clut pas  les  Filles,  elles  étoient  comprifes 
fous  les  termes  de  Defcey2da?is  légitimes.  Mais 
cft-il  permis  d'inférer,  que  parce  que,  dans 
un  endroit  où  il  ne  s'agit  que  de  la  defcen- 
dance  mafculine,   on  détermine  la  n>nifi- 


cation 


R  E  M  A  R  Q^U  E  S. 


tmfequence ,  que  là  où  il  eil:  queftion  feulement 
de  la  fuccefîion  des  mâles ,  la  fignification  des 
termes  de  Defcendans  légitimes  doit  être  déter- 
minée par  le  fujet  dont  il  s'agit.  Car  il  efl: 
certain  que  dans  le  cas  où  effe(5tivement  il  ne 
peut  être  quellion  que  des  màles  ,  tout  terme, 
quel  qu'il  foit,  dont  fe  fert  le  Tellateur,  ne 
peut  avoir  d'autre  fignification  ;  au  lieu  qu'il 
feroit  queftion  ici  des  Filles  de  Maximîlien  IL 
fi  dans  la  fubftitution  que  Ferdinand  I.  fait  de 
Tes  deux  autres  fils  Ferdinand  &  Charles  au 
défaut  de  Defcendans  légitimes  de  l'ainé ,  les  , 
deux  fexes  étoient  compris  fous  ces  termes. 

La  Cour  de  Vienne  craint  apparemment, 
que  celle  de  Bavière  ne  tirât  quelque  avantage 
de  cet  aveu ,  fi  elle  n'en  faifoit  pas  une  hy- 
pothèfe.  Non  certainement,  ce  ne  fera  jamais 
fur  de  pareils  fondemens  que  Si  A.  S.  E.  de  Ba- 
vière établira  fon  Droit;  Elle  a  des  Titres  trop 
folides  ,  &  elle  abandonne  volontiers  ces  con- 
fequences  adroites  ,  où  l'cfprit  &  l'embaras  fe 
font  plus  remarquer  que  la  confiance  qu'où 
*  toujours  quand  on  défend  «n?  bonne  caufe. 
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cation  des  termes  par  le  fnjet  dont  il  s'agit  j- 
il  faille,  dans  un  autre,  où  il  n'cfl  queftion 
que  de  la  dcfccndance  féminine,  les  appli- 
quer uniquement  aux  Defcendans  mâle3 
de  Ferdmand  I.  contre  la  nature  du  fujet 
•dont  il  s'agit?  (M  tff  N) 
Cela  ieroit  contre  la  régie  que  cet  Em- 
pereur 

R  Ê  M  Â  R  Q^U  E  S. 

(^M  &  iV")  L'on  convient  que  dans  le  cas  où 
îl  s'agit  d'une  fucceffion  qui  n'exclut  pas  les 
Filles  ,  elles  peuvent  être  comprifes  fous  les 
termes  de  Defcendans  légitimes;  mais  ce  n'ell 
qu'en  tant  que  l'intention  contraire  &  mani- 
fefte  du  Teftateur  ne  s'y  oppofe  pas  comme  elle 
s'y  oppofe  dans  le  cas  préfent,  pmÇque  Ferdinand 
a  bien  clairement  fait  connoître ,  tant  dans  fou 
Teftament  que  daiLs  les  Padcs  de  mariage  de  1» 
Princeiîe  yinjie  ,  qu'il  ne  vouloic  pas  que  le  fexô 
féminin  eût  part  à  la  Renonciation  qu'il  lui  a  préi^ 
crit  de  faire  uniquement  &  nommément  en  faveur 
des  mâles.  Ainli  on  infère  avec  raifon,  que  lorfqus 
Ferdinand  I.  fubftitue  fa  Fille  aînée  au  défaut  des 
Defcendans  légitimes ,  il  ne  fçauroit  fous  ces  ter- 
mes avoir  compris  les  deux  fexes  ;  &  l'on  de- 
mande à  la  Cour  de  Vienne,  à  quoi  pourroienc 
fervir  les  Droits  acquis  par  la  réferve  exprefla 
(\i\Q  Ferdinand  L  a  fait  mettre  dans  la  Renoncia- 
tion de  rArchiduche(îeyy/^;i(?,  fi  elle  n'efr  pas  va- 
lable dans  le  cas  de  l' extinction  ;7'es  mâles  dans 
la  Maifon  d'Autriche,  puifque  c'eil:  en  leur  fa- 
veur feulement  qu-e  cette  Princefle  a  renoncé? 
A  quoi  ferviroit  la  fixation  exprelîe  faite  par  le 
Tellament  &  le  Codicille  des  Droits  réfervex 
dans  ce  cas  à  la  PrinceiTe  Anne  par  foi]  Cgim'ac 
de  mariage  &  fa  Renonciation  2 

T^n2e  XIK  T 
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pereur  s'eft  préfcrite,  de  faire  fa  dernière 
dirpoiîtion, comme  il  eftjufte  devant  Dieu, 
comme  la  Nature  &  tous  les  Droits  Tor- 
donnent,  &  comme  le  préfcrit  la  Coutume 
de  la  Maifon  d'Autriche.  (0) 

C*EST  précifcment  le  contraire  qu'il  en 
faut  inférer  ,  à  moins  de  vouloir  foutenîr 
une  contradidionmamTerte:  car,  comment 
concilier  autrement  les  termes  avec  le  fu- 
jet  dont  il  s'iigit,  comment  les  concilier 
avec  ce  qui  ell  julle  devant  Dieu ,  &  que 
la  Nature  &  tous  les  Droits  préfcrivent  ; 
rien  n'étant  plus  injufte  devant  Dieu  &  plus 
oppofé  à  la  Nature  &  à  tous  les  Droits ,  que 
la  lignification  que  la  Bavière  veut  prêter  à 
ces  termes  par  une  violence  des  plus  mani- 
feftes?  (P) 

COM^ 

REMARQUES. 

(0)  L'on  ne  fçait  pas  comment  la  Cour  de 
Vienne  prouveroii:,  qu'il  ed  plus  julîe  devant 
Dieu  ,  que  les  Arcliiduchefles ,  Filles  du  dernier 
inale,  héritent  par  préférence  aux  defcendans 
de  rArclnduchefle  Fille  aînée  du  Subflicnant,  qui 
avoit  droit  de  rabflituer,  comme  premier  Ac- 
quéreur, qui  connoiflbit  les  Prétentions  de  la 
Maifon  de  Bavière  fur  fon  ancien  patrimoine , 
&  qui,  par  cette  raifon ,  l'avoit  choifie  pour 
lui  fucceder  dans  le  cas  de  l'extinclion  de  la  Li- 
gne mafculine  de  lalNIaifon  d'Aufriche,  lequel 
efl  arrivé  par  la  mort  de  l'Empereur  Charles  VI, 
ians  enfans  mâles, 

(/O  Par  tout  ce  qu'où  a  déjà  dit  dans  ces 
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Comment  concilier  cette  interpréta- 
tion avec  la  Coutume  de  notre  Maifon  Ar- 
chiducale  ,  dont  la  Conftitution  »  fondée 
depuis  700.  ans  fur  le  Privilège  de  Frédéric 
/. ,  démontre  tout  le  contraire:  fçavoir, 
qu*au  défaut  de  la  defcendance  mafculine, 
l'aînée  des  Filles  du  dernier  des  mâles  ,  fs' 
fjior  Filia  q7iam  relic^ucr'it ^  doit  fucceder,  & 
non  les  Defcendans  d'une  Archiduchefle  ma- 
riée environ  200.  ans  avant  le  cas  de  l'ex- 
tinction des  mâles  dans  la  Maîfon  de  Ba^ 
•vierer  Sur  quelle  équité  naturelle,  fur  quels 
Droits,  fur  quelle  Coûiume  pourroit-on  fon- 
der la  prct'érence  de  cette  Archiduchelïè,  à 
l'exclu(îon  de  celles  qui  ont  pour  elles  l'or" 
dre  de  la  nature?  (jg^) 

En  FiN^ 

R  E  M  A  R  Q^U  E  S. 

Remarques  ,  oti  efpère  que  les  contradiction^ 
que  la  Cour  de  Vienne  veut  faire  entrevoir,  fe 
difïïperont  aifément,  &  qu'on  trouvera  au  con- 
traire ,  que  rien  n'eft  plus  jufte  félon  Dieu  & 
la  Nature,  ni  plus  conforme  à  l'Equité  &  à  la 
Prudence  humaine,  que  iesDifpofitions  de/'>/* 
dinand  I. 

(  O  )  On»  déjà  fLiffifuiiment  fait  voir ,  qup 
le  Privilège  de  Frédéric  I. ,  auteur  de  cette  dif- 
pofition  ;  Senior  Filîa  quam  reïiquerit\  efl  vai- 
nement rappelle  par  la  Cour  de  Vienne,  puif- 
que  la  Maifon  Arcliiducnie  ne  fublifcoit  pas  du 
tenas  de  cet  Empereur,  &  que  ce  Privilège  ne 
peut  regarder  que  la  Maifon  de  Bavière. 

M  A  I  s  fuppofé  que  la  Conditution  de  laI\Tai- 
î^w  Arcbidiicalc  fut  fondée  fur  Je  Privilège  de 

T  2,  Fré" 
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Enfin,   comment  peut -on    prétendre 
de  reilraindre  aux  feuis  delcendans  mâles, 
les  termes  de  Defcendans  légitimes  ^  dans  un 
endroit    oii    l'on   fuppofe    la   defcendance 
matculinc  entièrement  éteinte?   Cette  feule 
contideration   imprime  la  convidion  dans 
l'cfprit;  &  c'eft  inutilement  qu'on  a  recours 
à  toutes  Ibrtes  de  diftinélîons  alambiquées 
pour  en  éluder  la  force.  {R) 
■  Supposons  néanmoins ,    que  dans  le 
cas  où  la  defcendance  mafculine  de  Ferdi- 
tjand  I.  eft  fuppofée   entièrement   éteinte, 
onpuiire,  fans  s'engager  dans  une  contra- 
diction manifcfte,  appliquer  aux  feuls  Def- 
cendans mâles,  les  termes  de    Defcendans 

légi- 

REMARQUES, 

Frédéric  L,  &  qu'elle  l'eût  accepté  ,  (ce  qui 
n'efl:  pas ,  comme  on  l'a  prouvé)  H  Fille  aînée 
du  dernier  Archiduc  ne  fuccederoit  que  dans  le 
cas  qu'il  ne  fe  trouveroit  point  de  difpofition 
faite  &  d'ordre  de  fuccelîion  établi  parmi  les 
filles  ,  comme  parmi  les  mâles ,  dans  la  Maifou 
■d'Autriche. 

(/^)  C'est  précifément  parce  que  la  defcen- 
dance mafculine  de  Ferdinand  I.  eft  éteinte  par  la 
mort  de  Charles  FI.  que  la  Cour  de  Bavière 
fait  valoir  les  Droits  qui  lui  font  acquis  par  les 
Difpoiitions  de  Ferdinand  I.  puifqu'elle  n'en 
auroit  aucun  à  exercer ,  fi  le  dernier  Empereur 
avoit  laide  des  hcritfers  mAles.  Lé  Teilament, 
le  Codicille  ,  le  Contrat  de  mariage  &  la  Re- 
nonciation ,  portent  uniquement  fur  le  cas  pré- 
fent ,  c'eft-à-dire  fur  celui  de  l'extinétion  de  It 
Maifju  d'Autriche  fans  héritiers  nulles. 
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légitimes  :  cependant  on  foutîcnt  haute- 
ment ,  que  la  Maifon  de  Bavière  n'en  ti- 
rera pas  le  moindre  avantage  pour  les  Pré- 
tentions, h  qu'en  particulier  elle  ne  prou- 
vera jamais  par-là,  qu'il  y  ait  rien  dans  les 
Teftament  &  Codicille  de  'Berdmand  I.  qui 
puiiîe  être  accordé  avec  le  contenu  de  l'Ex- 
trait du  Comte  de  la  Perouje  du  premier 
Novembre.  {S) 

Non  feulement  il  n'eft  fait  dans 
ces  deux  luftrumxens  aucune  mention  des 
Defcendans  de  rArchiduchefTe  mariée  au 
Duc  Albert  de  Bavière:  (ce  que  fuppofe 
cependant  l'Extrait  du  Comte  de  la  Pero^fe^ 
comme  le  fondement  néceffairc  des  Préten- 
tions de  la  Maifon  de  Bavière  :}  mais  au 
contraire,  la  fubltitution  que  Ferdinand  I.  a 
faite,  tant  au  cas  de  Textindiion  totale  des 
mâles,  qu'en  celui  de  l'extinélion  de  tous 
les  defcendans  légitimes  de  tous  fes  fils, 
fe  trouve  reftrainte  dans  les  termes  les  plus 
précis  à  ï* aînée  des  Fîlles ^  qui  dans  ce  tems- 
là  [er oit  encore  en  vie.   [T] 

Or, 

R  E  M  A  R  Q^U  E  S. 

(^S^  Ces  Remarques  &  les  précédentes  fur 
les  deux  premiers  Refcripts ,  prouvent  le  con- 
traire. 

(7)  Il  eil  en  vérité  bien  fingulier,  que  la 
Cour  de  Vienne  repète  fi  fou  vent  que  la  Prin- 
cefle  Anne  n'avoit  été  appellée  qu'au  cas  qu'et- 
■le  fe  trouvât  en  vie. 

O  N  voit  bien  que  c'eft  de  cette  exprefiion 
^13 e  la  Cour  de  Vienne  tire  fou  plus  fort  arg-a- 

T  3  meut^ 
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Or,    t.   Nous    ne  ioinmes  pas  encore 

dans  k  cas  de  Textinâion  totale  des  del- 

cendans     légitimes     des     fils     de     Ferdi" 

nand  I.   (/^^) 

2.  Il  n'exifte  plus  aucune  des  Filles  de 

R  E  M  A  R  Q^U  E  S. 

ment.  Aiifïï  évite- 1- elle  avec  foin  de  parler 
du  Contrat  de  mariage  &  de  la  Renonciation 
de  cette  Princefle,  où  elle  fe  réferve,  à  elle  & 
à  Tes  defcendans,  le  Droit  de  fucceder  dans  le 
cas  de  l'extinélion  des  mâles  dans  la  Maifon 
d'Autriche»  Il  efl:  naturel  elFedtivement  ,  de 
ne  pas  fournir  des  armes  contre  foi  ;  mais  quand 
bien  même  Ferdinand  I.  auroit  voulu  par  fon 
Codicille  reflraindre  le  Droit  de  fuccefîion  au 
défaut  d'héritiers  mâles ,  à  la  perfonne  de  fa 
Fille  aînée ,  il  n'auroit  pu  le  faire  au  préjudice 
âiQs  Defcendans  de  cette  fille,  auxquels,  par 
un  Ade  entre-vifs  irrévocable,  tel  qu'un  Con- 
trat de  mariage ,  le  Droit  de  fucceflîon  a  été  ex- 
prelTément  réfervé. 

(/^')  Pour  que  la  difpolition  de  Ferdinand L 
foit  dans  le  cas  qu'il  a  prévu,  il  n'eft  pas  néceffaire 
qu'il  ne  relie  perfonne  de  fa  defcendance  ;  il  fuiîîc 
qu'il  ne  refle  plue  que  des  filles.  Ce  Prince  n'a  pas 
voulu  certainement  que  le  hazard  feul ,  ou  la 
volonté  arbitraire  du  dernier  Archiduc,  difpofit 
des  Etats  de  fa  Maifon,  &  fur- tout  de  ceux 
dont  il  étoit  le  premier  Acquéreur;  il  a  voulu 
au  contraire  y  pourvoir  d'avance',  &  lier  fes 
defcendans  par  une  fubftitution  ,  qui  afluràt  à 
jamais  la  grandeur  de  fa  Maifon^  &  fervic  en 
même  tems  à  la  confervation  du  repos  &  de 
la  tranquillité  de  l'Empire. 
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Ferdinand  I.,  ni  celle  qui  a  été  mariée  dans 
la  Maifon  de  Bavière, ni  aucune  autre.  (A) 
3.  Comme  cet  Empereur  a  décidé  lui- 
même  dans  fou  Codicille,  que  cette  fub- 
ûitution  devoit  être  entendue  de  Mnée  de 
fes  Filles  qui  feroit  alors  encore  en  vie  , 
&  ce  Prince  ne  pouvant  fe  figurer  qu'il  en 
vivroit  encore  une  au  bout  de  200.  ans  ; 
le  fens,  l'efprît  h  le  but  de  fi  difpolition 
fautent  pour  ainfi  dire  aux  yeux.  QY) 

4.  E? 

R  E  M  A  R  Q^U  E  S. 

ÇA")  Non  certainement ,  il  ne  refle  plus  de 
filles  de  Ferdinand I.  mais  il  relie  des  defcendans 
en  ligne  directe  de  la  Princelle  Anne ,  en  fa- 
veur defquels  elle  a  réfervé  tous  Tes  Droits  au 
défaut  de  defcendans  mâles  dans  la  Maifon  d'Au- 
triche. 

O  N  ne  croit  pas  que  la  Cour  de  Vienne  veuil- 
le foutenir,  que  Ferdinand  /,  comme  premier 
Acquéreur ,  &  muni  de  tous  les  Droits  de  Sou- 
veraineté ,  n'a  pas  pu  difpofer  de  fes  Etats.  II 
étoic  même  du  bon  ordre  &  de  la  juftice  ,  que 
prévoyant  le  cas  de  l'extinction  des  mâles  de 
la  Maifon  d'Autriche,  il  y  fubftituat  une  Mai- 
fon ,  qui  de  fon  chef  avoit  déjà  des  Droits  à 
la  plus  grande  partie  de  fa  fucceîîîon. 

(?')  On  convient  que  Ferdinand  /.  ayant- 
plufieurs  enfans  mâles ,  il  n'étoit  pas  poflible 
que  fa  Fille  aînée  les  fiirvécût  tous  ,  &  leurs 
defcendans  mâles  ;  on  tombe  d'accord  que  par 
cette  raifon  la  difpofition  qu'a  fait  ce  Prince 
faute  aux  "^eux  ;  mais  c'efi:  dans  le  fens  naturel, 
&  non  pas  dans  le  fens  forcé  que  la  Cour  de 
Vienne  donne  à  cette  difpofuion..    Car  y  a\i- 

T  4  roiï«r 
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4.  E  T  l'on  voit  par-là.  que  d'une  fub- 
ftitution  il  clairement  déterminée,  il  eft 
impolîlble  de  tirer  ,  &  inutile  de  fc  promet- 
tre, les  effets  qu'on  étale  dans  l'Extrait  du 

Comte 

R  E  M  J  R  flU  E  S, 

roit-il  eu  du  bon-fens  de  faire  une  pareille 
fubflitution ,  dont  le  cas  ne  pouvoit  arriver  que 
par  le  plus  grand  des  miracles  ?  Aufiî  ce  Prin- 
ce il  fage  a-t-il  étendu  cette  dirpolicion  aux 
defcendans  de  la  Princefle  j^nne  ,  &  il  a  fait 
faire  fon  Contrat  de  mariage  dans  des  termes 
qui  ne  font  que  trop  clairs  pour  ceux  qui  au» 
roient  intérêt  d'y  trouver  plus  d'obfcurité ,  & 
qui  reçoivent  encore  une  nouvelle  clarté  par  la 
Renonciation  de  cette  PrinceiTe» 

Mais  en  fuppofant  que  Ferdinand  I.  n'a 
fubIHtué  qile  la  perfonne  de  la  Fille  aînée  qui 
fe  trouveroit  alors  en  vie,  il  s'enfuit  néceflai- 
rement  ,  que  cette  PrincefTe  auroit  exclu  les 
filles  dcfcendantes  de  fes  frères  &  de  la  branche 
d'Efpagne  ;  car  fans  ce  privilège  exclufif  elle 
n'auroit  pas  eu  befoin  d'être  appellée  ,  puifque 
ne  reliant  aucun  defcendant  ni  mâle  ni  femelle 
de  Ferdinand  /. ,  elle  auroit  fuccedé  néceilaî- 
rement  par  le  Droit  de  fa  naillance.  Or  la 
vie  humaine  étant  trop  bornée  pour  qu'elle 
pût  farvivre  à  tous  fes  frères ,  à  leurs  defcen- 
dans mâles  &  à  la  branche  mafculine  d'Efpa- 
gne,  elle  a  réfervé  fes  droits  à  fes  defcendans, 
&  fes  defcendans  la  .repréfentent;  Jls  excluent 
donc  les  filles  qui  redent  de  la  Maifon  d'Au- 
triche, puifque  fi  la  PrincefTe  Anne  vivoit  au- 
jourd'hui ,  la  Cour  de  Vienne  ne  peut  difconve- 
nir  qu'elle  ne  dût  fucceder  par  préférence  aux 
ArchiducheiTes  filles  au  feu  Empereur. 
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Comte  de  la  Feroufe^  fçavoir,  que  les  def- 
cendans  de  la  tille  du  dit  Empereur  Werdi^ 
nand^  mariée  au  Duc  de  Bavière,  dévoient 
immédiatement  fucceder  au  défaut  des  mâ- 
les de  laMaifôn  d'Autriche  (Z). 

5.  Puisque  donc  la  Cour  de  Bavière 
a  témoigné  par  écrit ,  qu'elle  ctoit  dans  la 
perfuafion  que  ceci  fe  trouvoit  dans  les 
Tcftament  &  Codicille  fufdits  ;  puifque 
dans  cette  fuppolition  elle  a  demandé  com- 
munication de  l'un  &  de  l'autre,  comme 
d'Inftrumens  communs;  puifque  dans  là 
même  fuppofition  elle  a  tâché  d'engager  les 
Mîniftres  Etrangers  réfidens  ici ,  à  ne  Nous 
pas  reconnoître  ;  enfin ,  puifqu'elle  a  fon- 
dé fes  Prétentions  là-defTus  avec  tant  de 
confiance,  demandant  qu'on  lui  commu- 
niquât les  dirpofitions  Tefiamcntaires  de 
Ferdinand  I.  comme  des  Pièces  qui  dé- 
voient décider  le  différend  en  dernier  ref- 
fort,c%  que  pour  cette  raifon  elle  fe  croyoit 
autorifée  de  demander;    Ton    peut  en  ce 

point 

R  E  M  A  R  Q^U  E  S. 

(.^)  La  Cour  de  Bavière  efl  abfolunient 
d'accord  avec  celle  de  Vienne,  que  la  fubfti- 
tution  établie  par  Ferdinand  I.  efl:  clairement 
déterminée  ;  mais  on  ne  convient  pas  de  la  con- 
fequence  qu'elle  en  tire;  il  faut  bien  de  l'arc 
pour  détourner  le  fens  d'une  pareille  difpofi- 
tion.  On  s'en  tient  à  l'efprit  &  à  la  lettre  de 
la  difpofition  même  ,  confirmée  par  le  Contrat 
de  mariage  te  la  Renonciation  dictez  par  Fer" 
dinand  L 
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point  fe  prêter  à  la  préfomption,  que  la 
Cour  de  Bavière  doit  avoir  reçu  une  copie 
faUiâée  des  Inftrumens  fufmentionncz  : 
préfomption  dont  S.  A.  S.  E.  de  Daviere 
ne  fçauroit  fe  plaindre,  d'autant  qu'on  n'en 
a  pas  fait  mention  dans  aucune  mauvaife 
intention,  mais  plutôt  pour  rendre  moins 
odieufes  les  dérnarckes  du  Comte  de  la  Pe- 
rouje.  Et  le  moyen  de  réfifter  à  cette  pré- 
fomption, attendu  que  le  Comte  de  la  Fe- 
rouJe  ^  après  avoir  employé  deux  jours  en- 
tiers à  coUatîonner  les  copies  avec  les  Ori- 
ginaux des  Teftament  &  Codicille  de  Fer- 
dîntind  I.  demanda  de  nouveau,  en  confé- 
quence  d'un  ordre  exprès  qu'il  avoir  reçu 
de  fa  Cour,  qu'on  lui  montrât  les  Origi- 
naux, s'arrêta  particulièrement  dans  les  en- 
droits où  il  efl:  fait  mention  des  Defcendam 
légitimes^  &  fit  tous  les  efforts  polnbles 
pour  y  découvrir  quelque  tache ,  change- 
ment ou  rature  ;  nouvelle  preuve  qu'on 
n'avoît  pas  trouvé  dans  ces  Inftrumens  ce 
qu'on  s'étoit  ilattcd'y  trouver?  {AA)  (BB) 

Mais 

REMARQUE  S, 

(*/:fyf)  Sans  s'arrêter  à  toutes  ces  préfomp- 
tions ,  il  efl:  certain  dans  le  fait ,  que  la  Cour 
de  Bavière  a  toujours  témoigné  qu'elle  étoic 
perfiiadée  que  la  Princelîe  Anne ,  mariée  au 
bue  Albert  de  Bavière  ,  &  ^qs  defccndans  , 
dévoient  immédiatement  fucceder  au  défaut  des 
mâles  de  la  Mailbn  d'Autriche;  on  n'en  dif- 
convient  pas,  au  contraire  on  le  prétend  en- 
cgrei  6:,  rieu  ne  prouve  mieux  que  la  Cour  de 

Bavière 
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Mais,  q"()i  qu'il  en  Toit  de  ceci,  du 
moins  ell-il  ceitain,  que  la  nullité  des  Pré- 
tentions de  la  Maiibn  de  Bavière^  de  quel- 
les nouvelles  opinions  qu'on  puîlfe  s'avifer 
de  les  ctayer  à  l'avenir,  a  été  démontrée 
jufqu'ici  avec  une  évidence  &  une  certitu- 
de ,  q"i  ne  fçauroient  être  plus  grandes 
dans  les  chofes  humaines,  (CC)  Vien- 
fte  y  &c. 

R  E  BI  A  R  OU  E  S. 

Bavière  n'a  pas  été  abufée  par  uîie  faufle  co» 
pie.  On  a  déjà  (î  Iblidemen:  répondu  à  cette 
fable,  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  difficul- 
té de  trouver  de  meilleures  raifons,  qu'on 
puiile  en  parler  encore. 

(55)  Ce  font  les  Extraits  mêmes  qui  ont 
été  communiquez  par  la  Cour  de  Vienne,  qui 
vérifient  ce  que  celle  de  Bavière  a  avancé  ;  auiîî 
cette  dernière  prétend  elle  que  fes  Droits, d'ail- 
leurs incontellables ,  acquièrent  par-là  une  nou- 
velle force.  On  croit  même  que  U  Cour  de 
Vienne  n'en  e  11:  que  trop  perfuadée,  &  qu'elle 
voudroit  bien  pouvoir  s'en  défabufer  elle-mê- 
me. L'embaras  qu'on  fent  dans  fes  objeftions, 
prouve  cette  Gonvii5lion  ;  la  vérité  perce  tou- 
jours les  nuages  dont  on  veut  envain  Ten- 
veloper. 

ÇCCj  L'humanité  feroit  bien  à  plaindre,  fi 
on  ne  pouvoit  lui  rien  démontrer  avec  plus  de 
certitude  &  d'évidence  ,  que  tout  ce  qu'on  a 
objecté  jufqu'ici  contre  les  Droits  de  la  Maifon 
ÔQ  Bavière. 


Se- 
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Secondes  Remarques ,  fur  le  troifièine 
Âafcript  Circulaire  de  Fienne  ^  du  lo.  Dé- 
cembre 1740. 

T  'On  ne  fçauroît  aflez  sVtonner,  com- 
-■-'  ment  on  peut  s'imaginer  de  perfuader 
à  toute  la  Terre,  par  les  vaines  allégations 
dont  leRefcript  Circulaire  de  Vienne  du  10, 
Décembre  de  l'année  dernière  eft  rempli, 
que  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  fe  laifle  égarer 
par  des  illufions étudiées ,  qu'elle  écoute  des 
Gonfeils  pernicieux,  &  qu'elle  pafTe  i'uccef- 
fivement  d'une  Prétention  à  une  autre.  Une 
imputation  aufîi  mal  fondée  ne  fçauroît  s'ac* 
corder  avec  la  bonne  opinion  que  l'on  af« 
fe£l:e  d'avoir  de  S.  A.  S.  E. 

L'E  LECTEUR  peut  avec  raîfon  fe 
Natter  ,  que  ceux  qui  l'ont  le  plus  conna 
pendant  la  plus  tendre  jeanefïe  ,  qu'il  a 
paCTce  dans  les  Pais  d'Autriche,  6r  ceux  qui 
depuis  ont  approché  de  fa  Perfonne,  foie  à 
Vienne  ou  ailleurs,  ou  qui  ont  été  envoyez 
à  fa  Cour  ,  lui  rendront  le  témoignage  » 
qu'il  ne  feroit  pas  aifé  de  le  tromper 
par   des  illulîons. 

S.  A.  S.  E.  rend  d'ailleurs  à  fon  Minif- 
tère  cettejuftice,  qu'il  lui  rapporte  toujours 
les  chofes  avec  une  fidélité  à  toute  épreu* 
ve  &  dans  la  pure  vérité,  &  qu'il  ne  parle 
jamais  que  par  fa  bouche  ou  par  fes  ordres. 
11  ieroit  à  fouhaiter,  qu'ailleurs  on  ne  fe 
fût  jamais  plus  égaré  par  des  confeils  perni- 
cieux,  qui  ont  eu  ,  comme  on  fçait,&  auront 

peut^ 
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peut-être  encore,  des  fuites  bien  fâcheufes. 

Quant  à  ce  qu'on  dit,  que  S.  A.  S.  E. 
paflbit  d'une  Prétention  à  l'autre  ;  c'eft  ce 
qu'on  a  fuffifamment  réfuté  dans  les  pré- 
cédentes Remarques  fur  les  deux  Refcripts 
de  la  Cour  de  Vienne,  où  l'on  a  fait  voir 
clairement ,  qu'outre  les  anciens  Droits  & 
Prétentions  fur  les  Etats  d'Autriche  ,  qui 
font,  comme  il  eft  connu,  de  l'ancien  pa- 
trimoine de  la  Maifon  de  Bavière,  S.  A.  S. 
E.  a  toujours  invariablement  fondé  fes 
Droits  fur  les  Difpofitions  de  Ferdinand  I, 
qui  conliflent,  non  feulement  dans  les  Con- 
ventionsmatrimoniales  qu'ila fartes  lui-même 
avec  la  Maifon  de  Bavière,  mais  auffi  dans  des 
Pades  de  famille  &Réglemens  defucceflion, 
&  dans  les  Renonciations  drefîées  fuivant 
fes  ordres  même,  par  lefquelles  l'Archidu- 
chefTe  Anne  s'eft  réfervé,  &  à  fes  Defcen- 
dans ,  le  Droit  de  fuccelTion  au  défaut  de  la 
Ligne  mafculine  de  la  Maifon  d'Autriche; 
&  enfin  dans  les  Tellament  h  Codicille  du 
même  Empereur  Ferdinand  I.  en  tant  que 
ces  Inftrumens  font  relatifs  &  s'accordent, 
comme  ils  font,  avec  les  Paétes  de  maria- 
ge, qui  ne  fçauroient  être  renverfez.  On 
ne  pourra  jamais  foutenir  que,  fuivant  les 
Loix  de  la  nature,  il  ne  foit  pas  jufte  qu'uti 
Père  difpofe  du  lien,  &  parmi  les  liens, 
ainfi  qu'il  le  trouve  à  propos,  fur-tout  lorf- 
qu'il  le  fait  fuivant  le  Droit  &  l'équité. 

Pour  ce  qui  efl:  de  la  Copie  faliifiée  du 
TeHament  &  du  Codicille  de  Ferdinand  l, 
que  l'on  veut  encore,  dans  le  dernier  Re- 
fcrîpt   Circulaire  4e    Vienne  ,   faire  paffer 

pour 
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pour  un  fait  confiant,  Ton  s*eft  expliqué 
là-df iTus  dans  les  précédentes  Remarques^ 
en  difant  que  cette  prétendue  Copie  fallifiée 
n'étoit  qu'une  fable  inventée  fans  aucun 
fondement.  L'on  peut  hardiment  s'en  rap- 
porter fur  cela  aux  Cours  où  l'on  a  fait 
connoître  les  Droits  de  la  Maifon  de  Ba- 
vière, pour  fçavoir  fi  elle  y  a  jamais  pro* 
duit  une  pareille  Copie;  de  forte  qu'il  cft 
bien  étonnant  que  la  Cour  de  Vienne  veuil- 
le infifter  fur  de  pareilles  inventions ,  &  per- 
fuader  au  Public  que  S.  A. S  E.  de  Bavière fe 
feroit par-là  effeélivcment  laiflé  faire  illufion. 

L'Extrait  du  Comte  de  la  Peruufe ^ 
daté  du  21.  Oâobre,  n'étoit  qu'une  Note, 
par  laquelle  ce  Comte  a  fîmplement  de- 
mandé communication  &  inipedion  des 
Difpolitions  en  original,  qui  ne  fçauroient 
fe  trouver  dans  les  Archives  de  Bavière,  & 
qui  doivent  cependant  être  communiquées, 
comme  étant  des  Inftrumens  communs. 

C'est  encore  une  fuppofition  bien  fauf- 
fe,  que  la  Dédudion  des  Droits  de  la  Mai- 
fon de  Bavière  ait  varié,*  on  voit  d'autant 
moins  pourquoi  on  auroit  fait  ce  change- 
ment, que  cette  Déduftion  c(l  établie  fur 
les  fondemens  les  plus  folides,  c'eft-à-dire 
fur  lefdites  Difpolitions,  fur  les  anciens 
Droits  de  la  Maifon  de  Bavière,  éf  fur  d'au- 
tres titres  inconteftables  :  mais  on  aura  foin 
de  donner  cette  Dédufîion  au  Public  dans 
la  plus  grande  clarté  &  prccifîon  qu'il  fera 
polfible*  &  on  y  joindra  des  preuves  auflfi 
folides  qu'inconteilables. 

O  N  fera  voir  en  même  tcms  .   ce    que 

c'cll 
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c'eft  que  le  Privilège    de    Fr/deric  I.  qui, 
bien  loin  d'avoir  été  donné  à  la  Maifon  de 
Habsbourg  il   y  a  700.  ans,  Ta  été  à  celle 
d«  Bavière,  qui  polFedoit  alors  l'Autriche; 
&  Ton  ne  laiifera  nul  doute  fur  ce  dont  il 
s'agit  à  l'égard  de  la  San6lion  Pragmatique. 
Tout  le  monde  jugera  aifément  par  ce 
qui  ell  dit  dans  le  Refcript  Circulaire  tou- 
chant les  Héritiers  Ugitimes  ^  qui   des  deux 
Parties   varie    &    cherche  un  autre   biais  , 
puifque  la  Cour  de  Vienne  explique  les  mc^ 
mes  termes,  ^'Héritiers  légitimes^  dans  le  mê- 
me Inllrument ,  de  deux  différentes  façons, 
c'ell-â-dire  félon  qu'ils  lui  conviennent;- 
entendant  fous  ces  termes,  tantôt  les  mâ- 
les feuls,&  tantôt  les  mâles  &  les  femelles; 
mais  au  fond  elle  contredit  préfcntement  ce 
tju'clle  a  foutenu  ci-devant  avec  tant  d'ar- 
deur, c'eft-à-dire,  qu'il  étoit  fans  difficulté 
que  les  termes  à^Hérhiers  légitimes  ^  coutt-* 
nus  dans  leTeftament,  défîgnoient  toujours 
les  deux  fexes  :  en  quoi  la  Cour  de  Vienne 
quitte  tout  d'un    coup   volontairement   la 
principale  objedion  qu'elle  a  faite   contre 
les  Droits  de  la  Maifon  de  Bavière,  qui  an 
contraire  ne  varie  point.     Ce  changement 
de  langage  ne  pourroit  fcrvir  qu'à  rélever 
encore  davantage  la  foliditc  de  ces  m^^mes 
Droits,  s'ils  n'étoicnt  d'ailleurs  afuz  clairs 
&  évidens.     Ain(î  ^  non  feulement  il  n'clt 
pas  contraire  à  Tcquité  naturelle  &  au  Droit, 
mais  il  eft  plutôt  conforme  à  l'unôc  à  l'au- 
tre, que  lorfqu'un  Fidei-commis  paifcî  da 
fe-xe  mafculin  au  féminin, on  obferve  exac- 
ccment  le  m^me  cjrdre  à  l'égard  de  H  fuc- 

çef- 
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ceffion  entre  les  filles ,  (commençant  par  li 
fille  aînée  du  Teilateur,)  qu'il  a  préfcrit 
dans  rinftitution  &  la  fublîitution  des  mâ- 
les. C'eft  ce  que  l'Empereur  Ferdinand  l, 
a  exécuté,  comme  il  étoit  jude,  fuivant  les 
Loix  divines,  naturelles  &  civiles,  &  après 
une  mûre  délibération ,  en  mariant  au  Duc 
Albert  de  Bavière  la  rtlle  aînée  ,  la  Princelfe 
^nne  ^  à  qui  il  réfcrva  folemnellement,  & 
à  fes  Defcendans ,  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage ,  fon  Droit  de  fuccelîion  pour  le  cas 
de  l'extin6lion  de  la  Ligne  mafculine d'Au- 
triche j  &  depuis  il  fongea  encore  à  elle  avec 
prédiledîon  dans  fon  Coaicill:,  pour  faire 
tomber  la  fuccefllon  des  deux  Royaumes 
dans  cette  même  Maifon,*  il  voulut  y  faire 
retourner  les  Païs  d'Autriche  qui  en  étoient 
fortis,  ne  voulant  pas  laiffer  à  la  difpofiiion 
de  fes  fuccefleurs  d'en  ordonner  luivantleur 
bon  plaiiîr  ,  &  de  transférer  un  jour  ces 
Etats  dans  une  Maifon  moins  convenable 
à  leurs  intérêts. 

I L  eft  marqué  dans  le  Refcript  de  la 
Cour  de  Vienne,  que  celle  de  Bavière  ne 
peut  tirer  le  moindre  avantage  duTeftament 
<Sc  du  Codicille  de  Ferdinand  L  &  qu'elle 
n'y  fçauroit  trouver  ce  qu'elle  croyoit  y 
être  contenu  ,  fuivant  l'Extrait  du  Comte 
de  la  Peroufe  du  21.  Novembre  ;  parce  que 
les  defcendans  de  la  fille  aînée  de  Ferdï^ 
nand  L,  mariée  dans  la  Maifon  de  Baviè- 
re, n'y  font  aucunement  nommez  i  &qu*aa 
contraire,  le  cas  de  la  fublîitution  ,  au  dé- 
faut non  feulement  de  la  Ligne  mafculine, 
Biais  même  des  héritiers  léuitimes  de  tous 
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les  fils  de  Ferdinand  I,  fe  trouve  cxprelTé- 
mcnt  reftraint  en  faveur  de  fa  Fdle  aînéç 
qui  Jcra  alors  en  vie  ;  &  que  ce  cas  du  dé- 
faut d'héritiers  le'gitimcs  de  Ferdinand  I. 
n'exiltoit  pas  encore. 

Pour  répondre  à  cette  obJe6lîon  de  la 
Cour  de  Vienne,  on  dit  qu'à  la  vérité,  fui^ 
vaut  le  cours  de  la  nature,  cette  Fille  aî- 
née ne  fçauroit  préfentemcnt  exifter;  mais 
il  efl:  inconteftable  que  Ferdinand  I,  dans 
fon  Teiîament,  (au  §.  Mais  s  il  arrivait) 
fubftitue  à  la  fucceffion  des  Royaumes  de 
Hongrie  &  de  Bohême,  &  des  Pais  y  apar- 
tenans,  au  défaut  d'héritiers  (mâles)  légi« 
times  de£es  Fils,  une  de  fes  Filles  comme 
Héritière  légitime,  laquelle  n'auroit jamais 
pu  prolonger  fa  vie  jufqu'ici.  Or  comme», 
îiiivant  l'ordre  naturel  &  celui  que  Ferdi* 
nand  I.  a  énoncé  lui-même  au  commence*^ 
ment  de  fon  Tellament,  l'expreffion  à'unt 
de  fes  Filles ,  ne  peut  regarder  que  la  Prin- 
ceffe  Anne  ,  devenue  l'aînée  ,  qu'il  a  de-- 
claré  clairement  fa  vraye  Héritière  dans  le 
Codicille  qui  a  fuivi  fon  mariage  avec  Al^ 
hert  Duc  de  Bavière;  il  s'enfuit,  que  puif- 
que  dans  la  Convention  matrimoniale.  Sa- 
dite  Majefté  avoit  réfervé  exprelTément  le 
Droit  de  fucceffion  aux  Royaumes  &  Etats 
d'Autriche,  au  défaut  de  la  Ligne  mafculinc 
de  fa  Maifon,  non  feulement  à  fa  dite  Fil- 
le, mais  encore  à  fes  Defccndans ,  &  ne 
l'a  fait  renoncer  en  conféquence,  qu'en  fa- 
veur des  mâles  feulement;  il  s'enfuit,  dit- 
on  ,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  démontré  dans 
les  Remarefues  marginales  ,  que  fijiyânt  le 
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cours  de  la  nature,  la  vraye  Héritière  qui 
s'eft  refervé  Ion  Droit  de  fuccefîlon  ,  à  elle 
&à  fes  defcendans,  fe  prcfente  aujourd'hui 
dans  les  Defcendans  qui  fe  trouvent  en  vie 
à  l'exiitence  a6tuelle  du  cas. 

Comme  on  a  fuffilamment  répondu  à 
tout  le  relie' dans  les  Ot>fervatio?2s  précé- 
dentes, &  particulièrement  âu  fécond  article, 
fur  le  vrai  fens  des  termes  Héritiers  légiti- 
mes ^  dans  le  cas  de  lafubllitution  de  fa  Fil- 
le, il  feroit  inutile  d'en  parler  davantage. 

Mais  en  même  tems  S.  A.  S.  E.  allure 
S.  A.  la  Grand-DuchelTe  de  fa  confidera- 
tion  &  de  fon  amitié  inaltérable,  qui  aug- 
mentera infiniment  ,  lî  elle  veut  bien  lui 
faire  fincerement  part,  comme  elle  le  dit 
dans  fon  Refcript ,  de  ce  qu'elle  prétend 
encore  fçavoîr,  &  qui  a  été  caché  jufqu'ici 
à  S.  A.  S.  E. 

MEMOIRES      CONCERNANT      LE 
DEMELE    TOUCHANT   HeRSTAL. 

„  T  E  Doma'ne  de  la  Seigneurie  de  //^r/?^/ 
5,  ^-^  a  été  depuis  îoiigtems  un  fa  jet  de  con- 
5,  teilation  enne  les  Princes  de  NalTau  , 
„  qui  en  ont  hérité  d'une  partie,  &  l'Evé- 
„  que  &  Prince  de  Litige.  Harjlal^  ou  He- 
„  riftul  ,  endroit  fameux  dans  THiftoire 
„  pour  avoir  vu  naure  Pepin^VQïQàQChar- 
,,  les-martet^  Ôc  avoir  été  la  rclidence  de. 
,,  quelques  Rois  Krançoi,  ell  liiué  fur  la 
„  gauche  de  la  Meufc  cure  Licgc  &  Vifet. 
„  Les  Roi  de  France  y  ont  eu  un  magni- 

,,  fique 
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,,  fique  i^alais,qu'  a  été  détruit  par  le^  Nor- 
,,  mans  :  aujourd'hui  ce  n'eft  plus  qii'ua 
,,  long  Bo,uij^,  ou  plutôt  un  gros  Village, 
„  qui  s'étend  le  long  de  cette  rivière.  Le 
,,  Roi  de  Prulle  Frédéric  -  GiiîUau^ne  a  hé- 
„  rite  en  1732  par  l'Art.  V.  du  Traité  de 
3,  Partage  de  la  fuccetHon  du  feu  Roi 
,,  Guillauine  lîï.  (*)  la  Ba'u^te  ds  Her- 
^^  jlal  toziîe  e.^îtien;  mais  il  a  toujours  été 
„  trouDlé  dans  la  poireiîion  ,  fo't  par  les  ha- 
,,  bitans  ,  foit  par  TEvêque  &  Prince  de 
,,  Liège,  qui  protegeoit  les  lîiutins.  En- 
3,  fin  ce  Pr  nce  étant  mort  le  51.  de  Juin 
,,  1740  ,  fjii  fucceireur  F  ederù  II L  trou- 
„  va  la  mê  ne  dcsobéVliaiice  d^.^  la  part  des 
V,  Hcrftall  lis  ,  à  qui  l'Evéque  de  Liège 
,,  accordoii  la  même  proteftoiu  Le  Roi 
5>  de  Prulïe  ayant  envoyé  des  CommilTaires 
9y  à  Herjlal  pour  faire  prêter  l'hommage  au 
5,  nouveau  Souverain  ,  ils  furent  obli- 
,j  g^z  d'en  partir  infeàâ  rc  ,  après  qu'on 
,5  leur  eûf  lignifié,  qu'on  ne  reconnoiifoit 
„  d'autre  Souverain  que  i'Evéque  &  Prince 
,,  de  Licge  ^  ce  qui  obligea  Sa  Alr.j.  Pr. 
j,  d'avoir  recours  à  S.  A.,  pour  lui  perfuader. 
,,  de  ne  pas  protcger  plus  lougtems  des  re- 
,,  belles  ;  elle  lui  envoya  le  Confeiller 
„  R.ir.ibonnet y  pour  lui  remettre  la  Lettre 
ji  fuivante. 

(=^3  Voyez  Tome  VÎIL  du  préfent  Recueil 
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Mon    Cousin, 

COnnoissant  toutes  les  atteintes 
que  Vous  avez  données  à  mes  Droits 
înconteftables  fur  la  libre  Baronie  de  Her- 
flal^  &  de  quelle  manière  les  Séditieux  de 
cet  endroit- là  ont  été  foutenus  ,  depuis 
quelques  années  >  dans  leur  défobéiflance 
dcteftable  à  mon  égard, j'ai  ordonné  à  mon 
Confeiller  privé  Rawibonnet  ^  de  fe  rendre 
de  ma  part  auprès  de  Vous,  pour  Vous  de- 
mander, en  mon  nom  &  dans  refpace  de 
deux  jours,  une  déclaration  nette  &  cathégo- 
rique,  fi  Vous  êtes  réfolu  de  foutenir  en- 
core votre  prétendue  Souveraineté  fur 
Herjial^  &  fi  votre  delïein  eit  de  protéger 
les  mutins  de  cet  endroit  dans  leur  déf- 
ordre  &  leur  défobéïllance  abominable. 
i\.u  cas  que  Vous  refufiez,  ou  que  Vous 
retardiez  la  jude  réponfe  que  je  Vous  de- 
mande avec  raifon  ,  Vous  Vous  rendrez 
feul  refponiable  devant  toute  la  Terre  des 
fuites  que  votre  refus  entraînera  infaillible- 
ment après  lui.  Je  fuis  cependant  avec 
beaucoup  de  confideration.  Mon  Coufin  , 
Votre  très- humble  &  affe6l:ionné  Coufin. 

(  Signé) 

Frédéric; 

^A  Wezel  le  4.  Septembre  1740. 
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„  L'Envoyé'  de  Sa  Maj.  Pr.  futre- 
„  çu  tellement  quellcment  ;  &  TEvéque 
„  trouva  le  terme  de  deux  jours  trop 
„  court  pour  répondre  à  Sa  Maj.,  fous  pré- 
„  texte  qu'il  ctoit  obligé  d'aiîembler  &  de 
,,  confultcr  les  Etats  du  Pais.  Le  Roi  de 
55  Prulfe  étoit  alors  à  Wezel  ,  d'où  il  fit 
,,  partir  un  corps  de  20CO  hommes ,  avec 
,,  quelque  Artillerie,  qu'il  envoya  vivre  à 
,,  difcretion  dans  les  Etats  de  l'Evéque  : 
„  Sa  Maj  informa  en  même  tems  le  Public 
»,  des  raiibns  qu'elle  avoit  d'en  agir  ainfi, 
,5  par  un  Ecrit  intitulé  : 

Exposition  des  Ra^fons  qui  ont  porté 
le  Roi  de  PruJJh  aux  juftes  ReprefaUles  con- 
tre le  Prince  &  Evêque  de  Liège, 

C  A  Majcfté  le  Roi  de  Prulîe  ,  ayant  été 
^  pouilée  à  bout,  par  les  mauvais  procé- 
dez du  Prince  &  Evêque  de  Liège,  s'eft 
vu  forcée  à  regret  de  recourir  à  la  voye 
des  Armes,  afin  de  reprimer  la  violence  & 
l'affront  que  l'Evêque  a  prétendu  lui  faire. 

Cette  réfolution  lui  a  coûté  infini- 
ment, d'autant  plus,  qu'elle  efl:  éloignée 
par  principe  6c  par  natureL  de  tout  ce  qui 
peut  avoir  le  moindre  rapport  avec  la  ri- 
gueur &  la  févérité. 

Mais  fe  voyant  forcée  par  le  Prince  de 
Liège  à  changer  de  conduite,  Elle  n'a  pu 
prendre  d'autre  parti,  que  de  foutenir  la 
juftice  de  fes  Droits  »  &  de  venger  l'iadi- 
guité  du  traitement  fait  à  fon  Mîniilre  de 
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Creutzen  y  gc  iiiCiiR  que  le  niepii^  avec  le- 
quel le  t^rince  de  Liège  iV.^  pas  même  dai- 
gné répondre  à  la  L^itre  du  Roî.  Ci)nime 
trop  de  rigueur  appf;>che  de  la  cruiiuté;"  de 
mt'mv  trop  de  mo.'eration  reiTembleà  la  i-oi- 
bielle.  Ainli  ,  quoique  le  Roi  eût  volon- 
tiers lacrihe  les  intérêts  au  repos  &  à  la 
tranquillité  publique  il  n*a  pu  en  agir  de 
inême  par  rappî^rt  à  ion  hcnueur,  &  c'ell  le 
princif^al  motil"  ui  l'a  déterminé  à  prendre 
un  parti  li  contraire  à  fes  intentions. 

On  a  vainenient  tenté  toutes  les  voyes 
de  la  douceur,  pour  s'acce.mmoder  à  l'a- 
miable; on  a  vu  au  contraire,  que  la  mo- 
dération du  Roi  augmtntoit  l'arrogance  du 
Frincei  que  la  douceur  de  SaMajeiié  don- 
iioit  des  rtlTources  à  fa  hauieur;  6c  qu'en- 
fin ,  au  lieu  de  gagner  par  la  bonté ,  on  de- 
Tenoit  inf^nfiblement  un  objet  de  vexation 
&  de  mépris. 

N'y  ayant  donc  aucun  moyen  d'avoir  ju- 
flice  qu'en  ie  la  taitant  foi  iî,êne ,  &.  le 
Roi  étant  allez  grand  Prince  pour  ^  ouvoir 
fe  l'adminiltrer .  Il  fera  ientir  au  Prince  de 
Liège  tout  le  tort  qu'il  a  eu,  d'abuler  û  in- 
dignement de  fa  modération  ;  &  malgré  tant 
de  mauvais  procédez  de  la  part  de  ce  Piin- 
ce  ,  le  Roi  ne  fera  point  inflexible:  Satisîait 
de  lui  avoir  montré  qu'il  peut  le  punir,  & 
trop  généreux  pour  l'accabler, 

Wf'Zfl  ce  II»  Sept,  1740. 
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F    A    C    T    U    M. 

ES  Sujets  de  la  Seigneurie  de  Herflal 
s'étant  rebellez  contre  le  Roi  T-jimée 
1733-  5  ^^  mirent  fous  la  proteétion  du  Prin- 
ce de  Liège,  qui  la  leur  accorda  fans  ba- 
lancer. Ce  Prince  s'e'toit  arrogé  une  Sou- 
veraineté chimérique  fur  la  Seigneurie  de 
Herflal ^  qui  de  tout  tems  lui  avoit  été  con- 
tellée  par  les  Princes  d'Orange,  premiers 
poffefleurs  de  cette  Seigneurie. 

Quoique  le  défunt  Roi  eût  tenté  tou- 
tes les  voyes  de  la  douceur,  pour  ramener 
les  Rebelles  HerllaîJois  à  PobéVlTance  ,  il 
n'y  réiilfit  jamais,  tant  le  Prince  de  Liège 
prenoit  foin  d'aigrir  les  ef^-irits,  par  les  pra- 
tiques fecretes  qu'il  cntretenoit  avec  les 
Rebelles. 

L  E  Roi  ,  qui  n'avoir  d'autre  intention 
que  de  ménager  fesvoifins,  &  leur  faire 
fcntir  les  effets  de  fa  modération  ,  s'offrit 
de  vendre  au  Prince  de  Liège  la  Seigneurie 
de  Her/ial  moyennant  looco  \  Patacons , 
fomme  très-modique,  à  l'égard  de  Herftal^ 
Seigneurie  fituée  le  long  de  la  Meufe,  & 
dans  une  contrée  riche  &  opulente;  mais 
comme  l'endroit  de  Herftal  elt  aux  portes 
de  Liège,  &  ifolé  des  Etats  de  Sa  Majefté, 
le  Roi  jugea  convenable  de  rompre  par 
cette  vente  le  cours  d'une  infinité  de  chica- 
nes &  de  difputes.  qui  ne  pourroient  que  le 
dillraire  d'occupations  pins  importantes,  & 
dont   la  fin  ne  pouvoit  qu'être    défavanta- 

V  4  geufç 
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geofe  pour  le  Priiic*;  de  Liège  L'offre  de 
la  Vente  trouva  tant  de  contradi(5tion  de  la 
part  de  ce  Prince,  que,  quoi  que  l'on  pût 
faire,  cette  négociation  échoua. 

Non  content  de  défobliger  le  Roi  à  tant 
de  reprifes ,  le  Prince  de  Liège  prit  à  tâche 
d'affronter  le  Colonel  de  Creutzen^  que  Sa 
Majefté  lui  avoir  fait  l'honneur  de  lui  en- 
voyer en  qualité  de  Miniilre  charge  de  fes 
affaires;  on  lui  ariêia  fes  effets,  on  le  traita 
avec  mépris,  &  le  Prince  prononça  dans 
fon  emportement  des  paroles,  dont  tout  au- 
tre qu'un  Prince  aufîl  modéré  que  le  Roi 
Peut  fait  repentir. 

Dans  ces  entrefaîtes  il  plût  au  Tout-puifr 
fant  5  qui  dirige,  félon  fa  fageffe  infinie, 
toutes  les  viciflitudes  du  monde,  de  difpo- 
fer  des  jours  de  Sa  Majelté,  &  de  la  retirer 
à  foi  ,  après  avoir  terminé  un  régne  à  ja- 
mais glorieux  6c  mémorable.  Le  Serment 
de  fidélité  que  le  Roi  exigea  des  Herilallois 
à  fon  avènement  à  la  Couronne  lui  fut  re- 
fufé,  quelque  remontrance  qu'on  leur  eût 
ifait  à  ce  fujet,  &  malgré  le  pardon  qu'on 
avoit  promis  ^ux  auteurs  de  la  rébellion. 

Le  Prince  de  Liège,  toujours  rempli  de 
fon  projet  d'ufurpation,  foutcnoitles  rebel- 
les, &  nouriffoit  leur  obflination  avec  tant 
d'adreife,  qu'on  employoit  enyain  les  bon- 
lies  paroles  &  les  menaces. 

Le  Roi  ne  voulant  rien  précipiter,  & 
n*ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  cultiver 
i'amitié  de  l'es  voifins,  temporifa  encore 
jufqu'à  fon  arrivée  à  Wezel,  d'où  Sa  Ma- 
îefté  envoya  le  Çonfeiller  Rambonnct^  avec 

com? 
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commiffion  de  demander  au  Prince  de  Liè- 
ge une  réponfe  cathégorique  ,  s'il  vouîfeit 
periiMer  à  s'arroger  la  Souveraineté  fur  la 
Seigneurie  de  Herjîal^  (5l  à  foutenir  les  re- 
belles, ou  s'il  vouloit  s'en  defiftcr  formel- 
lement ,  en  abandonnant  les  auteurs  de  la 
rébellion?  A  quoi  ce  Prince  ne  daigna  pas 
mcme  repondre. 

C'ÉToiT  ajouter  l'infulte  à  l'injudice; 
ce  qui  attaquant  diredement  l'honneur  du 
Roi,  Sa  Majefté  a  été  forcée  par  le  Prince 
de  Liège ,  de  renoncer  dans  cette  occafioii 
à  fa  modération  ordinaire,  &  de  lui  faire 
reflentir  les  effets  de  fon  indignation  fur  la 
rébellion  des  Hcrftallois,  par  lui  fomentée, 
fur  les  mauvais  traitemens  faits  à  fon  Mi- 
niftre  de  Creutzen^^wx  la  Souveraineté  qu'il 
s'arroge  injuftement  fur  Herjîal ,  &  fur  la 
façon  méprifante  avec  laquelle  il  n'a  pas 
daigné  répondre  à  la  Lettre  du  Roi. 

Pour  cet  effet  Sa  Majefté  a  fait  mar- 
cher des  Troupes  dans  le  Comté  de  Horn ^ 
pour  y  refter,  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au 
Prince  de  Liège  d'entendre  raifon  ,  &  de 
donner  les  mains  à  un  accommodement 
julle  &  honnête. 

A  IVezeî  ce  II.  Sept.   1740. 

3,  Le  même  jour  que  cette  Pièce  fut  piî- 
„  bliée,  le  Prince  &  Evêque  de  Liège  avoit 
,,  répondu  à  la  Lettre  de  Sa  Majefté  du  4, 
„  du  même  mois ,  dans  ces  termes  : 


V  5  Rê 
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Re'ponse  de  S,    A.   le  Prince  &?  Eve- 
qiiâ  de  Liège  à  la  Lettre  ai  Roi  de  Priijfe. 

Sire. 
Tes  Droits  de  Souveraineté  queje  fuis  en 
-*^  pcfTeinon    d'exercer   depuis    plus    d'un 
ficcle  dans   la  pariie  de  Herjlal ^   fituce  eu 
àc(^\  de  la  Meiife  ^   ont  été  cédez  à  mon  E- 
gliie  par  l'Empereur  Charles  V.,    enfuite 
des    Contrats   d'Echange  des  ans   1546.   &c 
^54^-1    ^^  confentenient  des  Etats  de  Bra- 
hant ^  fous  la  garantie  des  deux  Couronnes; 
içavoir  celle  de  France^   pour  pc^îlcder,   en 
vertu  du  Traité  de  Paix  de  Tan    1659.   la 
Terre  de  Frafr.e^    &  la  Forterelle  de  M-a- 
nerJâourg^    obligée  en  contre  -  échange    de 
la   Souveraineté    de   ILrflal  ;     &  de  celle 
d'EfpagKe^   pour  l'avoir  fait  &  s'être  obli- 
gée   de   la    faire   valoir  6l  d'en  garantir  la 
France,     Depuis  alors  les  Princes  de  L:<.ge 
mes  PrédecelTeurs  ont  joui  conilamment  ce 
la  Supériorité  territoriale  de  cette  partie  cé- 
dée, de  la  même  manière  que  les  Ducs  de 
Brabûfiù  ont   continué    de  jouïr  de  l'autre. 
J'ai  pareillement  continué  à  fouten'r  mes 
Droits  &  ma  PolfelTion,  lan^  avoir  jamais  eu 
l'intention  de  diminuer  ceux  qui  ont  com- 
peté  à  S.  M.  le  Roi  de  Prujje  de  glorieufe 
mémoire  ,  comme  Seigneur  de  cette  Baro- 
iiic,    qu'Elle  &  tous  fes  Prédéccflcurs  ont 
relevée  &  tenue  en  Fief  de  ma  Cour  Féo- 
dale ^  de  celle  ce  Brabar.t  refpedivement, 
com.me  il  a  été  prouvé  pluiieurs  fois  par  la 
eopie  des  Reliefs. 

Quant 
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Quant  à  quelques  Habitant  de  Herjial^ 
donc  V.  M.  fe  plaint  dans  la  Lettre  du  4. 
du  courant,  j'.û  alfuré  plufieurs  fois  feu  S. 
M.  .  que  dès  que  j'en  aurois  les  plaintes  & 
les  informations,  loin  de  les  protéger,  j'en 
ferois  taire  unejufticc  exade,  fuivant  les 
Loix  du  paVs.  J'ai  Thonneur  de  réïtérer  les 
mêmes  aUurances ,  &  pour  finir  toutes  coa- 
teltat'ons,  je  déclare  encore,  que  mes  Etats 
ayaatpropole  d'acheter  les  Droits  de  V.  M. 
pour  cent  mille  Ecus ,  dont  ils  offrent  de 
payer  l'intérct  à  4.  pour  cent;  je  fuis  prêt 
de  conclure  fur  ce  pied,  moyennant  la  ga- 
rantie convenable.  J*ai  l'honneur  d'être 
avec  Rerpe61:>  Sire,  de  Votre  Majefté  le 
trçs-humble  &  très-obéifiant  fervlteur. 

(^Etoît  Jîgné) 

George  -Lo u  i  s. 
À  Sera'mfur  Mettfe  Un.  Septcn^bre  1740. 

,,L'EvEQUE  reçut  le  fufdît  Manifefle  , 
,,  &  apprit  l'entrée  des  Troupes  Krullier.nes 
,,  dans  la  Comté  de  Horn  ^  après  respedi- 
„  tion  de  la  Lettre  qu  on  vient  de  lire  5  ce 
,,  Prince  y  répondit  par  un  Ecrit  intitulé. 

E  X  p  o  s  I T I  o  N  ^j^  Trmce  &  Evcque  de  Liè- 
ge contre  celle  du  Roi  de  Priifle ,  publiée  à 
PFezel  le  11.  du  mois  de  Sept.  1740. 

T   A  Souveraineté  de  la  partie  de  Hcr/IaU 
^-'  iituée  en  deçà  de  la  Mt:Ttfe ^  ai:artien£ 

in- 
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inconteftablement  à  TEvêque  &  Prince  de 
Liège  ^  qui  elt  en  pofleflion  de  Texercer  de- 
puis Texécution  des  Contrats  d'Echange  de 
Tan  154(5.  &  1548.,  de  la  même  manière  & 
comme  S.  M.  Imp.  &  Cath. ,  en  qualité  de 
Duc  de  JSr^^^»^,ra toujours  excercée  &:  Tex- 
erce  encore  pailiblementdans  l'autre  partie, 
fituée  au-delà  de  cette  rivière. 

Cette  Souveraineté  n'ell  point  chimé- 
rique, comme  on  fe  le  figure.  L'Empereur 
Charles  Quiftty  en  la  cédant  à  George  d'Ay.- 
triche^  Evêque  &  Prince  de  L/V^^,  par  E- 
change  de  la  Souveraineté  de  la  Terre  de 
Vrd[ne  ^  du  confentement  des  Etats  de  Bra- 
hdnt^  en  promit  folemneUement  la  garantie 
à  fon  Eglife  ,  &  S,  M.  Imp.  glorieufement 
régnante  Ta  avouée  &  reconnue,  aulîi-bieii 
que  la  Serenilïïme  ArchiduchefTe  Gouver- 
nante des  Païs-Bas. 

L' Espagne,  d'un  autre  côté,  s*ell 
obligée  par  le  Traité  de  Paix  de  Tan  i.yP-  ■, 
de  taire  remettre  à  la  France  la  dite  Terre 
de  Frafne  ^  que  George  à^ Autriche  avo'c  cé- 
dée en  contre-échange  de  cette  partie  de 
Herftal.  L'une  &  l'autre  de  ces  deux  Cou- 
ronnes en  garantirent  la  paifible  jouillance 
à  ce  Prince  &  à  fes  Succclfeurs,  tellemenjt 
que  depuis  lors  jufqu'à  l'an  1732.  ils  y  ont 
c«nftamment  exercé  la  Souveraineté,  fans 
contcflation  ni  oppofition. 

Le  Fadl^m  Imprimé  le  11:  Septembre 
courant  à  IVezel^  fuppofe  néanmoins ,  que 
le  Prince  de  Liège  s*ell  arrogé  cette  Souve- 
raineté imaginaire,  comme  i\  l'Empereur, 
la  France^  PEPpagne  &  les  Etats  de  BmhaYn 

eûifent 


NégocîatmSf   Mémoires  (f  Traitez.  317 

cûlFent  voulu  céder  &  garantir  une  chimère 
pour  poiïeder  le  bien  d'un  tiers. 

O  N  y  ajoute,  qu'elle  lui  avoit  été  con« 
teftée  par  les  Princes  dW range  ^  que  Ton 
fuppofe  encore  mal  à  propos  avoir  été  les 
premiers  PofTcfTcurs  de  la  Seigneurie  de 
Herjial. 

L^  A  u  T  E  u  R  de  cette  Pièce  oublie  fang 
doute,  que  le  différend  furvenu  du  tcmsdcs 
Princes  à' Orange  ,  n'a  point  roulé  fur  la 
Souveraineté  ;  mais  feulement  fur  ce  qu'ils 
prétendoient  ne  devoir  pas  être  alfujettis  à 
prêter  deux  Reliefs  ,  l'un  en  Brabant,  & 
Tautre  à  la  Cour  Féodale  de  Liège, 

Mais  cette  difpute  a  ceffé  par  leur  pro- 
pre reconnoiffance  enfui  vie,  &  par  les  Re- 
liefs qu'ils  ont  faits  fucceffivement  à  ladite 
Cour  de  Liège,,  fçavoir  le  20.  Juillet  166^* 
par  Jean  Bâtifte  Cazier  ^  Conilîtué  àcDame 
Marguerite  de  Mer  ode  ^  Comteiïe  dtMiddel^ 
bourg\\t  18.  juin  i665.par  laPrincefieDoUai-. 
rîere  à^Orange\  le  18.  Juin  1703.  par  Henri 
Tulemars ,.  Confciller  5c  Conllitué  du  Se- 
reniffime  Prince  Guillaume  Hiacinthe  d'(?- 
rûnge  h  de  KaJ[au\  le  12.  Avril  1703.  par 
Jacob  Martini ,  Subftîtué  de  Madame  Hett^ 
riette  Catherine,^  Douairière  d'Anhah^  née 
PrinceiTe  dWrange'^  le  8-  Juin  1702.  par 
Gafpard  de  Forelle ^  Conltitué  par  îe  Sere* 
ni iîi me  Prince  F//ifr/V,  Roi  de  Prnjfe ,,  avec 
îa  claufe  ào:^  Réleva  en  propriété  la  Terre  de 
Herftal ,  p$ur  la  part  de  deçà  la  Meufe  ,  ae^ 
(juife  ^  tenue  en  fouverameté par  S,  A.  le 
Prince  de  Liège  «  en  verttf,  de  i'* Echange  d» 
Pant  au  FîSLÙiQ  ;    enfia  le  21.  Mars  1715* 

par 
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par  Dieudonné  Jamur  de  Lih.,y  ^  commis  & 
aurorifé  de  S.  M  le  Roi  de  brujje  ;  &  le 
dernier  de  Juillet  1725.  par  G  les  ISl  rtin 
He?2ckart ^  aulli  comiius  &  couititaé  de  feU 
S.  M. 

Le  même  Auteur  oublie,  que  la  Terre 
àtHerfial  étoic,  long-teins  avant  qae  la  iVlai- 
foîi  à'Oray/ge  polFedàt  cette  Sc'^iicurie  Pap- 
panage  de^.  Ducs  àtBraham'.  ^ut  Heurt  \[^ 
Ja  doiiiia  à  GoJefroî  de  Louvam ^  fon  frère, 
&  celui-ci  à  Hen^ïy  ion  tils,  qu'elle  i^aiia 
eafuite  au  Comte  de  ti')rn  <St  à  Tes  deiccn- 
dans.  julqu'à  Thierry  de  >-ior/i^  qui  la  ven- 
dit l*an  I3'18'  à  Jean  oe  Goj[je^.C'jhr  »  par  qui 
elle  fut  vendue  à  Lam^.rt  Diupaye ,  qui  la 
lailTa  à  fon  fils  ai;é:  que  celui-ci  étant 
mort,  Elifabeth  de  GUmes ^  veuve  de  Jean 
Doidfi,ye^  frère  du  défunt  ,  en  obtint  la 
p^'fTcilion  par  fentence  de  la  Cour  Féodale 
de  Brabant  ,  en  date  du  24,  Mai  1435.  que 
le  Seigneur  de  Croy  acheta  cette  Scigfieui ie 
de  la  dite  Dame  Elifabeth^  qui  la  céda  à 
Jean  Comte  de  NaJ'au^  lequel  en  obtint 
l'invediture  de  Phdippe  le  Bjn  ,  Duc  d^Bour' 
£oo-ne  &  de  Brabant. 

Cette  fuite  de  Poireifeurs ,  qui  ont  eu 
fuccediveirient  la  jouiilancc  de  la  Seigneu- 
rie Q»cHûrJ}al^  fait  voir  que  les  Princes  d'O- 
raîige  n'en  ont  pafî  été  les  premiers,  com- 
me l'Auteur  du  Fucitim  l'a  avancé. 

C'est  pour  d';iutant  mieux^  furprendre 
î-a  Reli,^ion  de  S.  M-  régnante,  qu'on  lui 
a  caché  toutes  ces  véritez,  ôc  qu'on  lui  dé- 
peint les  Ades  de  Souveraineté  ,  exercez  lé- 
gitimement  par  S.  A»  rEvéque  de  Ltege, 

connive 
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comme  autant  de  violences ,  d'affronts  & 
de  mauvais  procédez  qui  offenfent  fâ  per- 
fonne. 

O  N  lui  a  parlé  de  la  rébellion  des  Her/lal- 
lois  ^  que  ce  Prince  auroit  fomentée,  lans 
réfléchir  qu'une  accufation  fi  étrange  atta- 
que injuftcment  un  Prince  de  l'Empire,  qui 
par  fa  Dignité, fa  Religion,  fon  Rang,  Ton 
Caraôlère  ,  ne  mérita  jamais  un  foupçon 
pareil. 

O  N  lui  reproche  d'avoir  fait  échouer  la 
nci^ociation  qui  concernoit  la  Vente  de 
la  Seigneurie  de  Herjlal^  offerte  par  S.  M., 
moyennant  qu'on  lui  payât  cent  mille  Ecus 
en  capital,  tandis  qu'il  eil  vrai,  que  c'eft  le 
Colonel  de  Creutzen  qui  a  fait  refus  d'ac- 
cepter ,  que  l'intérêt  de  cette  fomme  fe 
payât  annuellement  au  Roi  fur  le  pied  de 
4.  pour  cent,  fans  vouloir  confiderer,  que 
cette  propoiîtion  du  Prince  étoit  beaucoup 
plus  avantageufe  au  Roi  que  le  fourniilc- 
ment  du  capital. 

A  ce  reproche  mal  fondé,  on  ajoute  ce- 
lui d'avoir  pris  à  tache  d'aifrontcr  le  dit  Co- 
lonel de  Creutzen  3  qui  lui  étoit  envoyé  en 
qualité  de  ivliniftre  chargé  des  affaires  d^ 
Roi;  &  pour  prouver  cette  inlinuntion,  on 
parle  de  l'arrêt  de  fes  effets,  d'une  ma- 
nière à  laifTer  entendre  que  le  Prince  y  au- 
roit coopéré. 

Chacun  fçaît  que  ces  fiâtes  d'arrêts 
ne  font  qu'une  limple  roîîfication  &  défen- 
fe  que  les  Procureurs  font,  fuivant  le  ftile 
du  païs,  fans  la  moindre  connoiffance  du 
jngc.  Un  Manant  de  HerflfJ^  en  taveur  de 

qvi 
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qui  les  Echevî'nsde  cette  Terre  avoîent don- 
né une  fentence,  dont  les  dépens  étoient  à 
la  charge  du  dit  Colonel  ,  en  qualité  de 
DrofTard,  qui  avoit  exécuté  des  furféans 
de  Hé"r/?^/ dans  leurs  Meubles  6c  Effets,  de 
fon  autorité  privée  &  fans  aucune  formalité 
de  Loi,  crut,  le  voyant  à  L/>^f,  avoir  trou- 
vé l'occafion  de  les  recouvrer.  Son  Procu- 
reur fit  infinuer  ,  fuivant  la  coutume,  uil 
arrêt  votaire  entre  les  mains  de  l'Aubergifte 
fur  les  etîets  de  Mr.  de  Creutzen.  Dès  que 
le  Prince  en  fut  informé,  il  prévint  la  plain- 
te; il  ordonna  aux  Echevins  de  Liège ^  de 
faire  comparoître  fur  le  champ  le  Procureur 
&  le  Païfan.  On  les  obligea  de  révoquer 
leur  arrct  en  plein  Siège,  &  de  faire  leurs 
excufes  au  Colonel;  ce  qu'ils  firent,  en 
ralTûrant  que  s'ils  avoient  fçu  fon  caradtère 
d'Envoyé  ,  ils  fe  feroient  bien  gardez  de 
faire  fignifier  aucun  arrêt  à  fa  charo;e. 

M  R.  de  Creutzen  témoigna  en  être  con- 
tent; &  par  un  trait  contraire,  il  s'en  plai- 
gnit hautement  au  Roi  ,  mais  fans  faire  men- 
tion de  la  fatisfaclion  que  le  Prince  venoit 
de  lui  faire  rendre  d'une  manière  (i  folcm- 
nelle.  C'eft  ce  qui  attira  une  Lettre  des 
plus  fortes  &peu  attendue  de  S.  M.  en  date 
du  26.  Mai  1739.  à  laquelle  l'Evêque  & 
Prince  répondit  avec  toute  la  modération 
polîible.  Qu'il  étoit  furprenant ,  que  l'on 
demandât  une  fiuisfadion  quç  S.  A.  avoit 
ordonnée  dès  le  14.  du  même  mois,  &  qui 
avoit  été  exécutée  far  le  champ  ;  tellement 
que  le  Roi  a  réputé  cette  attaire  pour  finie* 
n'en  ayant  fait  depuis  aucune  mention. 

Il 
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I  L  f e  peut  que  le  Prince  auroit  témoi- 
gné du  mécontentement  à  Mr.  de  Creutzen 
de  ce  qu'il  avoit  animé  l'efprit  de  fon  Roi, 
en  taifant  dans  fon  rapport  les  attmtions  & 
l'empreffement  avec  lefquels  il  s'ctoit  por- 
té pour  ordonner  la  levée  de  l'arrêt  qui 
cauluit  fa  plainte,  &  en  taifant  la  réparation 
qu'il  lui  en  avoit  fait, donner. 

II  fe  peut  encore  ,  que  juflenient  indi- 
gné de  toutes  les  violences  6c  de  tant  d'en- 
Icvemens  que  les  Officiers  Pruiîiens  com- 
mettoient  chaque  jour  dans  toute  l'étendue 
de  fcs  Etats,  même  jufques  dans  fa  Capi- 
tale, par  des  tours  étudiez  &  par  des  rufes 
où  fouvent  l'humanité  étoit  méprifée  ,  il 
auroit  pu  reprocher  au  Colonel  de  Creutzen , 
les  pleurs  &  les  plaintes  amères  dont  fes  fujets 
Fétourdiffoient  chaque  jour;  mais  les  ter- 
mes furent  fi  mefurez  que  le  feu  Roi  ne  s'en 
efl:  jamais  plaint. 

On  laiiïe  à  juger,  fi  ce  que  Ton  vient 
de  dire  à  cet  égard,  peut  devenir  aujour- 
d'hui un  julle  motif  pour  employer  la  voye 
(}i.ts  armes  ,  cnfraindre  la  paix  publique, 
méprifer  les  Loix  &  les  Confiitutions  de 
l'Empire  »<5c  violer  leterritoire  d'un  Prince, 
qui ,  depuis  fon  régne,  s'ell  fait  unplaifir  de 
mériter  l'affeétion  du  Roi ,  par  fes  empref» 
femens  dans  tout  ce  qui  regardoit  fon  \çx\U 
ce,  àc  par  ix  modération  à  n'employer  pour 
le  foutieu  de  fes  Droits  ,  que  ce  qu'il  ne 
pouvoit  abfolument  pas  fe  diipenfer  de  faire 
pour  ne  les  point  perdre. 

Les  Remontrances  &  les  Ecritures  qui 
font  des  preuves  coavaincantes  de  la  Sou- 
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veraineté  cédée  à  l'Eglile  de  L:ege  par  les 
Ducs  de  Brabant^  &  les  Aftes  polleiïbires 
de  jurifdidlion,  font  les  feuls  moyens  dont 
le  Prince  s'efl:  fervî.  On  les  traite  cepen- 
dant de  pratiques  fecretes ,  de  mauvais  pro- 
cédez &  d'ulurparion. 

On  pouile  refprit  de  prévention  jufqu'à 
rendre  ce  Prince  rérponlable  du  méconten- 
tement que  le  Roi  témoigne,  de  ce  que  les 
Herjiallois  avoient  refuie  de  lui  prêter  fer- 
ment de  fidélité,  tandis  que  S.  A,  n'a  ja- 
mais été  informée  que  le  Roi  en  eût  exigé 
aucun  depuis  fon  avènement  au  Trône: 
ayant  cependant  ouï  dire,  qu'on  leur  avoit 
commandé  de  porter  le  deuil  &  de  faire  fon- 
ner  les  cloches,  lefquelles  ils  n'ont  plus, 
depuis  que  le  tonnerre  eil  tombé  fur  la  tour 
de  la  ParoifTe. 

L' A  u  T  fc  u  R  du  Faéîum  fait  encore  un 
crime  au  Prince,  de  ce  qu'en  ajoutant, 
comme  on  le  dit,  l'infulte  à  i'injullice,  & 
en  attaquant  l'honneur  du  Roi,  il  n'anroit 
pas  daigné  répondre  à  la  Lettre  de  S.  M. 

Cette  lettre  eft  du  4.  Septembre  cou- 
rant. Le  Confeiller  Privé  Kambonnet  l'a 
préfentée  le  9.  à  la  perfonne  du  Prince.  Le 
lendemain,  la  Réponfe  en  fut  projettée  & 
communiquée  au  Chapitre,  au  Confeil  pri- 
vé &  aux  Etats;  tellement  que  le  11.  elle 
fut  portée  au  Prince,  étant  à  fa  campagne, 
où  il  la  figna,  pour  être  expédiée,  comme 
elle  l'a  été  en  effet  le  premier  jour  du  Cou- 
rier. 

P  ou  voi  T-il  faire  plus  de  diligence?  Et 
ne  doit-il  pas  fe  plaindre ,  au  contraire,  de 

ce 
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ce.  que  le  Conteiller  Ramboyinet  ne  s'eft  pas 
donné  la  patience  d'attendre  deux  jours  pour 
]a  recevoir  ,  &  de  ce  que,  dans  le  même 
tems  que  cette  Réponfe  fefàifoit,  on  préci- 
pitoit  à /f^^Ê*/ l'expédition  des  Imprimez  qui 
paroiflcnt  fous  la  même  date  du  11.  de  ce 
mois ,  &  la  marche  d'un  Corps  de  deux  mil- 
le hommes  ,  tant  de  Cavalerie  que  d'Infan- 
terie,  avec  de  l'Artillerie,  lefquels  fefont 
glifîez  inopinément  dans  le  Comté  ào-Horn  ^ 
&  dans  la  Ville  de  Mazeyck^  où  les  fujets 
de  Liège  fe  trouvent  traitez  en  emiemis  & 
à  difcretion  ? 

Que  l'on  dife,  comme  on  le  prône  dans 
l'Expofition  des  Raifons  imprimée  à  IVezely 
que  le  Roi  s'eft  vu  forcé  de  recourir  à  la  voye 
des  armes  :  il  ne  peut  y  avoir  été  pouffé  que 
par  de  faux  rapports  &  par  des  efprits  que 
la  pafllon,  jointe  à  l'intérêt  particulier,  ani- 
ment aux  dépens  de  la  vérité  &  de  la  j  uftice  ? 

Mais  on  a  lieu  d'efpérer  que  le  Roi, 
étant  mieux  înftruit  ,  reviendra  des  mau- 
vaifes  impreffions  qu'on  a  fçu  lui  donner, 
&  que  connoiffant  les  dommages  immen- 
fes  qu'une  occupation  fi  violente  aura  cau- 
fé  dans  Mazeyck^  &  dans  le  Comté  ài^Horn^ 
il  rappellera  les  Troupes  au  plutôt,  en  or- 
donnant un  dédommagement  convena- 
ble; trop  éclairé  pour  ne  pas  voir  qu'on  a 
furprisfa  religion,  &  trop  jufte  pour  ne  pas 
faire  reparer  le  mal  par  ceux  qui  l'ont  in- 
juftement  caufé,  en  abufaot  de  fa  modéra- 
tion ,  de  fes  forces  &  de  fon  autorité. 

'Batt  k  Liège  le  l'è-  Septemhre  1740. 

X   Z  îî    S  A 
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„  S  A  Maj.  Pruir.  répliqua  à  la  Réponfe 
,,  de  TEvéque  du  ii.,  le  24.  du  même 
„  mois,  dans  la  Lettre  fuivante. 

Mon  Cousin. 

Vous  Vous  avifez  bien  tard  de  répondre 
à  ma  Lettre  ,  dont  mon  Confeillcr 
RamboHnet ^  que  je  Vous  avois  envoyé,  a 
été  le  porteur^  &  qu'il  Vous  a  plû  de  ren- 
voyer fans  la  iiioindre  réponfe. 

Le  but  de  celle  que  Vous  m'avez  voulu 
faire  maintenant,  n'annonce  que  la  continua- 
tion du  delfein  prémédite  que  Vous  paroif- 
fez  avoir  formé  depuis  long-tems ,  d'anéan- 
tir ou  de  réduire  du  moins  à  fort  peu  de 
chofe,  les  Droits  qui  m'apartiennent  incon- 
teftablement  fur  ma  libre  &  franche  Baronie 
de  Herftal. 

Vous  en  appeliez  toujours  aux  Traitez 
d'Echange  de  1546.  &  de  1548.  par  Icf- 
quels  Vous  prétendez  avoir  acquis  un  droit 
de  Souveraineté  &  de  pouvoir  illimité  fur 
ma  fufdite  Seigneurie. 

Mats  Vous  n'ignorez  pas  que  ces  mê- 
mes Traitez  reclamez  par  Vous, comme  les 
feuls  fondemens  de  vos  prétentions ,  ne  font 
rien  moins  qu'obligatoires  pour  les  Princes 
dC Orange^  mes  Prédecelfeurs  dans  la  pof- 
feflion  de  UerJiaL 

Vous  en  ferez  entièrement  convaincu , 
fi  Vous  voulez  bien  V^ous  donner  la  peine 
de  jetter  les  yeux  fur  les  protellations  fo- 
lemnelles  qu'on  a  faites  de  la  part  delà Mai- 
fon  (Ï0ra?2ge  Tan  1548.  l'an  i<^jj.  le  29. 

de 
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de  Novembre,  1656.  le  12.  d'x\vril,  l'an 
1658.  le  27.  de  Mars,  &  Tan  1661.  le  30 
de  Janvier  contre  le  Tranlport  du  Droit  de 
relief  de  Herjial ^  fait  par  les  Traitez  que 
Vous  alléguez  ci-de(ïus  eu  faveur  de  l'Evé- 
ché  de  Liège. 

Actes  publics ,  qui  traitent  ces  Conven- 
tions &  Geffions  faites  à  i'infçû  &  au  préju- 
dice de  la  Maifon  à'Ora^ge .,  de  vicitufes, 
obreptices,  &  nulles  en  leur  forme  &  fub- 
ftance*  foutenant  que  la  libre  &  franche 
Baronie  de  Herftal  a  été  de  tout  tems  no- 
toirement Terre  franche  de  VE-mpire ,  qui 
dans  fes  procès  a  provoqué  autrefois  à  la 
Ville  à'Âix  &  de-là  à  la  Chambre  Impéria- 
le, &  qui  dans  la  fuite  n'a  reconnu  d'au- 
tre Droit  que  celui  de  fimple  hommage  da 
Duc  de  Brabajit^  fans  compter  qu'on  ne 
fçauroit  jamais  difpofer  des  Droits  d'un  tiers 
à  fon  préjudice,  ni  déroger  par  ce  qu'on  ap- 
pelle Res  tnter  alios  gefia^  auï  prérogatives 
anciennes  de  fon  patrimoine,  en  le  rendant 
de  pire  condition  qu'il  n'étoit  auparavant, 
&  en  le  chargeant  d'un  double  vaiïalage. 

Tel  efl  le  langage  de  ces  A6tes  publics 
qui  parlent  contre  Vous,  &  qui  font  l'apo- 
logie des  Droits  de  la  Maifon  à' Orange^  & 
en  même  tems  des  miens. 

Il  faut  que  ceux  à  qui  Vous  avez  donné 
Yotrc  confiance  en  abufent  bien  étrange- 
ment ,  s'ils  ont  fçu  fupprimer  &  dérober  à 
votre  connoifTance  des  Argumens  de  cette 
nature  &  de  cette  force. 

Mais  fuppofé  pour  un  moment,  que 
les    Princes    d'Qra?2ge    ayent    confentî    su 

X  3  Trans- 
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Tranfport  du  Droit  de  Relief,  fait  en  faveur 
de  votre  Evêché  par  ces  Traitez  que  Vous 
alléguez,  &  que  ces  Princes,  ou  bien  mê- 
me mes  Prédeceflcurs  ,  foit  pendant  leur 
minorité  &  durant  les  calamitezde  la  guer- 
re, foit  faute  de  connoilTance  fuffifante  de 
leurs juftes  Droits,  tandis  que  tous  les  Do- 
cumens  &  Chartres  de  cette  Baronie  ctoient 
entre  d'autres  mains ,  comme  cela  eft  arrivé 
à  feu  le  Roi  mon  Père,  &  au  Roi  m.on 
Grand-Pere  de  glorieufe  mémoire  ,  ayent 
rélevé  quelquefois  la  libre  &  franche  Ba- 
ronie de  Herftal  de  votre  Evcché  ;  cela 
Vous  donne-t-il  un  pouvoir  &  une  jurifdiéti- 
on  illimitée  fur  cette  Seigneurie, &  cela  Vous 
autorife-t-il  de  fruilrer  le  légitime  po^elfeur 
de  cette  Baronie  des  Droits  les  plus  incon- 
teftables ,  dont  mtme  vos  Prédccellcurs  ont 
laifîe  jouir  tranquillenicnt  les  Princes  d'O- 
range  ? 

Voila  pourtant  le  cas  dans  lequel  nous 
fommes  l'un  &  Pautre  :  Vous,  li  j'ofe  le 
dire  ,  par  les  injuites  ufurpations  de  votre 
Confeil  de  Liège  fur  ces  mêmes  Droits  , 
qui  n'ont  jamais  été  conteilez  à  mes  De- 
vanciers les  Princes  ài'Orayige  dans  cette 
Baronie  ^  &  moi ,  par  tout  ce  que  le  feu  Roi 
mon  Perc  a  bien  voulu  avoir  la  patience 
de  fouftrir  de  toutes  les  infractions  qu'on  a 
faites  à  defl'ein,  6:  d'une  manière  étudiée 
dans  les  prérogatives  (S:  Droits  julics  &  li- 
quides qui  nous  font  dévolus  par  la  Maifon 
èi  Orange  fur  cette  Baronie.  Vous  nefçau- 
ricz  avoir  oublié,  combien  de  fois  feu  le 
Roi  mon  Eere  Vous  a  oftért  leplys  amiable- 
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ment  du  monde,  d'accommoder  les  différens 
fur  la  Seigneurie  de  HerftaL  foitpardes  Con- 
férences entre  les  Miniftres  de  part  &  d'au- 
tre 5  foit  par  la  voye  du  Compromis  <Sc  de 
l'Arbitrage  des  Fui  fiances  neutres  ,  ou  de 
quelques  Princes  &  Etats  de  V Empire^  au 
choix  des  deux  parties  intéreifées. 

Cet  expédient,  que  tout  autre  à  votre 
place  auroit  embralîc  avec  joye,  a  toujours 
été  rejette  par  Vous. 

Votre  Confeil ,  préférant  les  voyes  de 
fait  aux  moyens  de  les  prévenir,  &  de  réta- 
blir une  bonne  &  folide  amitié  entre  deux 
Princes  voifins,  a  cntafTé  injuftice  fur  in- 
jullice,  &  attentats  fur  attentats. 

Quelles  ont  pu  être  les  fuites  de 
tout  cela?  La  modération  la  plus  épurée  & 
la  plus  forte  ne  fçauroit  tenir  à  la  longue 
contre  de  pareils  procédez,  fans  s'attirer  le 
mépris  du  public  &  les  reproches  de  la 
pofterité. 

Ce  s  t  donc  à  regret  que  ,  pour  me 
mettre  à  l'abri  de  l'un  h  de  l'autre,  je  me 
fuis  trouvé  obligé  d'avoir  enfin  recours  aux 
moyens  ulitez  entre  les  Souverains,  &  au- 
torifez  même  par  les  Loix  &  Conltitutions  de 
l'Empire^  par  ce  qu'on  appelle  Retorfio  jw 
ris  inicjul  ,  dans  le  cas  d'un  déni  de  juftice, 
&  auffi  formel  que  celui  dont  feu  le  Roi 
mon  Père  s'efl;  plaiiU  in\itilement  depuis 
tant  d'années ,  &  qu'on  a  continué  à  mon 
égard. 

I L  ne  tiendra  qu'à  Vous  de  les  faire 
cefîer  ,  par  une  prompte  fatisfadion  du  paf- 
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fé ,  &  des  furetez  convenables  d'un  meilleur 
procédé  pour  l'avenir. 

C'est  à  cette  condition-là  que  Vous  me 
trouverez  encore  plus  prêt  à  donner  les 
mains  à  un  accommodement  jufte  &  hon- 
nête, que  je  ne  l'ai  été  à  venger  mon  hon- 
neur inîulté  ,  &  à  repoufTer  les  violences  <5c 
injullices  qu'on  m'a  faites;  ne  demandant 
pas  mieux  que  de  me  voir  autorifé  par  vo- 
tre conduite  envers  moi,  de  pouvoir  conti- 
nuer à  me  dire  avec  eilime  &  lincerité  &c. 

Fait  à  Berlin  le  24.  Septembre  I740. 

,.,  Quant  à  VExpofiùon  de  S.  A.  vol» 
,,  ci  comme  Sa  Maj    y  fit  répondre. 

Réponse  h  l'Expofition  que  l'Evêque 
de  Liège  a  fait  publier  contre  celle  du 
Foi  de  Frujfe  touchant  Y  affaire  de 
Herftal 

'E  V  E  Q  u  E  de  Liège  vient  de  faire  pu- 
^  blier  une  Brochure  portant  le  Titre  é- 
trange:  W Expojition  contre  celle  imprimée  à. 
IFezel  le  il,  deSept.  1740.  Il  foutient  dans 
cette  Pièce,  que  la  Souveraineté  de  la  par- 
tie de  Herftal  fituée  en  deçà  de  la  Meufc , 
aparticnt  incontedablement  à  TEvêque  & 
Prince  de  Liège ,  h.  cela  depuis  l'exécution 
des  Contrats  d'échange  des  années  1546. 
&  1548.  Il  iniîlle  fur  ce  que-  les  Princes 
éiH)range  &  leurs  héritiers  ont  reconnu  la 
dite  Souveraineté  de  l'Evêque  de  Liège  ; 
h  enfin  il  fait  une  longue,  mais  très-inutile 
^numération  des  perfonnes  qui  ont  pofTcdé 
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Herjlai,  avant  que  cette  Baronie  tombât  en- 
tre les  mains  des  Princes  d'Orange»  Le 
relie  de  fon  Expojit'ton  tend  à  excufer  les 
proccdex  peu  obligeans  qu'il  a  tenus  en- 
vers Sa  Majefté  Prufflcnne  &  les  perfon- 
nes  qu'on  lui  a  envoyées  pour  tacher  de  le 
rendre  traitable. 

Un  Expole  fuccint  de  l'origine  des  pré- 
tentions de  TEvéqae  de  Liège  fur  Herjial ^ 
va  faire  voir  que  la  Souveraineté  qu'il  pré- 
tend n'eft  proprement  qu'une  chimère,  & 
que  la  Garantie  de  V Empereur ,  de  la  Fran* 
ce  ,  de  VEfpagne  &  des  Etats  de  Brabant  ^ 
dont  il  fait  parade,  ne  peut  être  préjudicia- 
ble aux  Droits  du  Roi  de  Prufle,  Seigneur 
de  la  libre  &  franche  Baronie  de  Herfinl. 

I  L  efl:  encore  indécis ,  H  cette  Seigneurie 
cft  un  Fief  immédiat  de  TEmpire,  ou  fî  el- 
le relevé  du  Duché  de  Brabant,  Quoi  qu'il 
en  foit,  un  Evêque  de  Liège,  qui  vivoit 
dans  le  XVI.  Siècle, en  eut  envie,  &  com- 
me il  polfedoit  la  Seigneurie  de  Pont-à- 
Frafne  ^  que  la  Gouvernante  de  Pais -bas 
foohaitoit  d'acquérir  ,  on  propofa  de  faire 
un  troc>  &  l'on  convint  efteélivement  en 
1546.  d'échanger  la  Seigneurie  de  Pont»a^ 
Frafne  contre  celle  de  HerftaL  Deux  ans 
après  on  retoucha  au  Contrat,'  &  par  un 
Accord  pafle  à  Bruxelles  en  1548.  l'Evcque 
de  Liège  fe  contenta  de  la  partie  de  Herfial 
quieft  du  côté  de  Liège,  moyennant  un  dé- 
dommagement qu'on  lui  promit  pour  le 
relie  de  la  Baronie. 

Tout  cela  fe  pafToit  fans  en  informer  le 
Seigneur   de  Herfial ,  fçavoir  Guillaume  I, 

X  5  Princt 
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Prince  d^ Orange.  Il  étoit  encore  mineur  , 
à.  Ton  fuppofa  peut-être  ,  qu'il  ne  lendroit 
pas  le  tort  qu'on  lui  faifoit,  en  donnant  un 
nouveau  Seigneur  Féodal  à  fa  Terre  dcHer- 
fial^  &  en  chargeant  fon  Patrimoine  d'un 
double  Vafîalage.  On  fe  trompa.  Les  Tu- 
teurs du  Prince  di  Orange  protefterent  pour 
lui  contre  le  Traité  d'échange ,  &  leurs 
raifons,  jointes  à  celles  qu'allégua  le  Prin- 
ce d^ Orange  devenu  majeur  ,  firent  qu'on 
ne  pafTa  pas  outre  alors,  &  qu'on  ^reconnut 
de  bonne-foi  l'invalidité  des  Traitez  de  1 546. 
&  de  1548. 

Les  chofes  changèrent  de  face  en  1655, 
l'Archiduc  Leopold^  qui  gouvernoit  alors 
les  Païs-bas  au  nom  du  Roi  d'Efpagne  , 
voulut  effeduer  l'échange  quiavoit  été  pro- 
jette un  Siècle  auparavant  ;&  par  un  Traité 
qu'il  fit  avec  l'Evêque  de  Liège  >  il  lui  cé- 
da la  partie  de  Herftal  qui  eft  fituée  en  deçà 
de  la  Meufe  ,  en  tels  Droits  de  Souveraineté 
qu'il  ert  porté  aux  Traite!  d'Echange  faits 
en  154(5»  &  en  1548. 

Les  mêmes  raifons  qui  avoient  rendu 
ces  Traitez  invalables ,  fubfiftoient  toujours, 
&  par  une  fatalité  aiïez  extraordinaire,  il  fe 
trouva  que  le  Seigneur  de  Herftal  ctoit 
encore  un  Prince  mineur,  quand  le  Traité 
de  1655.  fut  conclu.  C'étoit  Guillaume  IH, 
Prince  à^ Orange  ,  qui  devint  depuis  Roi  de  la 
Grande-Bretagne, &  dont  les  Tuteurs  s'op- 
poferent  d'abord  aux  innovations  de  l'Ar- 
chiduc. Ils  protefrerent  que  la  Baronie  de 
Herftal  étoit  une  Terre  libre  de  l'Empire, 
qui  de  toute  ancienneté  n'avoit  relforti  que 

des 


Négociations  y  Mémoires  6f  Traitez.  331 

des  Villes  Impériales  d'^/'-v  &  de  Spire  ;6)C 
ils  firent  encore  de  femblables  protestations 
en  i6j8.  &  en  1660.  Parce  que  l'Evêque 
de  Liège,  qui  étoit  alors  Eleéteiir  de  Co- 
logne ,  tranchoir  du  Souverain  à  Herftaly 
où  il  étoit  le  plus  fort,  &  qu'il  agifïoit  fans 
égard  pour  un  Prince  mineur  ,  dont  il  n'a- 
voit  rien  à  craindre. 

S'i  L  faloit  montrer  par  d'autres  principes 
rinjuftice  des  Traitez  de  1548.  &  de  1655. 
il  n'y  auroit  qu'à  alléguer  la  Loi  de  Bra- 
bant ,  connue  fous  le  nom  de  Joycufe  Entrée. 
Elle  défend  d'aliéner  aucuns  biens -fonds 
fans  le  confentement  des  trois  Etats  de  Bra« 
bant.  Que  l'Evêque  de  Liège  produife  ce 
confentement ,  &  l'on  foufcrira  au  Traité  de 

1^55- 
Un  autre  article  de  la  même  Loi  défend 

d'échanger  des  biens- fonds,  en  les  faifant 
paffer  au  profit  de  quelques  Couvens, 
Collèges,  ou  Gens  de  main-morte,  fans  la 
permiffion  expreffe  du  Souverain ,  &  fous 
peine  de  fon  indignation.  L'application  de 
la  Loi  fe  fait  ici  d'elle-même  ;  jamais  le  Sou- 
verain n'a  confenti  aux  Traitez  fufdits ,  & 
l'on  peut  juger  après  cela  de  la  validité  du 
Tranfport  de  la  Seigneurie  de  Herftal  à 
l'Evêque  de  Liège, 

Mais,  dit  l'Evêque,  les  Princes  d'Or^;/- 
ge  ont  eux-mêmes  reconnu  cette  Souverai- 
neté par  les  Invellitures  qu'ils  ont  prifes  fuc- 
ceitivement  à  la  Cour  de  Liège  en  1666. 
en  1702.  &  en  i7©3. 

O  N  ignore  les  raifons  qui  peuvent  avoir 
fait  agir  Guillaume  IIL  Qn  1663.  &  en  1666. 

mais 
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mais  le  Roi  de  Prufie  ne  dent  pas  Tes  Droi'ts 
du  dernier  mâle  de  la  inaifon  d'^Orange  :  Il 
les  tient  du  Fidei-commîs  qui  y  fut  établi 
par  le  Prince  Frédertc-Henri,  C'eft  du  chef 
de  ce  dernier  que  la  Maifon  Royale  de 
Prufle  a  acquis  l'héritage  de  Herftal^  &  elle 
en  doit  jouir  avec  tous  les  avantages  ^  tou- 
tes les  prérogatives  qui  y  étoient  attachées 
du  tems  de  Frédéric -Henri, 

Que  le  Public  juge  maintenant,  fi  TE* 
vêque  de  Liège  peut  avec  raifon  prétendre 
à  la  Souveraineté  de  Herftal^  &  fi  les  aéles 
d'autorité  qu'il  y  aexercc^de  tems  en  tems, 
à  la  faveur  des  troubles  &  de  la  minorité 
des  Princes  d^Orange ,  ne  font  pas  de  véri- 
tables ufurpations. 

Mais  mettons  les  chofes  au  pis.  Suppo- 
fons  qu'il  foit  effedivement  Seigneur  diredt 
de  la  Baronie  de  Herjial  ;  qu'a-t-il  après 
tout  à  y  prétendre  en  cette  qualité  ,  lî  ce 
n'eft  le  fcul  Droit  d'hommage  ?  Tout  le 
refte,  fçavoir  l'Autorité  fur  les  Sujets,  la 
jurifdidion,  la  Diredion  de  la  Police,' le 
pouvoir  de  lever  des  Impôts,  &c.  apartîent 
aux  Seigneurs  de  Herjlai  ^  &  ils  fê  font  tou- 
jours maintenus  dans  l'exercice  &  dans  la 
pofTefllon  de  ces  Droits. 

En  FIN  l'Evêque  de  Liège  ne  fçauroît  ti- 
rer aucun  avantage  de  la  démarche  que  fit 
le  Roi  de  Prulle  en  1702.  à  la  mort  de 
Guillaume  IIL  dernier  Prince  d'Orange, 
Comme  Sa  Majefté  ignoroit  alors  fur  quel 
pied  étoit  le  petit  pais  de  Herftal ^  &  s'il  ré- 
levoit  du  Duché  de  Brabant  ou  de  l'Evê- 

clié 
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ché  de  Liège,  elle  tît,  pour  plus  de  fure- 
té, hommage  du  Fief  de  Herjfal^  tant  à  la 
Cour  Féodale  de  Brabant,  qu'à  celle  de 
Liège,  &  elle  remit  à  s'informer  des  Droits 
du  Seigneur  dired:  de  cette  Baronie  &  de  fes 
pérogaîives,  jufqu'au  tems  où  l'onpourroit 
examiner  les  Archives  de  la  Maifon  d'Oraft- 
ge.  Ces  Archives  étoicnt  entre  les  mains 
du  Prince  de  NajfaU'Dïetz,  ^  &  elles  furent 
toujours  inacceflibles  à  Frédéric  I.  Le  Roi 
Frédéric 'G  nillaume  ^  fonfils,  ufa  des  mê- 
mes précautions  :  Il  ne  réleva  le  Fief  de 
Herjîal  à  la  Cour  de  Liège,  qu'en  fe  re- 
fervant  les  Droits  que  les  Archives  ^Orange 
pourroient  un  jour  lui  découvrir,  &  ce 
Prince  fc  feroit  peut-être  même  déterminé 
àreconnoître  TEvêque  de  Liège  pour  Sei- 
gneur Féodal  d'une  partie  de  Herjlal  ^  (î  le 
dit  Evêque  eût  voulu  fe  contenter  des  Droits 
honoraires  qu'il  pouvoît  prétendre  comme 
Seigneur  direft.  Mais  la  Cour  de  Liège 
porta  fes  prétentions  trop  loin.  Elle  vou- 
loit  réduire  le  païs  de  Herjial  fur  le  pied 
des  autres  Fiefs  qu'elle  pofîede,  &  y  exer- 
cer une  Jurifdidion  &  une  Souveraineté  il- 
limitée. Elle  allajufqu'à  difputer  au  Roi 
de  Pruiïe  rétablilTement  des  Magiftrats  dans 
cette  Baronie:  Elle  vînt  à  bout  de  faire  ré- 
volter les  Herftallois  ,  &  accorda  fa  pro» 
tedion  aux  plus  mutins  d'entre  eux  :  Elle 
confirma  en  1734.  les  Bourguemaîtres  qu'on 
a  voit  élus  à  Herftal^  contre  le  droit  &  fans 
la  concurrence  du  Seigneur  de  la  Baronie. 
Le  même  attentat  fut  encore  réitéré  une 
autre  fois ,  k  l'on  ne  fiairoit  jamais,  i\  Ton 

TOU- 


334        Recueil  Hifîoriqiie  d'J^es  y 
vouloît  rapporter  tout  ce  ^^ui  s'elt  pafTé  depuis, 
foit  à  Liège,  foit  à  Herftal  ^  au  préjudice 
des  Droits  du  Roi. 

Il  auroit  été  aile  à  Sa  M.  d'arrêter  le 
cours  de  tant  d'injuilices,  en  fe  lervant  du 
pouvoir  qu'elle  avoit  en  main:  mais  elle 
aima  mieux  tenter  la  voye  de  la  douceur  ;& 
elle  envoya  le  Colonel  de  Creutz.en  ,  pour 
repréfenter  à  l'Evcqueles  fuites  de  ces  pro- 
cédez ,  &  le  porter  à  cîianger  de  conduite. 
Bien  loin  de  vouloir  le  faire,  on  répondit 
froidement,  qu'on  n'avoit  agi  que  confor- 
mément aux  droits  de  la  Souveraineté  de 
Liège  fur  la  Baronie  de  Herftal^  &  la  re- 
Tolte  alla  toujours  fon  train.  L'Evêquc 
fe  plaît  apparemment  dans  ces  défordres  , 
lui  qui  n'a  pas  voulu  fe  prêter  au  deffein 
que  le  feu  Roi  avoit  de  les  faire  cefTer  par 
la  vente  de  Herjîal.  Il  fit  des  difficultez  fur 
le  payement  du  prix  dont  on  étoit  convenu, 
&  le  Roi  de  Prufle  mourut  avant  que  de 
voir  l'affaire  de  Herftal  terminée»  Enfin 
Sa  Majefié,  à  préfent  réfolue  de  la  finir  , 
fit  d'abord  fommer  les  Habitans  de  Herftal 
de  lui  prêter  ferment  de  fidélité  :  Mais 
ceux-ci,  fe  fentant  épaulez  par  la  Cour  de 
Liège,  ^  peut-être  foufflez  fecretement, 
le  refuferenc.  Le  Roi ,  préférant  toujours  la 
iTFoderation  aux  voyes  de  fait,  prit  le  parti 
d'écrire  à  l'Evêque  de  Liège  &  de  lui  en- 
voyer fon  Confeiîler  Kambon-iiet  ^  pour  fça- 
voir  ce  qu'il  en  pouvoir  attendre.  Mais  tout 
fut  inutile,  on  ne  daigna  pas  même  lui  fai- 
re de  rèponfe,  &  fi  on  la  fit  dans  la  fuite, 
ce  ne  fut  qu'après  le  départ  de  ce  Miniilre, 
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&  quelques  jours  après,  par  la  Pofte  ordi- 
naire. Tant  de  procédez  entafîez  les  uns 
fur  les  autres,  ne  pouvoient  que  poufTer  à 
bout  la  patience  du  Roi,  &  Sa  Majeité  s'eft 
enfin  vu  forcée  à  fe  faire  la  juflice  qu'on 
lui  a  fi  conllammcnt  refufée. 

Le  feul  remède  qui  lui  refloit,  après  un 
déni  11  formel  de  Juftice  ,  étoit  ce  qu'on 
appelle  dans  les  Conliitutions  de  l'Empire, 
Ketorfio  jur'is  iniqui ,  h  c'efl:  en  vertu  de 
cette  reffource,  permife  &  autorifée  par  les 
loix  &  l'ufage,  que  le  Roi  a  fait  entrer 
2000.  hommes  dans  la  Comté  de  Horn , 
efpérant  qu'ils  feront  affe?.  heureux  pour 
faire  goûter  fes  railbns  à  l'Evêque  de  Liè- 
ge,  qui  jufqu'ici  n'a  pas  feulement  daigne 
les  écouter. 

„  Et  pour  mieux  mettre  le  Public  en 
,,  état  de  juger  qui  des  deux  avoit  raifon, 
„  Sa  Maj.  le  Roi  de  Pruffe  fit  publier 

Exposition    fidèle  &    fiiccinte   des 

Procédez  irrêguîiers  cr  des  Attentats  du 
Fr,  &  Evêqiie  de  Liège ,  contre  les 
Droits  inconteftahles  de  Sa  Maj,  le  Roi  de 
Prufle ,  en  qualité  de  Seigneur  de  la  libre 
S  jr anche  Baronie  de  Herflal. 

T  A  libre  &  franche  Baronie  de  Herftaî^ 
-*— '  anciennement  indépendante  ,  &  Fief 
immédiat  de  l'Empire,  a  rélevé  depuis  le 
15.  Siècle  du  Duché  de  Brahanty  mais  le 

Droit 
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Droit  de  Relief,  que  les  Ducs  de  Brahant 
y  exercèrent  depuis  ce  tems-là  ,  fe  bornoit 
au  (impie  hommage  que  les  Seigneurs  de 
Herfial  étoient  obligez  de  leur  prêcer.  Au 
refte,  entièrement  exempts  des  fervices  & 
charges  que  la  qualité  de  Vaiïal  exige  com- 
munément ,  ils  jouifToient  de  cous  les  Droits 
&  avantages  que  poiïcdent  les  Princes  ai  Al- 
lemagne ^  &  même  on  n'appelloit  de  leurs 
Sentences  qu'aux  Tribunaux  de  l'Empire. 

La  fituation  de  Herflal,  qui  eft  aux  por- 
tes de  Liège  ^  excita  la  convoitife  des  Evê- 
ques  de  cette  Ville,  &  comme  leur  Eglife 
pofTedoit  un  Territoire  que  la  Reine  Marie^ 
Gouvernante  des  Païs-bas  pour  fon  frère 
l'Empereur  Charles-Quint  ,  delîroit  ardem- 
ment, ils  profitèrent  de  cette  occafion  ,  & 
propoferent  un  troc  de  ce  Territoire  contre 
HerJlaL  Les  Minilires  de  la  Reine,  fçachant 
que  les  Droits  du  maître  fur  cette  Baronie 
ne  confiftoient  que  dans  le  fimple  Relief, 
y  firent  aifement  confentir  cette  Princelfe, 
de  forte  que  le  Contrat  d'échange  fut  con- 
clu fans  difficulté  ,  &  figné  à  Binch  le  (5. 
Mai   154(5. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  lorfqu'il  fut 
queflion  de  l'exécuter.  Les  oppositions  des 
Tuteurs  du  Prince  âiOraTige^  Seigneur  de 
Herftal ^  &  celles  des  Etats  de  Brahant ^  y 
formèrent  des  obftacles  infurmontables.  La 
Reine  même  reconnut  ingénument,  qu'el- 
le n'étoit  pas  en  droit  de  donner  à  ce  Prin- 
ce ,  malgré  lui  ,  un  autre  Seigneur  féo- 
dal 5  &  l'atfaire  re^a  au  croc  pendant  près 
fi'un  fiécle. 

Ces 
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Ces  difficultez  ne  rebutèrent  pourtant 
pas  les  Evêques  de  Liège.  Couftamment 
attachez  à  pourfuivre  leur  but,&  ne  le  per- 
dant jamais  de  vue,  ils  fçurent  li  bien  pren- 
dre leur  teins ,  que  pendant  la  miîîorité  du 
Prince  Guiila^ime  é'Ora^ige,  depuis  Roi  de 
la  Gra}jdc-Br2[agne ^  ils  obtinrent  de  i\A.r- 
ciiiduc  Leopold^  alors  Gouverneur  des  Pats 
Bas  ^  le  traniport  ctïedif  du  Droit  de  Relief 
de  Herftal  ^  en  taveur  de  leur  Eglife,  & 
rA6le  en  fut  ligné,  &  mis  en  exécution  à 
main  armée,  le  dernier  d'Octobre  1655  , 
malgré  les  oppofitions  &  les  proteftations 
des  Tuteurs  &  Tutrices  du  Prince  d'O- 
range  „ 

Tout  ceci  étant  amplement  déduit  dans 
le  Mémoire H'fion^ue  ^Juridique  ci-joint, 
que  le  feu  Roi  de  'Prujfe  a  fait  publier  au  fu- 
jet  de  la  qualité  de  la  Baronie  de  Herfial  , 
l'on  y  renvoyé  le  Lcfteur,  &  il  feroit  iau» 
tile  d'en  parler  davantage,  parce  qu'on  n'y 
a  rien  avancé  qui  ne  foit  cpnforme  aux 
Pièces  juftificativcs,  dont  la  Cour  de  Liè- 
ge n'ajamais  ofé  révoquer  en  doute  l'authen- 
ticité, ni  combattre  les  conclulions  que 
l'Auteur  en  tire.  On  y  montre  clairement , 
que  S.  A.  l'Evcque  &  Prince  de  Liège  n'a 
aucun  droit,  ni  de  Relief,  ni  de  Jurifdic- 
tion,  fur  la  Baronie  de  Herftal  ;  Et  quand 
même  le  feu  Roi  Guillaume  IIL  de  la  Gravi- 
de-Bref ag}7e  ,  comme  Prince  d^Oraftge  ,  fe 
feroit  accommode  hi-deffus  avec  l'Evéque 
d'une  manière  préjudiciable  à  fa  Maifon , 
un  pareil  Accommodement  ne  fçauroit  tirer 
i  confequence,  ni  préjudicier  aux  droits 
Tome  XIF^,  Y  in- 
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inconteftables  des  Héritiers  de  la  Maifon 
à''Orange  y  qui  ne  dérivent  pas  leur  droit  du 
dernier  mâle  de  cette  Maifon  ,  mais  du  Fi- 
dei-commis  qui  y  a  été  établi  par  le  Prince 
Vréderic  Henri ^  Car  s'eft  de  lui  que  la 
Maifon  Royale  de  Prujfe  tient  tous  fcs 
droits  fur  cette  fuccelîion ,  du  chef  de  fa 
Bifayeule,  née  PrincelFe  à  Orange, 

Les  Archives  de  cette  Maifon  ayant  été 
inacceiîibles  à  Sa  Majeilé  le  Roi  de  Prujfe 
Frédéric  I.  de  glorieufe  mémoire ,  pendant 
la  conteftation  qui  s'éleva  entre  lui  &  le 
Prince  de  Naffau-Dietz  ,  fur  la  fucceflion 
d'^Orange^  après  le  décès  du  Roi  Guillaume 
III.  de  la  Grande-Bretagne  ,  il  lui  a  été 
impolîible  de  s'informer  d'abord  au  jufte 
des  droits  qui  lui  apartenoient  à  l'égard  de 
la  Baronie  de  Herftal.  Aînfi  il  n'eft  pas  é- 
tonnant,  ni  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
aux  droits  de  la  Maifon  Royale  de  Prujfe^ 
que  le  feu  Roi  Frédéric  I.  tachant  de  fe 
mettre  en  pofîetfion  des  biens  qui  lui  é- 
toient  dévolus  par  la  mort  de  S.  M.  Britan- 
nique, &  pour  ne  manquer  à  aucune  for* 
malîté  qu'il  fuppofoit  alors  être  néceiTai- 
re,  ait  demande  à  la  Cour  féodale  de  Liè- 
ge rinveftiture  de  la  dite  Baronie. 

Feu  le  Roi  Frédéric  -  Guillaume  ^  à  fon 
avènement  à  la  Couronne,  jugea  à  pro- 
pos ,  par  la  même  fuppofition  ,  de  la 
faire  renouveller  :  Ce  que  S.  M.  ne  fit  pour- 
tant qu'avec  cette  condition  expreffe,  que 
par  cet  A  die  elle  ne  prétendoit  pas  renon- 
cer aux  droits  que  lui  decouvriroient  avec 
le  tcms  les  Archives  de  la  Maifon  d^Ora»- 
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^e  ^  lorfqu'elle  en  auroit  obtenu  la  commu- 
nication ,  &  qu'en  cas  qu'il  fe  fût  introduit 
quelque  nouveauté  qui  pût  donner  atteinte 
à  fes  droits,  elle  ne  vouloit  pas  y  être  te- 
nue: Refervation  que  Sa  Majefté  dénonça 
clairement  à  l'Eleéleur  de  Cologne  ,  alors 
Evêque  de  Liège  ^  dans  une  Lettre  qu'elle 
lui  écrivit,  &  à  laquelle  SonAltelfe  Elec- 
torale acquiefça. 

Peut-être  queS.M.  ne  fe  feroît  pas 
roidic  à  refufer  de  rcconnoître  l'Evcque  de 
Liège  pour  Seigneur  féodal  d'une  partie  de 
la  Baronie  de  Herfial,  (car  au  fond  il  lui 
importe  peu  ,  que  ce  foit  à  Liège  ou  à 
Bruxelles  qu'elle  en  fafîe  prendre  le  Relief  ,^ 
il  l'Evêque  fe  fût  contenté  des  droits  hono- 
raires que  cette  qualité  donnoit  aux  anciens 
Ducs  à.t  Brabayji  ^  les  feuls  que  le  Roî 
(^Efpagne^  en  qualité  de  Duc  de  Brahant ^ 
lui  avoit  pu  transférer. 

Mais  ce  n'étoient  pas-là  les  feules  vues 
de    la   Cour   de   Liège,     Dès  le  moment 
qu'elle  fe   fut   mis  en   tête  d'acquérir  les 
droits  des  Ducs  de  Brabant  fur  la  Baronie 
de  Herfial^  elle  prit  auffi  le  deflein  de  les 
étendre  ,&  de  mettre  par  degrez  le  Seigneur 
de  Herftal   au  niveau  avec  le  refte  de  fa 
Vaffaux.    La  minorité    du  dernier  Prince 
à^Orange  ,  l'embaras  où  il  étoit  engagé  ail- 
leurs, &    les  guerres  prefque  continuelles 
dont  ces  Provinces  furent  agitées  durant  fa 
vie,  donnèrent   occafion  au   Confeil  privé 
de  Liège  ^  d'exercer  à  Herfial  différens  ac- 
tes de  Jurifdidion,  jufques-là  inufitez;  & 
la  d'fpute  qui  furvint  enlùite  au  fujet  de  la 
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Saccefllon  à'0ra?2ge  ^  lui  laifTa  le  champ  li- 
bre pour  les  multiplier  à  l'infini. 

Ces  Princes  fe  fjnt  arrogez  une  Souve- 
raineté &  Turisdiction  fur  la  libre  &  fraii- 
che  Bar  unie  de  Herfial^  "que  la  M  ai  Ton 
di''0ra}7ge  leur  a  toujours  conteftée ,  ayant 
même  refufé  de  recoanoitre,  comme  on  a 
vu  ci-deiius,  la  validité  du  tranfport  que 
la  Maifon  (i' Autriche  ^  en  qualité  de  Duc 
de  Brahant ,  fit  du  Droit  de  Relief  aux  Prin- 
ces &  Evêqucs  de  Liège. 

Mais  fuppofons  pour  un  moment ,  que 
les  Princes  ài^Orartge  &  leurs  Succelleurs 
dans  la  Seigneurie  de  Herftal^  eufTent  vou- 
lu reconnoîire  ce  Droit  de  Relief,  ti-anlporté 
aux  Evêques  de  Liège  ,  s'enfuit-il  de-là  , 
que  ces  derniers  puilfent  s'attribuer  une 
Souveraineté  &  une  Jurisdidion  illimitée 
fur  cette  Baronie  ?  Ne  voit -on  pas  tous 
les  jours  des  exemples  dans  l'Empire,  & 
hors  de  l'Empire,  quiprouvcnt  que  le  Droit 
de  Relief  ne  donne  ni  Jurifdidion,  ni  Sou- 
veraineté, à  ceux  qui  en  jouifiTent. 

Le  Royaume  de  Nap/es  relevé  du  St. 
Siège,  cependant  le  Roi  des  Deux-Sici/es 
ne  voudroit  pas  reconnoître  le  Pape  pour 
fon  Souverain.  L'Ille  de  Mahhe  efl:  dans 
le  même  cas  par  rapport  à  VEJpag»e ,  qui 
ne  s'arroge  aucune  Jurifdiâion  pour  cela 
fur  le  Grand -Maître  de  Mahhe.  Dans 
l'Empire,  le  Roi  de  Danemarc  relevé  le 
PaVs  de  Budjurdingen  delaMaifonde Brunf- 
'jjîc-Wolffemb7ittel  \  &  le  Roi  de  Prujfe  plu- 
fiturb  fiefs  des  Ab-ifes  de  Quedlinbourg  & 
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de  Gandersheira  ,  de  mtme  que  de  TEvéque 
de  Bamberg.  Mais  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  prétendent  tirer  de  ce  Di  oit ,  celui  d'une 
Jurifdidion  illimitée  fur  tous  ces  fiefs,  & 
encore  moins  une  efpece  de  Souveraineté. 

Comment  le  Prince  &  Evêque  de 
Liège  peut-il  donc  fe  mettre  dans  Telprit  , 
de  vouloir  exercer  Tune  &  Tautre  fur  une 
Terre  qui,  NB.  pour  la  diftinguer  des  au- 
tres,  a  été  qualifiée  dans  les  Documens 
publics  &  les  Chartres  qu'on  en  a ,  de  Li- 
bre ET  Franche  Baron  ie?  Nom  qui  fe» 
roit  inutile,  fi  cette  Seigneurie  devoit  être 
confondue  avec  tout  le  relie  des  autres  Ter- 
res titrées,  qu'on  trouve  en  fi  grand  nom- 
bre dans  les  Pais~Bas  ^  &  dans  TEvéché  de 
Liège ^  fans  qu'une  feule  porte  ce  titre-là. 

Mais  la  Cour  de  Liège  ne  s'arrête  pas 
à  ces  prétentions  feules  de  Souveraineté. 
Elle  va  plus  loin  :  Les  droits  de  Police  , 
l'établifTement  des  Magifi:rats  ,  les  ordon- 
nances fur  les  Impots,  &  tant  d'autres  bran- 
ches de  jurifdidion,  dont  les  Evêques  de 
Liège  avnient  laiffé  jouir  tranquillement  les 
Princes  ^Orange  ,  ont  été  contefi:ez  de  la 
manière  la  plus  inouïe  au  feu  Roi  de  Prîijfe. 

Ce  fut  envain  que  S.  M.  propofa  à  TE- 
vêque,  de  terminer  par  un  Accommode- 
ment à  l'amiable  les  ditférens  qu'ils  avoient 
fur  ce  fujet*  &  que,  pour  lui  donner  une 
preuve  évidente  de  la  fincerité  de  fes  inten- 
tions* elle  offrit  de  laifiTer  en  attendant  les 
chofes  dans  l'état  où  elles  avoient  été  du 
tems  de  S.  M.  Britannique j*  que  de  plus  S. 
M.  leva  effeélivement  la  défenfe  qu'elle  a- 
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voit  faîte,  de  porter  des  Appels  au  Confeil 
privé  de  Liège  ^  provilioneliement  pourtant, 
&  fans  préjudice  de  fes  droits. 

1  L  eft  vrai  que  l'Evêque  y  répondit  en 
des  termes  très-polis  en  apparence  ,  en  ac- 
ceptant l'offre  que  S.  M,  lui  faifoit,  &  en 
témoignant  une  forte  envie  de  vivre  dans 
une  parfaite  intelligence  avec  elle.  Mais 
la  fuite  fit  voir  que  tout  ceci  n'étoit  que  de 
belles  paroles,  &  que  le  Confeil  de  Liége^ 
loin  de  concourir  au  but  falutaire  que  S.  M. 
fe  propofoit ,  n'avoit  d'autre  delTein  que 
d'aigrir  les  chofes  de  plus  en  plus,  &  d'em- 
ployer des  manœuvres  fourdes ,  pour  re« 
duire  infenfiblement  S.  M.,  fatiguée  &  lafTée 
des  chagrins  &  des  embaras  que  lui  caufe- 
roit  un  auffi  petit  objet  que  la  Baronie  de 
Hcrflal^  à  fe  relâcher  de  fes  droits,  &  à 
accorder  à  l'Eglife  de  Liège  une  plus  gran- 
de autorité  qu'elle  n'y  avoit  eu  jufqu'alors. 

Dans  ce  dellein ,  le  Confeil  de  Liège 
réfolut  de  s'attacher  plus  particulièrement 
les  Habitans  de  Herftal^  gens  naturellement 
inquiets,  turbulens,  &  enclins  à  fe  mutiner 
contre  leur  Maître.  On  les  détourna  de 
l'attachement  &  de  robéïlTance  due  à  leur 
Seigneur  légitime.  On  employa  pour  cet 
effet  divers  EmifTaires  Liégeois,  particuliè- 
rement un  certain  de  Fawes  ^  fe  qualifiant 
Avocat  de  la  Cour  de  Liège  ,  qui,  après 
s'être  acquis  beaucoup  de  cre'dit  parmi  les 
Habitans  delà  Baronie,  ne  l'employa  que 
pour  leur  infpirer  l'efprit  de  révolte,  & 
pour    les    y    fortifier,  en  les  affûrant  de  la 
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protcdion  de  leur  prétendu  Souverain  ,  & 
pour  les  porter  à  un  mépris  ouvert  des  or- 
dres du  Roi,  &  à  des  démarches  inful tan- 
tes envers  les  Officiers. 

Sa  Majefté,  informée  des  intrigues  que 
cet  homme  tramoit  contre  fcs  intérêts,  ne 
manqua  pas  d'en  porter  des  plaintes  à  l'E- 
vêque  de  Liège  ^  &  de  demander  que  l'au- 
dace de  ce  Scélérat  fût  reprimée,  h  qu'il 
lui  fût  défendu  de  fe  mêler  des  affaires  de 
laBaronie.  Mais  le  Confeil  privé  fntfourd 
à  cette  jufte  demande.  De  Fawes  remplif- 
foit  fî  bien  fes  vues,  qu'on  ne  voulut  l'a- 
bandonner ,  ni  le  châtier  comme  il  Tavoit 
mérité. 

On  ne  tarda  pas  même  à  Liège  à  fe  de- 
mafquer  toat-à-fait  ,  &  le  Confeil  donna 
bientôt  ouvertement  aux  Révolte^  de  Herftal^ 
les  preuves  de  la  protcâion  dont  jufques-là 
il  ne  les  avoit  fiît  affurer    que  fous  main. 

L'Election  des  Bourguemaîtres  s'étant 
faite  tumultuairement»  aux  plaids  généraux 
de  l'année  1734,  fans  la  concurrence  du 
Seigneur»  qui  a  un  Droit  inconteitable  d'y 
prélider  par  fes  Officiers,  ainli  que  celas'eli: 
pratiqué  de  tout  tems  fous  la  domination  des 
Princes  àWrange  ,  &  les  Elus  n'efpcrant 
pas  d'obtenir  leur  confirmation  de  Sa  JVlaje- 
fté  le  Roi  de  Prujfe  ^  s'addrefïerent  au  Con- 
feil de  Liège  ^  &  demandèrent  d'en  être  con- 
firmez dans  leurs  charges.  Bien  que  ce  fêt 
une  chofe  fans  exemple,  l'occafîon  d'éten- 
dre les  droits  de  la  prétendue  Souveraine- 
té ,  &  de  brouiller  davantage  le  Maître 
avec  les  Sujets  ^  cette  occafion,  dis-ie^étoiç 
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trop  belle  pour  être  négligée.  Auffi  n'eut- 
Oii  garde  de  les  renvoyer  ^  6c  on  leur  accor- 
da la  coiifirmation  qu'ils  avoient  demandée, 
fans  fe  mettre  en  peine  des  Droits  incon- 
tedablesqiie  le  Seigneur  de  Herftal  a  exer- 
ce! de  tout  tems  par  rapport  à  cet  article» 

Peu  après,  le  Gonfcil  de  Ltége  eut  une 
nouvelle  occalîon  d'empiéter  fur  les  Droits 
du  Seigneur  de  Herft-iL  Les  Chefs  des  ré- 
voltez avoient befoin  d'argent,  pour  foute- 
lîir  &  pourfuivrc  les  démarches  qu'ils  a- 
voient  commencées  contre  Sa  Majçlté  &  fes 
Officiers.  Il  falloit  donc  faire  une  impofi- 
tion  fur  la  Communauté.  Mais  cela  ne  fe 
pouvoit  qu'avec  le  confentement  &  par  les 
ordres  du  Seigneur  ,  à  qui  le  Droit  de  tail- 
le, aulTi-bien  que  celui  de  police,  aparticnt 
privativement ,  de  l'aveu  de  la  Cour  de 
Licge  même;  &  l'argent  devant  être  em- 
ployé contre  fcs  intérêts  ,  il  n'y  avoit  point 
d'apparence  d'en  obtenir  le  confentement. 
Le  Confeilde  Liège  fut  aiïez  officieux  pour 
les  tirer  d'embaras.  11  les  autorifa  de  fon 
chef,  d'impofer  une  demie  taille  à  la  Com- 
munauté ,  &  pour  ne  pas  faire  la  grâce  à 
demi,  il  .leur  offrit  même  fes  propres  Ser- 
geans ,  pour  contraindre  au  payement  ceux 
qui  auroient  voulu  s'y  fooftraire,  &  qui  re- 
connurent le  tort  manifcllc  qu'on  failbit  en 
cela  aux  Droits  Sc-i^ncuriaux. 

Enfin,  quoiqu'il  foit  établi  cxpreffé- 
inent,par  lesRéglcmens  faits  fous  la  domi- 
nation du  feu  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
que  les  comptes  des  deniers  de  la  Commu- 
nauté doivent  être  rendus  par   devant  les 
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Officiers  du  Seigneur,  la  Cour  de  Liège  ne 
laifTa  pas  d'en  difpenfer ,  de  Ta  propre  auto- 
rité &  en  confequcnce  de  fes  principes,  les 
Bourguemaîtres  de  Herfial^  à  condition  que 
la  reddition  des  con^ptes  le  feroit  en  prc- 
fencede  fes  Gommilïaires. 

Toutes  ces  entreprifcs  ,  &  plufieurs 
autres  qu'il  feroit  trop  long  de  détailler, 
fc  faifant  en  1734.  &  1735- ,  J^  auroit  été 
très-aifé  au  feu  Roi  de  Prujfe  d'en  faire  re- 
pentir les  auteurs.  La  conjoncture  l'y  in- 
vitoit,  &  ne  pouvoit  être  plus  favorable.  Il 
avoitaflez  de  Troupes  à  portée,  pour  exécu- 
ter ce  deiïein  ,  fans  dégarnir  les  places,  <5c 
avant  que  l'on  pût  s'y  oppofer. 

Cependant  S. M.  préférant  toujours 
les  voyes  de  douceur  à  celles  de  la  févcri- 
té ,  fe  contenta  d'envoyer  à  Liège  le  Colo- 
nel de  Creutzen^  Droit^rt  de  Ber fiai ,  char- 
gé de  repréfenter  fortement  à  l'Evêque, 
l'injuftice  du  procédé  de  fon  Confcil,  & 
de  le  requérir  d'y  remédier  -promptement 
d'une  mianière  convenable,  de  lui  faire  don- 
ner lafatisfaélion  qu'exigeoit  Tinfulte  qu'el- 
le en  a  voit  reçue,  &  de  faire  ceiïer  en  at- 
tendant les  attentats  qui  fe  commettoienî 
coiure  fes  Droits  incontedables. 

La  réponfe  de  l'Evêque  ne  fut  rien 
moins  que  facisfaifante.  Le  Confeil,  qui 
l'avoit  di6lée,  foutenoit  hautement  fes  dé- 
marches ,  &  prétendoit  n'avoir  rien  fait^ 
que  ce  que  la  Souveraineté  de  l'Eglife  de 
Lie'o^e  fur  la  Baronie  de  lier  pal  i'autorifoit 
de  faire  :  Avertiffement  qui  faifoit  alfe2  con» 
noîtrc  à  S.  M,  5  à  quoi  elle  devoit  s'atten- 
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dre,  n  elle  reconnoifTDi't  cette  Souveraineté, 
fans  en  déterminer  bien  exadlement  les  li- 
mites. 

L  E  Roi  néanmoins  ne  perdît  pas  encore 
l'efpérance  de  porter  TEvêque  à  un  accom- 
modement jafte  &  raifonnable.  Comptant 
fur  la  pieté  &  l'équité  d'un  Prince  Eccîé- 
iîaftique,  S.  M.  fe  tlattoît,  qu'il  fe  prête- 
roit  à  ce  que  la  Juftice  en  exigeoit,  pourvu 
qu'on  pût  diffiper  la  prévention  où  il  paroiT- 
foit  être  par  rapport  à  fes  Droits ,  lefqucls, 
fans  les  avoir  bien  examinez,  il  regardoit 
toujours  comme  inconteftables. 

Dans  cette  vue  S.  M.  lui  fit  propofer 
de  remettre  la  dccîfîon  de  leurs  di&érens  à 
des  arbitres,  &  de  laifler ,  en  attendant, 
toutes  les  chofes  in  Statu  quo,  à  condi- 
tion pourtant,  qu'il  révoquât  la  protedion 
que  fon  Confeil  avoit  injuftcment  accordée 
aux  révoltez  de  Ilerfial^  &  qu'il  affiliât  S. 
M.  à  les  ramener  à  leur  devoir. 

Mais  le  Confeil  de  Liège  trouvoit  trop 
bien  fon  compte  au  défordre  de  Herftal  pour 
le  faire  cefTer.  De  forte  que  la  propolîtion 
du  Roi  fut  rejettée,  fous  prétexte  que  l'E- 
vêque  ne  pouvoit  pas  mettre  en  compromis 
des  Droits  qui,  félon  lui  ,  apartenoient  in- 
conteftablement  à  fon  Eglife,  &  dont  elle 
ctoit  en  polTeffion. 

Ainsi  la  révolte  de  //^r/>^/ continua  , 
<5c  les  années  fuivantes  furent  marquées  par 
de  nouveaux  attentats  contre  les  Droits  du 
Roi,  tant  de  la  part  des  Habîtans  de  Her- 
{ial^  que  de  celle  du  Confeil  de  Liège. 

Les  mutins  de  Herftal  ayant  derechef 
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élu  des  Bourguemaîtres  fans  la  concurren- 
ce &  le  confentement  de  S.  M.,  le  Confeîl 
de  Liège,  fur  leur  demande,  ne  fit  pas  dif- 
ficulté de  les  confirmer, nonobftant  la  con- 
tradidlion  &  la  proteliation  du  Colonel 
Creutzen. 

Et  comme  les  Echevins  de  Herfial n^B.- 
voient  pas  voulu  participer  au  crime  de  leurs 
compatriotes,  mais  s'étoicnt tenus  conftam- 
ment  attachez  à  leur  Seignenr,  &c  avoient 
refpedé  fes  ordres  j  le  Confeil  de  Liège  fe 
fit  un  plailîr  de  les  mortifier,  en  leur  faifant 
différentes  chicanes ,  à  l'occafîon  d'un  pro- 
cès intenté  par  un  Bourgeois  de  Liège  con- 
tre un  des  Echevins;  &  l'ayant  injurtemenc 
évoqué  par  devant  fon  tribunal,  il  fe  mit 
en  devoir  de  faire  exécuter  la  fentence  à 
Herfialy  par  fes  propres  Officiers,  bien  que, 
félon  les  Conftitutions  du  païs,  dans  le  cas 
même  ou  l'appellation  eft  permife,  ce  n'eft 
pas  le  Tribunal  fupérieur  qui  fait  faire  l'ex- 
écution par  fes  fuppots,  mais  la  Cour  ds 
Juftice  de  Herftal ,  qui  en  eft  ordinairement 
requife  par  le  Tribunal. 

£  N  v  A  I  N  S.  M  le  Roi  de  Prujfe  repré- 
fenta  à  TEvêque  rinjuftice  &  l'irrégularité 
de  ce  procédé.  Les  gens  de  fon  Confeil  , 
qui  le  gouvernoient ,  n'eurent  aucun  égard 
à  ces  inftances ,  &  toute  la  réponfe  qu'on 
en  tira  fût,  qu'un  Tribunal  fouverain  étoit 
en  droit  d'en  agir  comme  il  avoît  fait. 

Enfin,  pour  décourager  tout  -  à  •  fait 
ceux  d'entre  les  Habitans  Herftallois  qui 
étoient  reftez  fidèles  à  leur  Seigneur  légiti- 
me. 
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me.  IcConleilde  Liège ^  fans  avoir  aucun 
égard  aux  Conftitutions  du  païs,  qui  déci- 
dent formellement  ,  qu'aucun  Officier  ne 
peut  être  écabli  dans  la  Baronie  que  par  or- 
dre du  Seigneur;  ce  Confeil,  dis-je,  s'é- 
mancipa, jufqu'â  établir  de  fon  autorité  un 
Avocat  Liégeois ,  nommé  Bnijj'art  ^  Procu- 
reur Général  de  la  partie  de  Harftal  en  de- 
çà de  la  Meufe  ^  lequel  débuta  par  citer  les 
Echevins  de  la  Cour  de  Jultice  de  Hcrftal 
à  comparoître  devant  le  dit  Confeil ,  pour 
être  pourfuivis  criminellement,  Entreprife 
qu'on  ne  jugea  pourtant  pas  à  propos  de 
pouffer  plus  loin  ,  ayant  apparemment  fait 
attention  àTinjudice  énorme  de  ce  procédé, 
&  parce  qu'on  a  cru  mieux  couvrir  fes  def- 
feins  &  les  pourfuivrc  avec  plus  de  fuccès, 
en  lâchant  la  bride  aux  fcditieux  ,  &  en  les 
encourageant  à  oublier  entièrement  le  re- 
fpeû  dû  à  leur  Seigneur,  &  à  faper  fes 
Droits  les  plus  facrcz ,  par  des  démarches 
auxquelles  le  Conieil  de  Liège  ne  paroif- 
loit  prendre  d'autre  part,  que  celle  de  la 
connivence. 

Cependant,  après  tout  ce  que  le 
Confeil  de  Liège  avoit  fucceffivement  at- 
tenté, depuis  quelques  années,  contre  les 
Droits  de  S.  M.  Pruffiennc,  il  auroit  fallu 
fe  boucher  les  yeux,  pour  ne  pas  s'apperce- 
voir  que  la  populace  n'agilïoit  que  par  des 
ordres  fupérieurs,  &  qu'il  y  avoit  un  deffcin 
formé  de  rendre  abfolue  la  prétendue  Sou- 
i-eraineté  de  Herftal ^  de  faire  dépendre  de 
l'Evéque  tous   les  Officiers   de  la  Baronie, 

de 
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de  les  Ibûmettrc  à  fon  Procureur-Général, 
de  retlraindre  les  Droits  feigneuriaux  ,  &  de 
les  borner  à  la  fimple  jouiirance  du  domai- 
ne utile,  à  l'exemple  des  autres  Vaifaux  de 
TEglife  de  Liége^ 

En  effet,  l'Avocat  de  Fa'wes^  ^  les  au» 
très  EmifTaires  Liégeois,  ne  cefToient  point 
de  prêcher  aux  Herllallois  de  pareils  prin- 
cipes, 6c  de  les  engager  à  des  attentats  qui 
ne  tendoient  pas  à  moins  qu'à  fecouer  en- 
tièrement tout  refpeâ:  &  obéiïîance  envers 
leur  Seigneur.  Ils  poufTerent  même  l'info- 
lence  jufqu'à  faire  citer  devant  leur  tribunal 
le  Haut- Droffard  de  la  Baronie  ,  &  quel- 
ques autres  Officiers  du  Roi  à  Herftal ^  fur 
des  affaires  qui  regardoient  directement  le 
fervice  de  S.  M.,  &  pour  lefquelîes  ils  a- 
voient  produit  en  original  fes  ordres  &  ^qs 
réfolutions.  Ces  Officiers  rcfufant,  corn* 
me  de  railbn ,  de  comparoître  devant  une 
Jurifdidion  dont  le  Juge  n'ctoit  pas  com- 
pétent,  les  Herfrallois  ne  4aifferent  pas  que 
de  procéder  à  une  condamnation  par  contu- 
mace. Mais  ce  qui  palîè  toute  croyance, 
efl ,  que  le  dit  Haut-DrolTard ,  le  Colonel 
de  Creutzen ^  s'étant  trouvé  quelque  tems 
après  à  Liège ^  revêtu  du  caradère  de  Mi- 
niftre  du  Roi  en  cette  Cour,  un  des  Bour- 
guemaîtres  de  Herfial^  nommé  Crajfet  ,  a 
eu  l'eifronterie  de  faire  mettre  par  un  Pro- 
cureur, en  vertu  de  la  dite  fentence,  arrér 
fur  fes  effets  &  meubles ,  fous  les  yeux  du 
Prince  &  Evéque  de  Liège  &  de  fon  Cou  - 
feil:  Et  fur  la  plainte  que  le  Colonel  de 
Crcutzen  en  porta  à  ce  Prince,  toute  la  fa- 

tisfadion 
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tisfadtîon  qu'il  put  obtenîr  d'un  attentat 
auffi  énorme,  &  d'une  violation  lî  manifef- 
tc  du  Droit  des  Gens,  fe  reduifit  à  obliger 
le  dit  Crajfet  à  renoncer  à  Ton  arrêt  ,  &  à 
le  notifier,  par  un  billet  ouvert,  à  l'Hôtel 
du  dit  Colonel. 

A  la  fin  les  Révoltez  de  Herftal  ne  mi- 
rent plus  des  bornes  à  leur  infolence.  Un 
manant  de  Herftal  ayant  été  enrôlé  au  fer- 
■\'ice  du  Roi,  hors  du  Territoire  de  la  Ba- 
ronie,  &  même  hors  de  la  Jurifdidtion  de 
Xi/>W,  au  commencement  de  l'année  1739., 
les  Rebelles  fe  fervirent  de  ce  prétexte  pour 
porter  leur  fureur  jufqu'aux  derniers  excès  ; 
&  ayant  arrêté  quelques  Officiers  du  Roi 
qui  fc  trouvoient  par  ha2ard  à  Herjlal ^\\s 
les  enfermèrent  dans  les  prifons  publiques, 
où  ils  furent  maltraitez  de  différentes  maniè- 
res, &  accablez  d'injures  &  d'outrages, fans 
avoir  le  moindre  égard  au  refpedl  dû  à  la 
perfonne  Sacrée  du  Roi  qu'ils  avoient  Thon» 
neur  de  fervir.  On  les  menaça  de  les  met- 
tre en  pièces,  à  moins  qu'ils  ne  remîffent 
entre  leurs  mains  le  Païfan  qu'ils  préten- 
doient  leur  avoir  été  enlevé.  Attentat  qui 
parut  fi  atroce  aux  Habitans  du  Quartier  de 
IVandré ^  partie  de  Herftal  fituée  au  -  delà  de 
la  Meufe  ^  qu'ils  en  témoignèrent  leur  hor- 
reur à  S.  M.,  en  l'alTurant  de  leur  fidélité  in- 
violable, &  la  fiippiiant  de  ne  les  pas  con- 
fondre avec  les  Révoltez,  aux  adions  def- 
quels  ils  ne  prenoient  aucune  part. 

A  la  première  Nouvelle  que  le  feu  Roi 
reçut  de  cet  événement,  fa  penfée  fut  d'y 
faire  marcher  un  détachement   de  Troupes 

pour 
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pour  châtier  les  Rebelles,  &  pour  rétablir 
Ion  autorité  les  armes  à  la  main.  Déjà  les 
dirpolitions  en  étoient  faites.  Il  a  voit  mê- 
me envoyé  une  Lettre  à  TEvcque,  pour  de- 
mander le  paiïàge  pour  fes  Troupes. 

Mais  faifant  enfuîtc  réflexion,  qu'on 
n'arriveroit  pas  afTcz  à  tems  pour  fauver 
des  Officiers  innocens  ,  qui  fe  trouvoient 
entre  les  mains  de  ces  furieux,  tout  prêts 
à  les  immoler  à  leur  rage,  S.  M.  changea 
d'idée,  &  écrivit  une  féconde  lettre  à  l'£- 
vêque,  pour  le  requérir  de  tirer  fes  Offi- 
ciers d'entre  les  mains  des  Rebelles,  &  de 
leur  faire  rendre  la  liberté. 

A  l'égard  du  premier  point ,  l'Evéque  l'ac- 
corda d'abord.  La  chofc  étoit  aifée.  Les 
Herrtallois  n'agilfant  que  par  rinfpîration 
des  Liégeois,  livrèrent  les  Officiers  à  TE-  ' 
vêque,  dès  que  celui-ci  leur  en  fit  parler. 
Il  eut  fait  au  Roi  le  plailir  entier  ,  &  l'eut 
obligé  trcs-particulîercmcnt,  s'il  avoit  iap- 
porté  la  me  me  facilité  à  l'égard  du  fécond 
article.  La  politciFc  le  vouloit  ainfi,  &  la 
prudence  même  le  confeilloit.  Mais  foît 
que  le  plaiiir  de  chagriner  le  Roi  l'ait  em- 
porté fur  des  réflexions  plus  fenfécs,  ou 
que  le  Confcil  de  Ltejre  eut  cru  commettre 
un  crime,  de  négliger  la  moindre  occafion 
d'exercer  des  a6tes  de  Jurifdiélion  fur  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  Herjtal  ^  l'avis 
contraire  prévalut  ;  &  fous  prétexte  qu'il 
falloit  examiner  les  accufations ,  portées  par 
les  Habitans  de  Herftal  contre  les  Officiers 
du  Roi,  on  s'arrogea  fur  eux  une  Jurifdic- 

tion 
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tion  îUégitime.  On  les  enferma  de  nou- 
veau étroitement,  comme  des  gens  coupa- 
bles des  plus  grands  crimes.  On  leur  fit 
fuoir  les  interrogatoires  les  plus  humilians, 
&  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine,  cSc 
après  une  négociation  longue  &  pénible  , 
que  le  Colonel  de  Creutzen  vint  à  bout  de 
les  faire  mettre  en  liberté. 

La  difficulté  que  le  feu  Roi  avoit  trou^ 
vée  de  faire  entendre  raifon,  fur  les  atîai- 
res  de  Herftal^  à  l'Evéque  de  Liège ^  join- 
te à  la  réflexion,  que  l'avantage  que  cette 
Seigneurie  lui  procuroit,  n'avoit  aucune 
proportion  avec  l'embaras  qu'elle  lui  cau- 
foit,  étant  entièrement  coupée  &  éloignée 
du  relie  de  fes  Etats,  détermina  à  l^fin  S. 
M.  à  fe  prêter  à  la  propoiition  qui  lui  a- 
voit  été  faite  fous  main,  à  différentes  repri- 
fes,  pendant  le  cours  de  cette  affaire  ,  de 
vendre  la  dite  Baronie  à  l'Evéque  de  Liége^ 
pour  une  fonime  d'argent  proportionnée  à 
la  valeur  de  cette  Seigneurie.  Ainli  elle 
ordonna  au  Colonel  de  Creutzen  ^  de  pref- 
fentir  fur  ce  chapitre  les  principaux  Mem* 
bres  des  Etats  de  Liége^  &  d'entrer  avec  eux 
en  négociation  là-dellus.  D'abord  les  E- 
tats  tirent  paroître  beaucoup  d'ernpreiîement 
pour  faire  cet  achat.  On  convint  même  du 
prix,  Ck;  tout  paroilfoit  réglé.  Mais  quand 
il  s'agit  d'en  paffer  un  Contrat  formel  ,  & 
qu'on  demanda  les  affûrances  du  payement, 
le  Confeil  de  Liège  propofa  des  conditions 
Çi  extraordinaires ,  que  le  Roi  fut  obligé  de 
Fompre  la  négociation. 

Sur. 


Négociations ,  Mémoires  Èf  Traitez.  353 

Sur  ces  entrefaites ,  le  feu  Roi  dQ  Pruf" 
fe  termina  fa  glorieufe  carrière.  S.  M.  à 
prcfent  régnante  s'e'tant  fait  repréfcnter  , 
après  fon  avènement  à  la  Couronne ,  Tétat 
de  fes  affaires ,  ne  crut  point  devoir  laifTer 
plus  long-tems  indécife  celle  de  HerftaL 
Ljts  Habitans  de  cette  Seigneurie  furent 
fommez  d'abord  de  prêter  le  ferment  ordi- 
naire à  leur  nouveau  Maître.  Tout  auroit 
dû  les  y  inviter:  Tuiage  établi,  leur  devoir 
de  fujets,  &  la  clémence  d'un  grand  Prin- 
ce, dans  laquelle  ils  auroient  fûrement 
trouvé  le  pardon  de  leurs  crimes,  ainlî  que 
le  Roi  les  en  a  fait  afTûrer  dans  la  fuite  , 
s'ils  vouloient  prendre  le  parti  de  rentrer 
dans  leur  devoir,  &  fe  comporter  en  Sujets 
fidèles  &  obeiffans  ,  en  renonçant  pour  ja- 
mais à  cet  efprit  de  révolte  qui  les  avoit 
animez  jufqu'ici. 

Mais  ces  Peuples  fédîtieux  ,  mécon* 
noiflant  leurs  véritables  intérêts,  &  foufflet 
fecretement  par  la  Cour  de  Liège  ^  ne  té- 
inoignercnt  aucune  difpofition  à  fe  ranger 
à  leur  devoir.  On  ne  vit  que  trop  claire- 
ment d'où  le  coup  partoit  ;  &  le  Roi ,  pen- 
dant fon  fejour  dans  fes  Etats  de  Cléves,  y 
voulant  remédier  par  les  remontrances 
qu'il  ordonna  à  fon  Confeiller  Rambonnet 
de  faire  au  Prince  &  Evoque  de  Liège  aa 
nom  de  SaMajeflé,  qui  lui  avoit  même  é- 
crit  là-deiFus,  eut  la  mortification  de  ne  pas 
feulement  recevoir  de  rcponfe. 

Il  fftlloit  donc  arrêter  le  progrès  du  mal 
dans  fa  fource,  &  faire  retomber  fur  fon 
'  T6mc  XIF.  Z  aU' 


554        Recicil  Htjlmfm  fA^:t , 

auteur  toutes  les  fuites  d'une  quantité  d'at* 
tcJitats  les  plus  crians  .  contre  les  Droits 
inconteihibles  de  S.  M.  lur  la  libre  &  fran- 
che BiTonic  de  HfrjiéU, 

C'k  s  r  uniquement  dans  cette  vue  que 
le  Roi  s'ell  trouvé  forcé  à  regret,  &  contre 
fon  inclination  ,  de  repouiler  la  violence 
qu'on  lui  a  tliite  jufqu'ici  de  la  part  de  la 
Cour  de  I^^f^^  par  la  violence,  &  d'em- 
ployer ce  qu'on  appelle  Rctorfio  juris  ini" 
qms  y  comme  le  feul  remède  ulîté  ,  &  auto- 
rifé  même  dans  ces  fortes  d'occalions  par 
les  Loix  &  les  Cocùicutions  de  l'Empire, 
contre  un  Prince  qui  jufqu'ici  n'a  point 
fait  de  diificulté  de  fouler  aui  pieds  les 
Droits  les  plus  inconiellables  de  S.  M.,  ôc 
contre  les  attentats  duquel  il  n'y  avoît  point 
de  Juilice  à  obtenir ,  malgré  toutes  les  plain- 
tes que  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  en 
a  tait  porter  depuis  plulieurs  années  à  la 
Cour  ce  t^emme. 

Cependant  le  Roi ,  en  faifant  entrer 
un  détîcoement  de  fes  Troupes  dans  le 
Comté  ce  Horn  ,  apartenant  au  Prince  6c 
Evcque  de  Liège ^  ne  s'ell  porté  à  cette  ex- 
trémité, que  parce  qu'il  ne  voyoit  point  d'au- 
tre moyen  de  le  ramener  à  des  fentimens 
plus  équitables,'  Sa  Majefté  ne  s'éloignera 
jamais  d'un  accommodement  jufte  &  rai- 
ibnnable  avec  le  fuldit  Prince,  comme  le 
feul  but  que  fa  juftice  &  fa  modération  ont 
en  TÛc  dans  cette  affaire  ;  ces  principes 
invariables  étant  la  bouiTole  de  toutes  fes 
aâions. 

Ce 
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,,  C  £  démêlé  ne  ^îara  .i:  .-.g  terriî  ; 
„  la  manière  dont  îe  Ro:  de  Prujfe  >'y  éto:t 
5,  pris  ne  foutfroit  pas  de  longs  délis:  \t\ 
,,  deux-mille  hommes  qui  s'étoient  empa* 
„  rez  de  Mafeyk,  y  vivoient  pour  aini 
„  dire  à  dilcretion,  &  il  étoit  à  craiodre 
„  qu'ils  ne  fûilent  fuivis  d'on  plus  grand 
„  nombre.  La  renftance  n'étoit  pas  ua 
„  parti  a  prendre  ;  ce  n'étoit  plus  îe  t?Tf 
„  où  un  Evéque  de  L:>/f  a  voit  dt^c  i.é  a 
„  guerre  au  Roi  de  France  /^i^r  »if  /  ^  ^^r 
^  /Ê^rrf.  Le  Roi  de  PruiTe  avoir  lo.  a  12. 
„  mille  hommes  a  portée  de  f^jiitenir  ceux* 
,,  ci;  plus  on  diîféroit  ,  :  -  aut  ir.onte- 
„  roient  les  contributions  jonrnaii ère  t 

„  le  Commandant  Pruffien  étoi:  :::.    ;..i: 
,^  ainfi  Son  AlteiTe  eut  recours  a  i'^  v,    e  :e 
„  la  négociation.     Elle  envoya  deux  Dé- 
„  putez  à  Berlin.   lis  y  fiireot  bien  re:  -s  : 
„  ^  comme  on  ne  voalat  pas  loog-rt' 
„  marchander  avec  eux ,  on  ne  les  f  _  :  '- 
i,  pas  ;  on  leur  dit  d'abord  les  înteot:"  .  :  \ 
,,  Roi,  qui  confîûoient  à  céder  à  l'Eve :.e 
,,  Prince  &  Etats  de  l*iég€  tous  fes  0:::^ 
„  fur   Uerftal  ^    moyennant     ^    ;    :c::_     : 
„  fomme  ,    outre    le   payeir  e  r.  :    :  1  r  : . er.  i 
,,  arrérages    à^    à  l'Elea:::     :;   3raa- 
„  debourg  pour  des   Trc_:ri    ::i:é;s    att 
^  Pais  de  Liléve.     La  négc:  5.:  ::.  f-:  coir- 
,,  te.     L'Evéque    confentit    i    tout  ;       : 
„  en    drefTa     une    Convention     dans   les 
„  formes  ;   mais    les    Tr:    :rs    I^rufiemucs 
„  ne  fortirent  da  Pa:^   :i    L    /f  qu'après 
»,  que  S.  A.  eûl£ût  payer  ia  fomme  en* 

Z  2  ^  tic- 
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9,  tiere  C^  )  en  bonnes  efpeces ,  au  Com- 
5,  mandant  Pruiïien,  qui  la  porta  à  Wczel, 
,,  ibus  Tefcorte  de  fon  commandement. 
„  Ainfi  finirent  les  longs  démêlez  que  TE» 
,,  vêque  de  Liège  avoit  eus  pour  cette  Ba- 
„  ronie  avec  la  Maifon  de  Brandebourg'^ 
„  cependant  il  lui  farvint  peu  après  d'au- 
,,  très  affaires  plus  férieufes  avec  la  Régen- 
„  ce  des  Pats- Bas ^  mais  dont  il  fe  tira 
„  mieux. 

DEMELE'      ENTRE       L'EvEdUE 

Prince  de  Liège,  et  la  Ré- 
gence DES  PaÏs-Bas  pour  les 
Droits  d'Entrée,  de  Sortie 
ET  Transit. 


5) 


•^E  n'eft  pas  d'aujourd'hui  qu'il  y  a  eu 
^^  des  d(5mêlez  entre  la  Régence  des 
Pais 'Bas  ôc  le  Païs  de  Liège  au  fujet 
des  Droits  d'Entrée  ,  de  Sortie  &  de 
„  Traniit:  lajalouliedu  commerce  des  mê- 
,,  mes  denrées  y  donne  lieu  ;  &  fouvent  les 
,,  particuliers  qui  en  font  la  caufe,  par  des 
5,  plaintes  ou  des  remontrances  mal  placées, 
5,  font  ceux  qui  en  fouffrent  le  plus.  On 
„  verra  par  la  lefture   des  Mémoires    ci- 

„  joints, 

(*)  La  fomme  montoît  à  i5o.  mille  Ecus  ; 
en  forte  que  Ton  compte  ,  en  y  joignant  les 
contributions  payées  aux  Troupes,  que  le  tout 
monte  à  200.  mille  Rifdalders.  Les  Troupes 
furtirent  de  Mafeyk,  le  24.  Odobre  1740. 
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3,  joints,  que  le  différend  qui  a  éclaté  tout 
„  d'un  coup  au  commencement  de  17^0, 
a,  ctoit  un  feu  qui  couvoit  fous  la  cendre 
„  depuis  quelques  années.  Ce  qui  lui  don- 
5,  na  lieu  d'éclater,  i'ut  l'Ordonnance  fui- 
3,  vante,  réfolue  (^drefféele  24.  Décemb. 
,,  1739.,  mais  qui  ne  fut  publiée  que  le  2. 
5,  Mars  1740. 

Ordonnance  de  h  SeremJJime  Jrchî' 
duchejje  Gouvernante  des  Pau  -  Bas  ,  du 
24.  Décembre  1739. 

CON  Altefle  Sereniflime  ayant  eu  rapport 
^  des  différens  Mandemens  publiez  dans 
la  Ville  &  Païs  de  Liège,  &  particulière- 
ment de  celui  du  7.  Juin  1737.,  qui  charge 
de  quatorze  fols  &  demi  au  cent  pefant  les 
Poteries  &  autres  Manufadures  de  Fer,  ve- 
nant de  la  Province  de  Luxembourg ,  telles 
qu'il  s'en  fabrique  au  dit  PaVs  de  Liège,  & 

Sui  y  entroient  pour  être  magazinez  :  Du. 
.ecès  des  Députez  des  Etats  du  dit  Païs, 
daté  du  27.  du  même  mois  ,  par  lequel  , 
en  expliquant  le  précèdent  Mandement,  il 
efl:  déclaré,  que  les  Poteries  &  tous  autres 
Fers  de  fonte  venant  des  Païs  étrangers  , 
qui  entreront  en  la  Ville  &  Païs  de  Lie'ge 
pour  y  être  confommez,  ont  été  &  font 
fujettes  au  payement  du  dit  Droit  de  qua- 
torze fols  &  demi  au  cent,  &  que,  quant 
à  celles  qui  feront  déclarées  paflageres  à 
l'entrée  du  Païs,  au  cas  que  les  Marchands 
OU  Condudeurs  ne  les  puiffent  faire  paffer 
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à  leurdeftination  faute  de  voiture,  elles  de- 
vront être  dépofées  à  la  grande  Halle  de 
Ltiege  ,  où  elles  ne  pourront  refter  que  trois 
fois  vingt -quatre  heures ,  après  leiquelles 
telles  Poteries  &  Manufadures  de  Fer  de 
fonte  étrangères  magaxinées,  feront  fujettes 
au  dit  impôt  :  Du  Mandement  du  13.  Juillet 
1738.  qui  empêche  indiredement  le  tranf- 
por't  de  Nous  à  Nous  des  Caîmines  de  Sa 
Majefté  qui  fe  tirent  dans  le  Limbourg  ^  & 
nommément  vers  la  Province  de  Namur  ^ 
contre  l'ancien  &  immémorial  ufage  :  D'un 
nouveau  Droit  qui  s'eft  introduit  dans  la 
Ville  de  Liège  à  titre  de  mefurage  de  cha- 
que pièce  de  Saye  fabriquée  au  Duché  de 
Limbourg ,  &  de  quelques  autres  fur-char- 
ges par-deflus  le  prétendu  Soixantième; 
comme  auflî  du  Mandement  du  18.  Mars 
1740., qui  tend  à  faire  tomber  les  Fabriques 
aux  Pats-Bas ,  à  empêcher  le  tranfport  des 
inarchandiles,  manufactures  &  denrées  de 
l'une  à  l'autre  Province  de  Sa  Majefté,  & 
à  en  détourner  le  commerce  ;  à  quoi  étant 
néceffaire  de  pourvoir ,  a  ordonné  &  ordon- 
ne, de  l'avis  du  Confeil  des  Domaines  & 
Finances  de  Sa  dite  Majeilé,  ce  qui  s'en- 
fuit ; 

I.  Que  par-defTus  les  Droits  ordinaires, 
il  fera  levé  lix  florins  à  la  benne  des  Char- 
bons de  bois  qui  fortira  de  la  domination  de 
Sa  Majefté  ,  de  même  que  fur  celui  qui  y 
paftTera  ,  deftiné  pour  la  Ville  &   Païs  de 

II.  Défend  la  fortie  de  toutes  fortes 
de  Sels  éc  de  Bois  hors  de  la  Province  de, 

Gneldre  3 
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Cueldre,  tant  par  eau  que  par  terre,  allant 
vers  le  Pais  de  Liège, 

IIL  Défend  pareillement  l'entrée  dans 
la  dite  Province  de  Gueldrc  des  Chaux, 
Charbons  déterre,  des  Fers  de  fonte  &  au- 
tres *  tant  travaillez  que  non  travaillez,  & 
de  toutes  fortes  de  Pierres  venant  de  la 
Ville  &  du  Païs  de  Liège. 

IV.  Impose  trois  florins  au  cent  pefant 
de  l'Alun  qui  fe  tire  de  la  Ville  &  Païs  de 
Liège  ^  tant  pour  Tentrce  que  pour  le  tran- 
iît,  par  defTus  les  Droits  ordinaires. 

V.  Impose  le  double  du  Droit  ftatué 
par  l'Ordonnance  du  6.  Septembre  1732. 
fur  les  Pots  &  ouvrages  de  terre  &  de  pier- 
re des  Fabriques  de  Huy^  de  Châtelet  &  de 
tous  autres  venant  du  Païs  de  Liège,  tant 
pour  l'entrée  que  pour  le  traniit. 

VI»  Impose  le  double  du  Droit  ci-de- 
vant réglé  pour  l'entrée  fur  toutes  fortes 
d'Etoffes,  de  Sayes,  de  Draps,  de  Cuirs  , 
d'Armes  ,  de  Quinquaillerles ,  de  Papier  & 
de  toutes  autres  Fabriques  &  Manufadures 
venant  du  Pais  &  de  la  Ville  de  Liège'. 
n'entendant  point  cependant  charger  de 
nouveaux  Droits  par  cette  difpofition  ,  ni  par 
celle  du  24.  Décembre  1739-  les  Etoffes 
&  les  Draps  blancs  venant  dans  ce  Païs 
pour  y  être  teints ,  &  retourner  enfuite  au 
Païs  de  Liège  ^  comme  il  fe  pratiquoit  au- 
paravant, pourvu  qu'il  confte  pertinemment 
de  la  fortie  effecirtive  &  du  retour  vers  Liè^ 

fe  defdits  Draps  <Sc  Etoffes  teintes  dans  ce 
'aïs. 

VII.  Impose   pareil  double  Droit  fur 
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les  Vins  ,  Brandevins  ,  Genevres ,  Huile 
d'olive,  &  fur  toutes  fortes  de  Sucres  ve- 
nant de  la  Ville  &  Pais  de  Liège ^  entrant 
ou  tranfitant  par  la  domination  de  Sa  Ma- 
jeftc. 

VIII.  De  même  le  double  du  Droit  or- 
dinaire fur  les  Sels  qui ,  venant  du  Païs  & 
de  la  Ville  de  Liège  ^  entreront  dans  les 
Provinces  de  Luxembourg»  Namur  h  Lim^ 
hourgy  fans  que  les  certificats  dont  les  Con- 
dudteurs  pourroient  être  munis,  puifTent  les 
exempter  du  payement  du  dît  double  Droit 
pour  les  Sels  venant  du  Païs  ou  de  la  Vil- 
le de  Liège:  les  habiians  des  dites  Provin- 
ces en  tireront  refpeélivement  de  la  Gueldrey 
de  \di  Hollande^  At  Majtricht ^  de  la  Lorrai- 
ne Se  du  Brabant  fur  l'ancien  pied. 

IX.  Impose  trois  florins  du  cent  pe- 
fant  iur  les  Laines  de  ce  païs  qui  fortiront 
vers  le  Païs  de  Liège, 

X.  Impose  cinq  fols  du  cent  pefant 
fur  les  Fers  en  gueufes  qui  entreront  dans 
la  domination  de  S.  M.  venant  du  Païs 
de  Liège, 

XI.  Impose  un  florin  du  cent  pefant 
par-deflus  les  Droits  ordinaires  fur  toutes 
les  fortes  de  Fers  travaillez  5c  non  travail- 
lez,  venant  du  Païs  de  Liège ^  quand  mê- 
me ils  feroient  deftinez  pour  Tufage  &  la 
confomptîon  des  Villes  &  lieux  privilégiez 
de  robéiflancc  de  Sa  Majeflc.  ^ 

XÎI.  Veut  ce  ordonne  qu'il  foît  levé 
le  double  du  Droit  flatué  par  le  neuvième 
Article  de  l'Ordonnance  du  24.  Décembre 
1739,  fur  toutes  les  efpeces  de  Bois  y  re- 

pris^ 
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pris  foitant  de  la  domination  de  S.  M.  pour 
aller  au  Pais  &  dans  la  Ville  de  Li/ge ,  & 
le  triple  du  Droit  qui  fe  levé  au  Bureau 
^^Ahin^  pour  tous  les  Bois  fortant  &  tranfi- 
tant  par  le  diftrid  du  dit  Bureau  vers  le  dit 
Païs  de  Liège. 

XIII.  Défend  la  fortie  vers  le  Pàïs 
de  Liège  de  la  Terre  fer  vaut  à  fouler  &  à 
degraifîcr  les  Draps ,  des  Mines  de  Fer  & 
des  Pierres  de  feu  fervant  à  faire  des  creu- 
fets  pour  les  fourneaux  ,  à  peine  de  cent 
florins  d'amende  de  cliaque  charettée,  par 
deffus  la  confifcatîon  des  bateaux ,  voitu- 
res ,  chevaux  &  bœufs  qui  auront  fervi  au 
dit  tranfport. 

XIV.  I L  fera  levé  pour  Droit  de  tran- 
fit  de  tout  ce  qui  viendra  d'un  endroit  du 
Païs  de  Liège  pour  aller  vers  un  autre  en- 
droit du  dit  Païs,  ou  vers  l'étranger ,  paffant 
par  eau  ou  par  terre  par  la  domination  de 
SaMajefté,les  pleins  Droits  d'entrée  &  de 
fortie,  ainfi  qu'il  a  été ftatué  par  Ordonnan- 
ce du  26.  Odobre  1690.  pour  autant  qu'il 
n'en  eft  pas  difpofé  autrement  par  la  préfeu- 
te  [Ordonnance. 

XV.  Bien  entendu  que  tout  ce  qui  eft 
défendu  à  l'entrée  ou  à  la  fortie,  eft  cenfé 
défendu  de  tranfiter ,  ainfi  qu'il  eft  de  régie 
dans  cette  matière. 

XVI.  Toutes  permîiïions  ,  modéra- 
tions &  concelTions  particulières  ci -devant 
accordées»  viçndront  à  ceiïer  pour  autant 
qu'elles  font  contraires  à  la  préfente  Or- 
donnance. 

XVII.  E  T  afin  qu'il  ne  fe  commette  an^* 
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cune  contravention  ,  en  empruntant  le  paf- 
fage  des  terres  de  Stavelo  &  de  Malmedy , 
tout  ce  qui  ira  ou  viendra  du  Pais  de  Lié- 
ge  en  palTant  les  dites  terres  ,  pour  fortir 
ou  entrer  dans  la  domination  de  Sa  Majefté 
&  pour  y  tranfiter  ,  fera  fujet  aux  mêmes 
Droits  &  défenfes,  comme  fi  le  tranfport 
s'en  falfoît  immédiatement  des  terres  de  Sa 
Majefté  au  Pais  de  Liège  &  vice  verfâ, 

XVIII.  Au  furplus,  voulant  faciliter 
l'envoi  vers  les  Provktces-Unies  des  Chaux 
&  Pierres  travaillées,  venant  de  la  Provin- 
ce de  Namur  ^  dont  le  tranfport  par  la 
Meufe  eft  impraticable  au  moyen  des  Droits 
impofez  par  le  Mandement  du  18.  Mars 
1740.  &   autres  fur  charges ,   Sa  dite  Altef" 

fe  Sereniffime  accorde  par  la  préfente ,  par 
provifion&jufques  à  revocation,rexemption 
de  tous  Droits  de  convoi  ,  tonlieux  &  de 
fortie,  impofex  fur  ces  deux  efpeces  qui  fe 
tranfporteront  par  le  Brabant^  tant  par  eau 
que  par  terre ,  dans  les  Provinces-Unies ,  à 
charge  que  les  Conduéleurs  feront  munis 
d'un  acquit  à  caufc  du  Bureau  principal  de 
Namur^  dûëmentvifé  au  lieu  du  départ,  le» 
quel  devra  être  déchargé  à  la  fortie ,  &  re- 
produit au  même  Bureau  dans  un  terme 
convenable. 

XIX.  Et  pour  donner  une  égale  facilité 
à  l'envoi  des  Pierres  travaillées  de  la  Pro- 
vince de  Hainaut  vers  les  Provwces-Unies  ^ 
lorfqu'elles  pafferontpar  le  Brahant ^Sa  dite 
AlteJJe  Serenijfime  accorde  la  même  exemp- 
tion des  Droits  de  convoi,  tonlieux  &  de 
fortie  j  impofez  fur  les  dites  Pierres  travail- 
lées, 
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lées,  à  la  même  charge  d'acquit  à  caution, 
vifé  &  déchargé ,  comme  il  eft  dit  ci-delRis. 
Ordonnant  à  tous  Marchands  & 
Faéleurs ,  Bateliers  &  Voituriers ,  comme 
aufli  à  tous  Receveurs  ,  CoUedeurs,  Con- 
trôleurs, Commis,  &  Gardes  des  Droits  de 
Sa  Majefté,  &  tous  autres  c|u'il  apartien- 
dra  ,  de  fe  régler  &  conformer  félon  ce,& 
d'afficher  la  préfente  aux  lieux  ordinaires 
&  accoutumez  de  leurs  Bureaux,  afin  que 
perfonne  n'en  puifle  prétexter  caufe  d'igno» 
rance.     Fait  â  Bruxelles  le  7.  Avril  il^Q, 

(  Signé  ) 
Marie  Elizabeth, 
(  Etoit  paraphé  ) 
Herz.  Vt, 

(Et  contre -fîgné) 

Le  Marquis  de  Uerzelles  ,  J.  J.  Bervoet  y 

y.  de  Wit, 


1Î 


Les  Etats  du  Païs  de  Jutége  fe  crurent 
„  ïéfez  par  ce  nouveau  Tarif»  Ils  en  por- 
„  terent  leurs  plaintes  à  l'Evêque  ,  leur 
„  Prince  ,  qui,  pour  y  fatisfaire,  fit  publier 
l'Ordonnance  fuivarite. 
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Ordonnance  ou  nouveau  Tarif  de  S» 
A,  rEvêque  &  Prince  de  Liège. 

GEORGE-LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu, 
Evêque  &  Prince  de  Liège  ^  Duc  de 
Bouillon^  Marquis  de  FrAnçhtmont ^  Comte 
de  LooZy  Horne  &c. 

A  ¥ANÎ 
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A  Y  A  N  T  vu  le  Reccs  des  Députez  extra- 
ordinaires de  Nos  Etats,  en  date  du  12.  cou- 
rant, Nous  fuppliant  ,  qu'attendu  que  le 
Gouvernement  des  Pats-Bas  a,  par  Man- 
dement du  24.  Décembre  dernier  *  impofé 
de  nouveaux  Droits  fur  les  Marchandifes 
de  ce  Pais  ,  &  condefcendant  à  leur  de- 
mande pour  le  bien  &  l'avantage  du  com- 
merce de  nos  lujets,  déclarons  d'impofer 
de  notre  autorité  Principale  ,  les  Droits 
fuivans  fur  tous  les  Crûs^  Marchandifes, 
Manufaéiurcs  &  Denrées  entrantes ,  fortan- 
tes  &  traverfantes  le  Païs  de  Liège  &  Com- 
té de  Ijoqz  ,  venant  tant  des  terres  de 
Brahant  ^  Namur»  Luxembourg  ,  Limbourg^ 
ou  y  allantes ,  que  de  tous  autres  Païs  <5c 
lieux  dépendans  des  Pats-Bas  Autrichiens  ^ 
foit  par  eau  ou  par  terre ,  le  tout  à  payer 
outre  les  Droits  ordinaires  du  Soixantième, 
fçavoîr; 

I.  Que  les  Ardoîfes  venant  de  Fumai 
&  autres  lieux,  entrantes  dans  la  Province 
de  Namur  ou  autres  lieux  des  Pais-  Bas 
Autrichiens  ,  payeront  dorénavant  pour 
Droits  d'entrée,  fortie  ou  traufit  vingt- 
cinq  fols  au  mille. 

IL  Que  les  Houilles  ou  Charbons  de 
terre  de  toutes  efpeces  ,  allant  dans  lefdits 
Païs,  payeront,  comme  ci-deiïus ,  fept  ef- 
calins  pour  la  charée  de  trois-mille  livres 
pefant. 

III.  Que  toutes  fortes  d'Etoffes  de  lai- 
ne ou  fayette  ,  y  compris  les  mêlées  de 
poil,  filet  ou  cotton,  venant  defdits  P^»- 
Bas  ^  ou  y  allant,  payeront  cinq  pour  cent 
de  la  valeur,  '        IV. 
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IV.  Que  les  Toiles,  les  Filets,  Den- 
telles, le  Lin,  Napes,  Serviettes,  Tein- 
tures, Tableaux,  Cloux  de  cuivre,  &  au- 
tres ,  les  Etoffes  de  foye ,  d*or  &  d'argent , 
Tiflus ,  Damas,  Parterres,  Velours  de  gueux, 
Quinquaillcric,  Merceries  &  généralement 
toutes  autres  efpeccs  deMarchandifes  &Den- 
rées  qui  ne  font  fpecifiées  dans  la  préfente 
Ordonnance  ou  fTarif ,  manufadurces  aux- 
dits  Pais  ' Bas ^  entrant  dans  le  Pais  de 
Liège  ,  OU  qui  le  traverferont  ,  payeront 
cinq  pour  cent  de  la  valeur,  aufii-bien  que 
toutes  celles  qui  viendront  des  Pais  étran- 
gers par  lefdits  Pa'is-Bas  Autrichiens, 

V*  Les  Pierres  de  taille  de  toute  efpe- 
ce ,  travaillées  ou  non,  venantes  du  Comté 
de  Namur  &  autres  Pais  de  la  même  Domi- 
nation ,  payeront  cinq  florins  par  laft  de 
quatre-mille  livres. 

VI.  Que  les  Charbons  de  bois ,  venant 
tant  de  ce  Pais  que  des  étrangers,  pour 
l'ufage  &  confomption  des  forges  &  four- 
neaux fitucx  dans  les  dites  terres  des  Pa'is'- 
Bas  Autrichiens  ^  payeront  trois  florins  & 
dix  fols  par  benne  de  dix-huit  vans. 

VII.  Que  les  Poteries  &  tous  autres 
Fers  de  fonte,  faites  &  fabriquées  aux  dits 
Fais  "  Bas  Autrichiens ,  entrant  ou  traver- 
fant  ce  Païs ,  payeront  quatorze  fols  & 
demi  au  cent,  ainfi  qu'on  les  exige  &  fait 
payer  fur  celles  que  les  L/V^^wV  y  envoyent, 
fauf  les  Fers  rompus  ,  qui  font  de  peu  de 
valeur,  lefqucls  ne  feront  fujets qu'au  Soi- 
xantième ordinaire. 

VIII.  Que  les   Fers  en  bare  *  l?attus  , 
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platineX  ,  en  verges,  5c  autres,  de  quelle 
cfpecc  que  ce  puifle  être ,  venant  tant  de  la 
Province  de  Namur,  que  de  Luxembourg  & 
autres,  payeront  cinq  florins  par  mille  ,  le 
mille  réglé  à  1030.  livres  ;  <Sc  quant  à  ceux 
qui  paieront  des  dites  Provinces  en  Hamaut, 
ils  payeront  le  double,  &  les  Gueufes  cinq 
efcalins  par  mille. 

IX.  E  T  quant  aux  Cloux  manufadburez 
dans  les  dites  Provinces  ,  entrant  en  ce 
Fais  ou  le  traverfant,  ils  payeront  cinq  flo- 
rins par  mille. 

X.  I L  fera  déplus  levé  fur  les  Minéraux 
de  fer,  de  cuivre  ,  plomb  &  autres  allant 
aux  dits  Pais  Autrichiens ^  20.  fols  par  cha- 
rée  ordinaire. 

XL  De  même  que  fur  la  Chaux,  àraî- 
fon  de  laquelle  on  payera  dix  fols  par  muid. 

XII.  Que  la  Terre  fervante  à  faire  pi- 
pes, pots  ou  poteries,  &  autres  ouvrages  de 
terre,  payera aufll  trois  florins  pour  la  charée 
de  mille  fix-ccns  livres ,  &  quant  aux  Pots  en 
provenans ,  payeront  cinq  pour  cent  de  la 
valeur. 

XIII»  Qu'il  fera  de  même  levé  fur 
les  Bois  de  toute  efpece,  entrant,  fortant, 
ou  traverfant,  huit  pour  cent  de  la  valeur. 

XIV.  Et  fur  les  Ecorces ,  brifccs  ou 
non  ,  deftinées  pour  la  confomption  &  ufagc 
desfujets  des  dites  Provinces  Autrichiennes ^ 
il  fera  levé  fix  ilorîns  treize  fols  pour  la 
charée  ou  quantité  du  poids  de  mille  fîx- 
eens  livres. 

XV.  Que  le  Sel  venant  pas  les  dits  Pais- 
AS  Autrichiens  en  ce  Pais ,  ou  le  traver- 
fant , 
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fant,    payera   dorénavant   cinq  florins  par 
fac  de  cinq  feptiers. 

XVI.  Les  Huiles  de  toutes  efpeccs  & 
qualitez,  payeront  par  aîmc  de  cent  pots, 
quatre  florins. 

XVII.  Les  Vins  «5c  Brandevins  paye- 
ront par  aime  de  cent  &  vingt  pots ,  quatre 
florins. 

XVIII.  Que  les  Cuirs  tannez  pour 
empegnes ,  femelles  &  autres ,  payeront 
pour  Droit  d'entrée  ,  fortie  ou  tranfit,  cinq 
pour  cent  de  la  valeur. 

XIX.  Et  quant  à  ceux  en  poil,  com- 
me Bréfiliens  &  autres  femblables,  paye- 
ront par  pièce  trente  fols ,  &  ceux  de  moin- 
dre valeur  la  moitié. 

Et  comme  les  Marchands  &  Condudeurs 
font  peu  exadts  &  juftes  dans  la  déclaration 
de  leurs  Marchandifes  ci  •  deffus  fpécifiées  ^ 
fe  contentant  de  déclarer  une  partie  de  la 
quantité,  parce  qu'aux  termes  de  nos  Ta- 
rifs &  conditions  ordinaires ,  il  n'y  a  que 
les  excedentes  qui  tombent  fous  la  con- 
fifeation  :  Nous  voulons ,  que  lorfqu'il  y 
aura  du  défaut  d'un  fixième  ou  plus  dans  la 
déclaration,  quant  à  la  quantité,  que  par- 
deffus  l'excédant,  les  bateaux,  chariots, 
charettes ,  chevaux  &  bœufs,  qui  fervent 
au  tranfport ,  foyent  pareillement  confifquez; 
&  au  cas  que  l'excédant  foit  moindre  qu'un 
fixième  de  la  déclaration,  il  n'y  aura  que 
ladite  excrcfcence  fujette  à  la  confifcation. 

Ordonnant  à  tous  Marchands, 
Faveurs ,  Rattcliers  &  Voituriers  ,  comme 
aufli    à    tous    Receveurs  ,   Contrôleurs  , 

Gar- 
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Gardes  &  Commis  établis  à  la  levée  de  nos 
Droits,  &  à  tous  autres  qu'il  apartiendra,  de 
fe  régler  &  conformer  félon  ce,  &  d'affi- 
cher la  préfente  Ordonnance  ou  Tarif  aux 
lieux  ordinaires  &  accoutumez  j  afin  que 
perfonne  n'en  puilfe  prétexter  caufe  d'igno- 
rance. Donné  en  notre  Cité  de  Liège  ce  i8. 
Mars   1740. 

(Signé) 
George  Louis. 
(L.  S.) 

(Paraphé) 
Roagrave  Vt, 

(Contre-figné) 
j'.  Vanh'»ve. 

,,  Voici  un  des  Mandemens  dont  il 
„  eft  parlé  dans  le  nouveau  Tarif  de  la 
,,  Cour  de  Bruxelles. 

Mandement    àe   S.  A.    FEvêque   & 
Prince  de  Liège  Jm  28.  juillet  1738. 

GE  O  R  G  E  -  L  O  U  I S ,  par  la  grâce  de 
Dieu  Evêque  &  Prince  de  Ltége  y 
Duc  de  Bouillon  ^  Marquis  de  Franchimont  ^ 
Comte  de  Looz  ,  Home ,  &c. 

Ayant  vu  le.Recès  des  Députez  de  nos 
Etats,  en  date  du  28.  Juin  dernier  ,  Nous 
fuppliant,  qu'attendu  que  le  Gouverncm^ent 
desP^/j-Brf}periiite  dans  la  rcfolution  d'ex- 
iger un  Ecu  pour  Droit  de  tranfit  fur  le 
cent  pefant  des  Calmines  de  Liège  ^  ce  qui 
^  porte 
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porte  le  double  au-delà  de  leur  valeur,  mal- 
gré nos  plaintes  &  nos  inftances  réitérées  à 
la  Serenililme  Archiducheile  Gouvernante  à 
Toccalion  du  refus  que  l'on  a  fait  à  Namur 
de  tranfiter  nos  Calmines  vers  Maubeuge , 
Nous  voululfions  impofer  les  mêmes 
Droits  fur  celles  qui ,  venant  du  Païs  de 
Lhnbourg^  palTent  par  notre  Cité  ou  Païs 
de  Liège  vers  le  Comté  de  Namnr  :  Nous 
Déclarons  d'établir  de  notre  Autorité 
Principale,  comme  Nous  établi/Tons,  un 
Ecu  de  Droit  de  Traniît  fur  cnaque  cent 
livres  pefant  de  Calmines,  qui  venant  du 
Païs  de  Limbourg^  pafleront  fur  le  Païs  de 
Lîégi  \  Ordonnant  à  nos  Prépofez ,  Con- 
trôleurs &  Commis  de  nos  Bureaux,  de 
fe  conformer  aux  Préfentes.  Donné  à  Sç-> 
ralng  ce  I3.   de  Juillet   1738. 

(Signé)  George-Louis. 

(Paraphé)  (  L.  S.) 

Romzrave  l^t, 

(Contrefignc  ) 
.  y^  Vanhovc, 

„  La  Régence  des  Pats-Bas,  choquée 
,5  de  rOrdoiHiancedc  l'Evêque  publiéepar 
„  voye  de  rétoriion  ,  en  lâcha  une  autre 
,,  le    7.  d'Avril  quCiVoiçi. 

SON      A  L  T  E  â-S-E-^5  E  R  E  N  I  8  S  î  M  E    ^ 
ayant  eu  rapport  de   difterens  Mande- 
mens  publiez  dans  la  Ville  &  Païs  de  Liégi^ 
&  particulièrement  d^  celui  du  7,  Juin  1737! 
T'jm?  XÎF,  A  a         '         ^Q*i 
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qui  charge  de  quatorze  fols  &  demi  au  cent 
pefant  les  Poteries  k  autres  Manufadlures 
de  Fer  venant  de  la  Province  de  Luxem- 
hourg ,  telles  qu'il  s'en  fabrique  au  dit  Païs 
de  Liège  y  &  qui  y  entroitnt  pour  être  ma- 
gasinez ;  Du  Recès  des  Députez  des  Etats 
du  dit  Païs,   daté  du  27.  du  même  mois, 
par    lequel  ,   en    expliquant   le    précèdent 
Mandement,  il  eft  déclaré,  que  les  Pote- 
ries &  tous  autres  Fers  de  fonte  venant  des 
Pais  étrangers  qui  entreront  dans  la  Ville  & 
Pais  de  Liège  pour  y  être  confommez ,  ont 
été    &    font    fujettes  au  payement  du  dît 
Droit  de  quatorze  fols   &  demi  au  cent  ; 
&  que ,  quant  à  celles  qui  feront  déclarées 
paflàgeres  à  l'entrée  du  Pai's ,  au  cas  que  les 
Marchands  ou    Conducteurs   ne  les   puif- 
fent  faire  pafTer  à  leur  deftination  faute  de 
voiture,   elles    devront  être  dépolées  à  la 
grande  Halle  de  Liège  ^  où   elles  ne  pour- 
ront refter  que  trois  fois  vingt -quatre  heu- 
res ,  après  lefquelJes  telles  Poteries  &  Ma- 
nufadures  de  Fer  de  fonte  étrangères  ma- 
gazinées  feront  fujettes  au  dit   Impôt  :  Du 
Mandement  du  13.  Juillet  1738-  qui  empê- 
che indiredlement  le  tranfport  de  Nous    à 
Nous  des  Calmines   de  Sa  Majefté  qui  fe 
tirent  dans  le  Limhourg  &  nommément  vers 
la  Province  de  Namur  ^  contre  l'ancien  & 
immémorial  ufage;  D'un  nouveau  Droit  qui 
s^ert  introduit  dans  la  Ville  de  Liège^  à  titre 
de  mcfurage  de  chaque  pièce  de  Saye  fa- 
briquée au  Duché  de  Limùsurg  ^^  de  quel- 
ques autres  furcharges  par  -  delfus  le  préten- 
ilu  Soixantième;  Comme  aulfi  du  Mande- 
ment 
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ment  dui8.  Mars  1740.  qui  tend  à  faire  tom- 
bes les  Fabriques  des  PaVs-Bas,  à  empêcher 
Ictranfportdes  Marchandifes,  Manufaâ:ures 
&  Denrées  de  Tune  à  l'autre  Province  de 
Sa  Majellé  ^  &  à  en  détourner  le  Commer- 
ce ;  à  quoi  étant  nécefTaire  de  pourvoir,  a 
ordonné  &  ordonne  >  de  Tavis  du  Confeil 
des  Domaines  &  Finances  de  Sa  diteMaje- 
fté,  ce  que  s'enfuit. 

I.  Que  par-delTus  les  Droits  ordinaires 
il  fera  levé  (Ix  florins  à  la  benne  de  Char- 
bon de  Bois  qui  fortira  de  la  Domination 
deSaMajefté,  de  même  que  fur  celui  qui  y 
pafTeradciliné  pour  la  Ville  &  PaïsdeL/'e^f. 

IL  Défend  la  fortie  de  toutes  fortes  de 
Sel  &  de  Bois  hors  de  la  Province  de  Gueldre, 
tant  par  eau  que  par  terre  ,  allant  vers  l.e 
Fais  de  Liège, 

III.  Défend  pareillement  l'Entrée  dans 
ladite  Province  de  Gueldre  des  Chaux,  Char- 
bons de  terre  ,  des  Fers  de  fonte  &  autres  , 
tant  travaillez,  que  non  travaillez  ,  &  de 
toutes  fortes  de  Pierres  venant  de  la  Ville 
&  du  Pais  de  Liège. 

IV.  Impose  trois  florins  au  cent  pefarit 
de  l'Alun  qui  fe  tire  de  la  Ville  &  Pais  de 
Liège  i  tant  pour  l'Entrée  que  pour  leTran- 
fit,  par-defTus  les  Droits  ordinaires. 

V.  Impose  le  double  du  Droit  flatnc 
par  Ordonnance  du  6.  Septembre  1732.  fur 
les  Pots  &  ouvrages  de  terre  &  de  pierre 
des  Fabriques  de  'H.u-^  \,  de  Châtdet  &  de 
tous  autres  venant  dû  Pais  de  Liège ^  tant 
pour  l'Entrée  que  pour  le  Tranlit» 

VI.  Impose  le  double  du  Droit   ci-de-^ 

Aa  2  van^ 
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-vant  réglé  pour  l'iiunét-  fur  tcuies  fortes 
d'Eiotfes  ceSaye,  de  Diap.>dt-  Cuirs, a' Ar- 
mes ,  de  Quinquaillcries ,  de  Papier  &  d€ 
toutes  autres  Fabriques  &  Manufadures 
venant  du  Haïs  &  de  la  Ville  de  Liège  : 
n'entendant  point  cependant  de  charger  de 
nouveaux  Droits  par  cette  difpofition  ,  ni 
par  celle  du  24.  Décembre  1739.  les  Etof- 
fes &  les  Draps  blancs  venant  dans  ce  Païs 
pour  y  être  teinta  &  retourner  enfuite  au 
Païs  de  Liège,  comme  il  fe  pratiquoit  au- 
paravant, pourvu  qu'il  confie  pertinemment 
de  la  fortie  effeclive  &  du  retour  vers  Liège 
des  dits  Draps  &  Etoifcs  teintes  dans  ce  Païs» 

VII.  Impose  pareil  double  Droit  fur 
les  Vins  ,  Brandev'ns  ,  Genevres  »  Huile 
d'Olive  &  fur  toutes  fortes  de  Sucres  ve- 
nant de  la  Ville  &  Païs  àt  L  /ge  ^  entrant  ou 
tranfitant  par  la  Domination  de  Sa  Majefté, 

VIII.  De  même  le  double  du  Droit  or- 
dinaire fur  les  Sels,  qui  venant  du  Païs 
&  de  la  Ville  de  Liège ^  entreront  dans  les 
Provinces  de  Luxembourg  Namur  &  Linn* 
hûurg  ,  fans  que  les  Certificats  dont  les 
Conducteurs  pourroient  ête  munis  puiflent 
les  excmjpter  du  payement  du  dit  double 
Droit  pour  les  Sels  vtn:int  du  Païs  ou  de  la 
Ville  de  Licge\  les  Hibitan*.  des  dites  Pro- 
vinces en  entier  d'en  tirer refpedîvement  de 
Ja  Gueldre .  de  la  Hollande  ^  de  Maeftrtcht  ^ 
delà  Lorraine^  du  B»'<7/'^«^fufrancienpied. 

IX.  Impose  troi.^  florins  du  cent  pe- 
fant  fur  les  Laines  de  ce  Païs  qui  fortiront 
vers   le  Païs  de  L.ége. 

X.  Impose  cinq   fols  du  cent  pefane 

fur 
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fur  les  Fers  en  gueufes  qui  encreront  dans 
la  Domin.ttion  de  Sa  Majelté  venant  du 
Païs.  de  L  ége. 

XI  Impose  un  florin  du  cent  pefant, 
par-defTus  les  Droits  ordinaires,  fur  toutes 
les  fortes  de  Fers  travaillez  &  non  travaillez 
venant  dn  Pais  de  Li'-ge^  quand  même  ils 
feroient  delHnez  pour  l'ufage  &  la  con^ 
fomtion  des  Villes  &  Lieux  privilégiez  de 
Pobéiirance  de  Sa  Majeité. 

Xîl.  V^EUT  &  ordonne  qu'il  foit  levé 
le  double  du  Droit  ftatué  par  le  neuvième 
Article  de  l'Ordonnance  du  24-  Décembre 
173p.  fur  toutes  les  efpeces  de  [5ois  y  re^ 
pris,  fortant  de  la  Domination  de  Sa  Ma- 
jefté  pour  aller  au  Pais  &  dans  la  Ville  de 
Lié^e^  &  le  triple  du  Droit  qui  fe  levé  au 
Bareuu  à^Ahtn  pour  tous  les  Bois  fortans  & 
tranfitans  par  le  dîftrid  du  dit  Bureau  vers 
ledit  Paï>  de  Liège, 

XIIÎ-  Défend  la  fortie  vers  le  Païs 
de  Ltége  de  la  Terre  fervaiir  à  fouler  &  à 
de'graiiler  les  Draps ,  des  Mines  de  fer  ,  & 
des  Pierres  de  feu  fervant  à  faire  des  Creu- 
fcts  pour  les  fourneaux,  à  peine  de  cent 
florins  d'amende  de  chaque  chariée  ,  par- 
deffus  la  confifcatîon  des  Bateaux ,  Voitu- 
res ,  Chevaux  <3c  Bœufs  qui  auront  fervî 
au  dit  tranfport. 

XÏV.  Il  fera  levé  pour  Droits  d^e  Tran^ 
iit  de  tout  ce  qui  viendra  d'un  endroit  du 
Païs  de  h'tége  pour  aller  vers  un  autre  en- 
droit du  dit  raïs ,  ou  vers  l'Etranger,  palFant 
par  eau  ou  par  terre  par  la  Domination  de  Sa 
Majeûéj  les  .pleins  Droits  d'Entrée  &  de 

Aa  3  Sor- 
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Sortie,  ainfi  qu'il  a  éié  ftatué  par  Ordon- 
nance du  26.  Oftobre  1690.  pour  autant 
qu'il  n'en  efl:  pas  difpofé  autrement  par  la 
prétente  Ordonnance. 

XV.  Bien  entendu  que  tout  ce  qui  eft 
défendu  à  TEntrée  ou  à  la  Sortie,  efl  cen- 
fé  défendu  de  tranfiter  ,  ainfi  qu'il  eit  de 
régie  dans  cette  matière. 

AVI.  Toutes  permifîions ,  modéra- 
tions &  concevions  particulières  ci-devant 
uccardées,  viendront  à  cefltr  pour  autant 
cyu'elles  font  contraires  à  la  piéfente  Or- 
donnance. 

XVII.  Et  afin  qu'il  ne  fe  commette 
aucune  contravention,  en  empruntant  le 
pafTage  âits  Terres  de  Stavcîo  &  de  Malme- 
dy  ^  tout  ce  qui  ira  ou  viendra  du  Pais  d@ 
Li^ge  en  palTant  les  dites  Terres,  pour  fortir 
ou  entrer  dans  la  Domination  de  Sa  Maje- 
fté  ,  &  pour  y  tranfiter,  fera  fujet  aux  mê- 
mes Droits  &  défenfes ,  comme  fi  le  tranf- 
port  s'en  faifoit  immédiatement  des  Terres 
de  Sa  Majeité  au  Païs  de  Lïcge^  &  vice 
l'erfd. 

XVIII.  Au  furplus  ,  voulant  faciliter 
renvoi  vers  les  Prozir^ccs-U'riies  des  Chaux 
&  Pierres  travaillées  venant  de  la  Province 
de  Namttr  ^  dont  le  tranfport  par  la  Merïfe 
eft  impraticable,  au  moyen  des  Droits  im- 
pofcz  par  le  Mandement  du  18.  Mars  1740. 
&  autres  furcharges,  Sa  dite  Alt cjje  Serem]' 

fime  accorde  par  la  préfente  par  prcvifion  , 

&  jufques   à  révocation  ,    l'exemption    d;-* 

•tous  Droits  de   Convoi  ,  Tonlieux    ^    de 

Sortie  impofez  far  ces  deux  efpeces ,  qui. 

fc 
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fe  tranfporceront  par  le  Brabant  ^  tant  par 
eau  que  par  terre  ,  dans  les  Provinces' 
Unies  ^  à  charge  que  les  Conducteurs  fe- 
ront munis  d'un  Acquit  à  caution  du  Bu- 
reau principal  de  Nar/iur  ,  dûënient  vifé 
au  lieu  du  départ,  lequel  devra  être  dé- 
chargé à  la  fortie,  &  reproduit  au  même 
Bureau  dans  un  terme  convenable. 

XIX.  Et  pour  donner  une  égale  facih'tc 
à  l'envoi  des  Pierres  travaillées  de  la  Pro- 
vince ÔL^Hainanî  VQ.ï%  les  Provinces  -Unies  ^ 
lorfqu'elles  pafleront  par  le  Brabant  ^Sa  di- 
te Altejfe  SereniJJîme  accorde  la  même  exemp- 
tion des  Droits  de  Convoi ,  Tonlieux  & 
de  Sortie  impofex  fur  les  dites  Pierres  tra- 
vaillées ,  à  la  même  charge  d'Acquit  à 
caution ,  vifé  &  décharge  comme  il  eft  dit 
ci-deûus. 

Ordonnant  à  tous  Marchands  & 
Fadeurs  ,  Bateliers  &  Voîturiers ,  comme 
aulii  à  tous  Receveurs,  Colledeurs,  Con- 
trôleurs, Commis  &  Gardes  des  Droits 
de  Sa  Majedé,  &  à  tous  autres  qu'il  apar- 
tiendra ,  de  fe  régler  &  conformer  félon  ce  , 
6c  d'afficher  la  préfente  aux  lieux  ordinaires 
«Se  accoutumez  de  leurs  Bureaux,  afin  que 
perfonne  n'en  puiife  prétexter  caufe  d'igno- 
rance» Fait  à  Bruxelles  U  7.  Avril  174a. 
(^Signé) 

Marie  Elisabeth. 

(  F.toit  paraphé  y 
Herz.  Vt. 

{Et  contrefignê) 
Le  Marquis  de  Herielles  ,  J.  J.  Bervoet  , 

J.  de  Wit. 

Aa  4  „  Go  M- 
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5,  CoMMB  on  s*imagina  à  Liège  qu'on 
„  avoit  réfolu  à  Bruxelles  de  porter  les 
,,  chofes  à  la  dernière  extrémité  ,  on  trouva 
5,  à  propos  d'informer  le  Public  du  fond 
5,  de  cette  affaire,  qui  paroifToit  devoir  avoir 
„  des  fuites  :  c'efl:  pourquoi  on  publia  par 
„  ordre  des  Etats  du  Pais  , 

Mémoire  tombant  k  nouveau  Différend 
furoenu  entre  les  Fais-Bas  Autrichiens  é'  k 
Pais  de  I^iége, 

LE  nouveau  Tarif  émané  à  Bruxelles  le 
24.  Décembre  1739.  &  public  le  2. 
IV'Iars  dernier  à  Charleroi,  d'autorité  de  la 
Serenilfmie  Archiduchelle  Gouvernante  des 
Païs-Has,  a  fait  naître  le  préfcnt  démêlé  , 
qui  interrompt  depuis  peu  le  Commerce  de 
deux  Païs. 

Par  le  Préambule  de  ce  Tarif,  il  fem- 
ble  que  leMiniftcre  de  Bradant  n'a  eu  pour 
objet,  que  les  moyens  de  pourvoir  aux  ver- 
femens  qui  fe  font  dans  la  Province  de  Na-^ 
rnur^  &  dans  les  environs,  en  fraude  des 
Droits  de  SaMajefté; 

Et  de  favorifer  fes  fujets,  qui  (fuîvant 
qu'on  le  fuppofe)  ne  peuvent  y  faire  com- 
merce avec  le  même  avantage  que  les  étran- 
gers limitrophes,  Jefquels  font  en  état, dit- 
on,  d'y  débiter  aux  habitans  de  'Namur  ^  les 
-Marchandifes,  Denrées  &  Manufadures  à 
meilleur  marché,  que  ne  peuvent  le  faire 
ceux  de  la  même  Province  aux  hab'tans  de 
Liège ^  à  caufc  que]  les  Droits  dcTranlît  y 

fwit 
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font  inférieurs  à  ceux  d^Entrée  auxquels  les 
Namurois  font  affujettis. 

Sur  ces  deux  motifs  la  Serenifllme  Arehî- 
duchefTe  ordonne,  que  cequiaété  ftatuépar 
Edit  du  20.  Avril  17 16.  pour  la  levée  du 
Droit  de  Tranfit  par  terre,  aura  lieu  pour  le 
Tranlît  par  les  rivières  de  Meufe  &  de  Sam- 
hre^  &  qu'il  fera  levé  furies  dites  Rivières 
le  plus  haut  des  deux  Droits,  de  l'Entrée 
ou  de  la  Sortie,  qui  s'y  perçoivent j  bien 
entendu  ,  que  pour  les  Marcbandifes ,  Ma- 
nufactures &  Denrées,  dont  le  Droit  de  Tran-^ 
lit  eft  déjà  plus  haut,  on  fuivra  ce  qui  étoît 
réglé  auparavant. 

De-la  l'on  entre  dans  le  détail  de  cha« 
que  Denrée  venant  des  Paï's  limitrophes,  dont 
Ton  charge  le  Tranfit,  l'Entrée  ou  la  Sortie, 
de  manière  que  les  Liégeois  fe  trouvent  en- 
tièrement féelus  de  la  liberté  de  commer- 
cer ou  d'envoyer  leurs  Denrées  &  Manufac- 
tures aux  habitans  de  la  Province  de  Namnf 
&  aux  autres  étrangers. 

Tel  ert  ce  nouveau  Tarif  de  la  Cour 
de  Brabant^  dont  l'exécution  eft  une  inter- 
ruption virtuelle  de  notre  commerce  avec 
fes  fujets:  Son  AltelTè  l'Evêque  &  Prince 
de  Liège  en  a  prévu  tontes  les  confequen- 
ces,  &  pour  les  prévenir  ,  il  a  jugé  néceA 
faire  ,  de  l'avis  de  fes  Etats ,  d'employer  la 
voye  que  le  Droit  des  Gens  autorjfe  entre 
les  Princes  fouverains  qui  fontindépvendans 
Tiin  de  l'autre,*  il  a  fait  publier  de  fon  cô- 
té un  Tarif  en  date  du  18.  Mars  dernier, 
qui  charge  réciproquement  les  Crûs  &  les 
Marchaudikj  manufadturées  aux  Pais-Bas  ^ 

Aa  T  çii^ 
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entrant,  fortant,  ou  traverfftnt  le  Pais  de 
Liège. 

Mais  ce  Tarif  réciproque  du  Prince  de 
Liège  n'a  produitjufqu'à  préfcnt  d'autre  ef- 
fet, que  celui  de  connoîtrc  quel  a  été  le 
mobile  véritable  qui  a  fait  agir  ceux  de  la 
Province  de  Namur^  jufqu'au  point  de  fur- 
prendre  le  Mandement  du  24..  Décembre 
dernier,  qui  détruit  aujourd'hui  le  commer- 
ce de  part  &  d'autre. 

Ils  ont  prétendu  fe  venger ,  Primo ,  de 
ce  que  le  7.  de  Juin  1737.  Son  Altefïe  le 
Prince  de  Lie*ge  auroit  établi  quatorze  fols 
&  demi  fur  les  Poteries  de  fer  étrangères  ou 
de  Namur^  entrant  dans  le  Pais  de  Liège. 
Secundo  ,  de  ce  que  nous  avons  impofé 
quatre  florins  de  Brabant  fur  le  Tranfit  des 
Calmines  de  Limbourg^  paiTant  par  Liège 
&  allant  à  Namur,  Et  le  Brahant  ajoute, 
'ïcrtih ,  que  l'on  auroit  aulfi  de  notre  côté 
établi  un  nouveau  Droit  d'annage  fur  les 
Sayes  venant  de  Limbourg. 

Et  faifant  de  ces  trois  articles  un  fujct 
de  mécontentement  qui  a  donné  lieu  au 
Mandement  du  24.  Décembre  qui  charge 
nos  Crûs ,  nos  Denrées,  &  nos  Manufaéiu- 
res  ;  Ton  prétend  que  ces  quatorze  fols  & 
demi  furies  Poteries  de  fer,  &  les  quatre 
florins  de  Brabant  fur  les  Calmines ,  auffi- 
bien  que  le  Droit  d'aunage  fur  les  Sayes 
de  Limbourg.,  font  autant  de  nouveautez 
commencées  &  entrcprifes  de  notre  part  ,& 
que  ces  nouveautez  devant  nous  faire  répu- 
ter  pour  aggrcfTeurs,  nous  devons  commen- 
cer par   fupprimcr   ce«  Droits  ,   &  que   le 

Gou- 


Négociations  y  Métnoîres  iS  Traitez,  2^79 

Gouvernement  de  "Brabant  verroit  cnluite 
ce  qu'il  auroit  à  faire  fur  la  publication  de 
fon  Tarif  du  24..  Décembre  dernier. 

Mais  dire  que  nous  avons  été  ks  pre* 
miers  à  établir  ces  Droits  ,  c'eit  prétendre 
le  contraire  d'une  vérité  évidente  :  pour  le 
prouver,  il  convient  de  reprendre  les  cho- 
fes  d'un  peu  plus  haut. 

On  fçait  qu'entre  autres  Manufadures 
établies  dans  le  Duché  de  Luxembourg ,  le 
Comté  de  Namur  &  la  Principauté  de 
Liège  ,  Celle  des  Fonderies  de  fer  forme  un 
commerce  affez  confiderable. 

La  jaloulie  autrefois  ne  défunifToît  point 
les  fujets  refpedlifs  intérefTez  dans  cette  Ma- 
Eufââurej  le  commerce  mutuel  étoit  libre 
entre  eux,  la  bonne  intelligence  régloit  leurs 
démarches  &  l'égalité  leurs  Droits,  les  piè- 
ces de  Fer  fondu ,  comme  par  exemple  les 
Poteries  ,  entroient,  fortoient  &  pafïbient 
réciproquement  de  l'un  à  l'autre,  moyen- 
nant des  Droits  modérez:  la  fuccefîion  des 
tems  y  a  introduit  une  difproportion  &  des 
changemens  confiderables  de  la  part  du  Gou- 
vernement des  Pais-Bas. 

Par  le  Tarif  du  S-  Août  1671.  il  n'é- 
sigeoit  fur  les  pièces  de  Fer  fondu  venant 
de  Liège  que  trois  fols  pour  Droit  d'Entrée^ 
foit  qu'elles  arrivaient  par  terre, par  Meufe 
ou  Sambre;  il  aiigmenca  fes  Droits  Pan 
j68o.  &  les  mit  à  lix  fois  pour  l'Entrée,  & 
iixfols  pour  la  Sortie.  Le  14.  Janvier  1633; 
ri  les  modéra  jufqu'à  4.  fols  pour  l'Entrée, 
&  deux  fols  pour  la  Sortie.  Le  5.  Décem- 
bre 1684.   le  Minidèrc  de  Br^ba^ic  changea 

de- 
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de  nouveau  ,  &  rtniit  U*  Droir  d'Entrée  ù  fix 
fols ,  ôc  celui  de  Sortie  à  un  (ol. 

Autant  de  Provinces,  autant  de  Ta^ 
rîfs  dittérens  :  d'un  mois ,  d'une  année  à 
l'autre,  on  étoit  expofé  à  des  changemens 
&  des  Vdiiations  très- préjudiciables  aux 
Commerçans  ,  dont  les  plaintes  réitérées 
ont  engagé  fucceffivement  plufieurs  Princes 
de  Lîcge  à  faire  émaner  des  Mandcmens 
dcretorfion,  qu'il  feroit  trop  long  de  rap- 
pel icr.  Celui  de  l'an  1712.  entre  autres  , 
donna  lieu  à  des  conférence»  qui  furent  te^ 
nues  kNamur^  &  les  Commiiraires  refpec- 
tifs  y  convinrent  d'un  Tarif,  où  les  Droits 
furent  modérez  à  la  fatisfaftion  des  deux 
Pâïs ,  tellement  que  les  difficultez  qui  fub- 
jfiftoient  alors  fe  trouvant  terminées  de  gré 
à  gré  ,  nous  nous  promettions  de  voir  ré- 
gner une  intelligence  parfaite  entre  les  Com^ 
mcrçans  refpeftifs. 

Mais  cet  efpQir  dura  peu,'  la  Cour  de 
Brabant  porta  l'an  1716.  le  10.  d'Avril  une 
Ordonnance  contraire  ,  où  ,  entre  autres 
Articles,  il  împofa  iix  fols  pour  Entrée  & 
rien  du  tout  pour  la  Sortie. 

Ce  changement  fut  bien  tôt  fuivi  d'un 
^utre  plus  conliderahle,  puifque,  par  une 
Déclaration  du  14  Mai  de  la  même  année, 
ïl  chargea  de  dix  fols  argent  courant  du 
Jloitous  les  Fers  fondus  indiilinftement,  qui 
entroient,  fortoient  ou  traveiloient  le  Com- 
té de  Namur  pour   la  France  &  autres  Païs. 

Ces  dix  fols  du  Roi  font  14.  fols  &  de- 
mi de  Liège  :  Et  ce  font  ces  mêmes  dix 
fols  du  Roi  qui  ont  engagé  Son  AltefTc  5ç 
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les  Etats  de  Lte'ge  à  établir  pareil iemewt 
par  Edit  du  7  Juin  1737.  un  Droit  de  dix 
l'ois  argent  courant,  ou  quatorze  foîs  &  de* 
mi  de  Liège,  fur  les  Poteries  de  fer  étrangè- 
res par  cent  livres  péfant. 

Il  fuffit  de  confronter  les  dates  de  ces 
deux  inipofitions  réciproques  :  celle  de  la 
Gourde  Brahant  cil  du  14  Mai  171(5. ,  cel- 
le de  Lîé^e  eft  du  7.  Juin  17^7.  &  Toi), 
voit  aifémcnt  qui  a  été  l'aggrefTeur. 

Mais  ce  n'eft  pas  en  cela  feul  que  le 
Miniftère  de  Brabant  nous  fait  des  repro- 
ches  mal  fondez,  l'on  înfinue  dans  le  pré- 
ambule du  Tarif  nouveau  du  24.  Décembre 
dernier,  que  les  Namtirois  ont  moins  d'a- 
vantage dans  le  débit  de  leurs  Manufactures 
que  les  étrangers  limitrophes,  fous  prétexte 
que  ceux-ci  font  moins  chargez  par  les 
Droits  de  Tranfit ,  qujs  ceux-là  ne  le  lont 
par  les  Droit  d'Entrée. 

Pour  montrer  le  contraire  de  la  premiè- 
re partie  de  cette  propolition  ,  voici  fur  l'ar- 
ticle des  Poteries,  les  Droits  différens  des 
uns  &  des  autres. 

Les  Poteries  de  Lié^e  payent  à  Namur 
pour  Droit  du  Tarif  de  l'an  1716.     -    - 

f.  o  -  10  fols 

Pour  Soixantième  de  Namnr     -     -    - 

f.    o   -       I    fol   -  £ 

Pour  Gabelle    -        -    f .  o  -    4  fols 
Pour  le  Toile    -    -      f.  o  -     i  fol  -  s 

Enfemble      -     -     f.  o  '  17  fols  ar- 
gent courant  du  Roû 

Ces 
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Ces  17.  fols  argent  courant  du  Roi 
font  argent,  de  Lidge  24.  fols  un  liard  fur 
le  cent  péfant,  que  les  Liégeois  payent  fur 
leurs  Poteries  de  fer  entrant  à  Namur  ou 
traverfant. 

Les  Namuroîs  au  contraire  ne  payent  à 
Liège  que  quatorze  fols  &  demi  pour 
Droit  établis  par  Ordonnance  du  7.  Juin 
1737.  -  -  0-14-2 

Le  Soixantième  de  Liège  2 

Enfemble  -       -       16  fols  2.  de  Liège. 

Ce  qui  fait  un  tiers  de  différence  que  les 
Liégeois  payent  plus  à  Namur  ^  que  les 
Namur  ois  ne  payent  à  Liège. 

Sun  quoi  il  convient  encore  de  remar- 
quer >  que  les  17.  fols  courans  du  Roi  qui 
s'exigent  à  Namut  fur  les  Poteries  de  fer  é- 
trangeres  ,  affeâ:cnt  indiftindement  toutes 
Marchandifes  qui  entrent,  fortcnt  ou  tranli- 
tcnt  par  cette  Province  :  Au  Heu  que  les 
i5.  fols  &  demi  de  Liège  n'aftedent  taxa^- 
tivement  que  les  Poteries  étrangères  qui  s'y 
confomment,  &  que  celles  qui  font  palïa- 
geres ,  continuent  à  joiiir  de  la  liberté  de 
tranfiter  ,  en  payant  les  fimples  Droits  or- 
dinaires du  Soixantième,  qui  revient  à  deux 
fols  fur  le  cent  pefant  ,  leur  accordant 
même  par  Recès  des  Etats  de  Liège ,  en  date 
du  27.  Juin  1737,  l'avantage  de  joiiir  d'u» 
entrepôt  de  trois  jours  ,  &  n^'exigeant  les 
14.  fols  &  demi  enqueftion,  que  fur  les 
Poteries  qui,  après  les  trois  jours  expirez, 
reftent  dans  le  Pais  de  Liège  pour  y  être 
çonfomniées. 

D'ow 
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D'où  il  refaite,  qu'à  l'égard  de^  14.  fols 
&  demi  fur  les  Poteries,  nous  ne  fommes 
pas  aggrefîeurs  :  Que  ceux  établis  de  la 
part  de. Liège  l'an  1737'  ne  font  qu'un 
Droit  de  confomination,&  point  un  Droit 
nouveau  de  Tranlît  »  d'Entrée  &  de  Sortie 
tout  enfemble,  comme  eft  celui  établi  pour 
la  Province  de  Namur\  Que  nos  Poteries 
font  trois  fois  plus  chargées  par  les  Namu- 
rois  que  celles  de  ces  derniers  par  les  Ltlf- 
geois  :  Que  les  Namurois  tranfîtent  leurs 
Poteries  de  fer  par  le  Pais  de  Liège  moyen- 
nant deux  fols  pour  Soixantième  ,  tandis 
que  les  Liégeois  en  payent  17.  du  Roi  ou 
24.  de  Liège  quand  ils  les  tranfîtent  par 
Namur:  Et  enfin,  que  noui  donnons,  par 
l'entrepôt,  au  commerce  des  Poteries  étran- 
gères une  facilité  &  une  liberté  dans  le 
Tranfit,  que  les  nôtres  n'ont  point  à  Namur, 

Cependant  Ton  eft  informé  que  le  Gou- 
vernement des  Pats-Bas  feroit  imbû  du  con- 
traire de  ces  véritez  conftantes ,  &  que  l'on 
eft  parvenu  jufqu'à  perfuader  le  Miniftère, 
que  le  Fais  de  Li/ge  auroit,  au  deffus  de 
tout  cela,  été  Taggrefteur  en  ce  point,  & 
que  nous  aurions  fait  défendre  le  commer- 
ce des  Poteries  de  Luxembourg  &  autres  c- 
trangeres  ,  jufqu'à  l'avoir  engagé  par  des 
conleils  &  perfuafions  finiftres  à  faire  pu- 
blier le  Mandemeoc  du  24.  Décembre 
1739. 9  qui  interdit  indircdcment  tout  com- 
m.erce ,  &  auquel  nous  avons  dû  oppofer 
celui  du  18.  Mars  dernier,  en  établiffant 
de  notre  côté  des  Droits  pareils  fnr  les  Den- 
rées, les  Crûs  5  les  Manufaâures  entrant  5 

fQilant 
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fortant  &  travcrfaiit  le  Pais  de  Liège  & 
Comté  de  Laoz ,  venant  de  Brabant ,  Na- 
mur  ^  LuxemÙGurg  ^  ^  Limbourg  ^  en  vcrta 
du  Droit  de  réciprocité  competant  à  tous 
Souverains  &  Princes  d*£mpire. 

L'on  s'apperçoitbien  queles  hauts  Droits 
repris  dans  le  nouveau  Tarif,  qui  a  donné 
occafion  à  celui  de  L/>^^,  ne  tendent  qu'à  la 
deftrudtiondu  commerce;  mais  Ton  perlîile 
à  foutenir  en  Brabant^  que  nous  fommcs 
les  aggrefTeurs ,  &  que  nous  devons  com- 
mencer par  fupprimer  notre  Tarif,  quoi- 
qu'il confie  qu'il  n'a  été  fait  &  publié  que 
par  réciprocité ,  &  près  de  trois  mois  après 
l'émanation  de  ceUi  de  Brabant. 

T'ouchant  le  Tranfit  des  Calmïnes, 

E  N  fécond  lieu  ,  le  Mîniflère  de  Brabant 
prétend  encore,  que  Son  Altefle  le  Prince 
de  Là'îége  auroit  auiïi  commencé  le  pre- 
mier à  charger  le  Tranlit  des  Calmines  de 
Ztimbourg^  qui  pafTent  par  Liège  fur  la 
Ville  &  Province  de  Namur  ^  oli  elles  fer- 
vent aux  Fondeurs  de  cuivre  qui  y  font 
préfentement  établis.  Ajoutant  à  cet  égard, 
que  les  Calmines  de  Liège ,  fur  le  Tranlk 
defquclles  l'on  a  établi  un  écu  dès  l'an 
1720.,  &  que  l'on  a  défendu  enfuite  de 
laiffer  pafler  à  aucun  prix,  n'ont  jamais  eu 
la  liberté  de  tranïiter  par  Namur  ^  &  qu'au- 
trefois les  Etats  de  Liège  ne  s'en  font  ja- 
mais  plaints. 

L'u  N  &  l'autre  de  ces  prétextes  font  é- 
vîdemment  contraires  à  la  notoriété  du  fait , 
éont  la  preuve  va  fuivre,  La 
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La  Ville  de  Dinant ^  Pais  de  Liège  ^  fi* 
tuée  au  dcfTus  de  la  Ville  de  Namur  y  à  5. 
lieues  de  diftance  Tune  de  l'autre,  fur  le 
bord  de  la  Meufe^  avoit  autrefois  une  Fon- 
derie de  cuivre  très -belle,  &  ii  florilTante, 
qu'elle  étoit  pour  aiiifi  dire  la  feule  en  Eu- 
rope chez  qui  tout  le  commerce  de  cuivre 
fe  faifoit.  Les  Galmines  de  Liège  étoient 
les  feules  qu'on  y  employoit;  celles  de  iV"^- 
mur  n'étoient  pas  encore  connues.  Les 
Fondeurs  de  Dînant  venoient  &  montoient 
journellement  la  Meufe,  &  paiïbient  libre- 
ment à  Namur  avec  les  Galmines  qu'ils 
achetoient  entre  Huy  &  Liège  ^  &  payoient 
pourleTranfit  des  Droits  très-moderez. 

Mais  dès  que  les  Namurois ^  jaloux  de 
la  Manufadure  qu'ils  voyoient  fleurir  à  /)/- 
nant  ^  fe  mirent  en  tcte  d'en  entreprendre 
lane  chez  eux,  cette  liberté  fut  interrompue 
par  des  augmentations  dans  les  Droits  qui 
ctoient  autrefois  établis  pour  le  Tranfit  des 
Galmines. 

G  E  ne  fut  qu'à  leurs  prelTantcs  inftances 
que  l'Archiduc  Albert  h  l'Infante  Ifabellc 
impofcrent,  par  leur  Placard  du  24.  Janvier 
1605.  douze  florins  fur  le  millier  des  Gal- 
mines étrangères,  palfant  par  les  Pais  des 
Archiducs. 

Le  13.  de  Juin  de  la  même  année,  le 
Prince  Ernefl  de  Bavière  ^'Evè(\Mt  ai  Prince 
de  Liège  ,  mit  par  retorfion  les  mêmes 
Droits  fur  les  Galmines  des  montagnes  de 
Limbourg  :  Ce  qui  donna  lieu  à  une  com- 
miffion  Iblemnelle  qui  fe  tint  à  Dînant^ 
où  les  Députez  de  part  &  d'autre  fe  rend!» 

Tsme  XIF.  Î3b  rent 
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rent ,  &  convinrent  le  1 1.  du  mois  d'Août  de 
Tan  i6o(5*  en  ces  termes,  Que  les  Placards 
hinc  inde  publiez  fur  le  fait  des  Calm'tnes  , 
cejferont  c/  demeureront  fans  effet ,  au  regard 
des  furhaujfes  jattes  par  les  dits  Placards, 

L'Article  où  les  Députez  de  Liège 
demandoient,  qu'il  fût  permis  aux  Liégeois 
de  faire  dans  les  Pais  des  Archiducs  un 
commerce  libre  des  Calmines  &  des  ou- 
vrages qui  en  font  faits ,  d'autant  que  cette 
liberté  de  commerce  avoit  été,  &  ctoit  li- 
bre aux  fujets  des  Archiducs,  ne  fut  point 
à  la  vérité  pour  lors  agréé  par  les  Dépu- 
tez EfpagKols,  faute  d'inftrudlions  à  cet  é- 
gard:  mais  ceux  de  Liège  ayant  infifté  à  ce 
que  les  fujets  de  leur  Prince  fûflent  du 
moins  déchargez  de  la  caution  qu'on  vouloit 
exiger  d'eux  pour  les  Calmines  &  ouvrages 
qu'ils  paiïbient  par  les  Pais  des  Archiducs; 
il  fut  arrêté,  qu'au  lieu  de  la  dite  caution, 
ies  Marchands  pourraient  pajfer  leurs  marchant 
difes  par  provijioH  ,  en  donnant  aux  Commis 
à  ce  députez  <i  lettres  ou  billets  fous  leur  figna^ 
ttire  ,  exprimant  V ejpece  ^  prix  d^icelles  , 
avec promejfe  de  les  pafj'er ,  C5!^  en  apporter  Cer" 
tîfication  dans  trois  mois ,  fuivant  le  Placard 
de  Van  1590.  ^  leur  feront  rendu  les  dites 
lettres  on  billets  à  leur  décharge  en  apportant 
les  dites  Certifications. 

Ce  font  encore  les  propres  termes  de  ce 
Concordat ,  où  il  eft  encore  expreffément 
déclaré  ,  que  le  Prince  de  Liège  pourra  ^  fi 
hon  lui  femble  ,  exiger  femblables  Certificat 
fions ,    }sf  autres ,  fur  les  marchandifes  des 
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'vajfaux  iff  fiijets  des  Archiducs  pajj'ant  par 
U  Fats  de  Liège. 

Toutes  ces  expreffions  &  referves  font 
précifes,  elles  font  une  reconnoifïance  for- 
melle des  Droits  des  Princes  de  hiége  ^  & 
elles  prouvent  le  contraire  de  ce  que  le 
Brabant  foutient  aujourd'hui:  Puifque  Ton 
doit  en  conclure ,  primo  :  Que  les  Calmines 
palloient  &  montoient  la  Meufe  moyennant 
les  Droits  modérez,  que  Ton  impofoit  éga- 
lement &  refpe<5tivement  fur  les  Calmines 
paiïageres.  Secundo  :  Que  quand  cette  éga- 
lité &  cette  liberté  a  été  ôtée  de  la  part 
du  Gouvernement  des  Vais-Bas ^  les  Prin- 
ces de  Ltiége  l'ôtoient  également  &  récipro- 
quement de  leur  côté  par  rapport  aux  Cal- 
mines  étrangères  paUant  fur  &  à  travers  de 
leur  Pais.  Tertio  :  Que  pour  rétablir  la 
même  égalité  &  liberté,  Ton  cfl;  convenu 
en  même  tems  de  part  &  d'autre,  de  faire 
ceiTer  la  rchauffe  dans  les  Droits.  Quarto-, 
Que  leTranfit  des  Calmines  Liégeoifes  étoît 
tellemicnt  libre,  que  \qs  Marchands  les 
paiïoîent  en  donnant  un  iîmpîc  billet  de 
leur  main.  , 

Ce  qui  fait  bien  voir ,  que  c'eft  fans  fon- 
dement que  l'on  veut  foutenir  aujourd'hui, 
que  le  franiit  des  Calmines  Liégeoises  % 
toujours  été  défendu  ;  puifqu'outre  cette 
preuve  ,  le  contraire  paroit  encore  du  pro- 
pre Tarif  de  Brabant  s  en  dnte  du  8.  Août 
1671.  o\\  il  eft  expreifément  dît  &  tarîfié 
comme  s'enfuit:  Calmines paffar.t  de  Liégc 
À  Dînant,  le  cent  pefant  ^  Jix  fols , 
Les  Namptrois  ,  il  eft  vrai ,  ne  fe  font 
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font  point  bornez  à  une  feule  tentative  pour 
faîrc  défendre  le  Tranfit,  ou  rehaufTer  les 
Droits  fur  les  Calmines  de  Liège  :  chaque 
fois  que  les  deux  Princes  ont  été  en  mclin- 
telligenceau  fujet  de  la  généralité  du  com- 
merce des  Pais  refpeftifs  ,  ils  ont  profité 
du  défordre,  &  pris  le  foin  de  faire  inférer 
les  Calmines  de  Liège,  Mais  chaque  fois 
aulTi  le  Prince  de  Liège  a  eu  de  fon  côté 
Tattention,  de  reprendre  dans  fes  Tarifs  de 
réciprocité  les  Calmines  étrangères,  àc  de 
les  défendre  ,  ou  les  charger  à  proportion 
que  l'on  avoit  chargé  celles  de  Liege^ 

Cette  vérité  fe  prouve  par  quantité 
d'Edits  de  retoriîon,  publiez  de  la  part  des 
Liégeois.  D'où  il  refulte,  qu'il  eft  encore 
avancé  trop  légèrement  aujourd'hui  par  la 
Cour  de  Bruxelles^  que  les  £tats  de  Liège 
n'en  auroient  jamais  fait  de  plaintes. 

Mais  on  dira  peut-être ,  qu'il  eft  néan- 
moins vrai  que  le  Confeil  des  Finances  de 
Sa  Majefté  ayant  établi  par  Ordonnance  du 
9.  Août  1720.  un  écu  fur  les  Calmines  de 
Liège ^  le  Prince  &  fes  Etats  fe  font  tûs*  & 
n'ont  pas  fait  le  moindre  mouvement  pour 
s'en  plaindre. 

Mais  l'on  doit  répliquer  à  cette  objec- 
tion, que  l'écu  établi  l'an  1720.  ,  eft  un 
Droit  d'Entrée  qui  eft  borné  à  la  confom- 
mation  qui  fe  feroit  à  Narnur  des  Calmines 
d'entre  Liège  ôi  Huy.  Et  que  et  Droit  é- 
tant  un  Droit  de  confommation ,  il  étoit 
inutile  d'en  faire  des  plaintes,  puifqu'il  eft 
libre  à  tous  Souverains  d'impofer,  à  charge 
de  fes  propres  fujets,  tel  Droit  qu'il  juge 
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convenable  à  fes   intérêts  &   ceux  de  foii 
Pais. 

D'A  I L  L  E  u  Ji  s,  cette  même  Ordonnance 
de  Tan  1720.  n'ell  jamais  parvenue  à  la 
connoiflance  de  Son  AltefTe  le  Prince  de 
Liège  ^  fi -non  Tan  1737.  lorfque  les  Bura- 
liftes  de  Namur  refuferent  aumoi^  de  Mai, 
de  laiiïer  pafTer  les  Calmines  de  Liège  que 
le  Sieur  Trejjogne  avoit  fait  charger  pour 
être  conduites  à  Ma^beuge. 

I  L  ne  faut  point  s'en  étonner,  cYtoit  un 
ordre  particulier  addreftc  direftement  aux 
employez  des  Bureaux  de  Sa  Majeilé  ,  qui , 
fuivant  toute  apparence,  n'a  jamais  été  pu- 
blié ni  exécuté.  D'amant  que  la  Fonderie 
de  Dinant  (  qui  eft  au  defîus  de  Namur  ) 
ne  fubfîftant  plus  depuis  longues  années  ^ 
Poccafion  de  pafler  les  Calmines  Liégeoi- 
fes  ,  ou  autres ,  à  Namur  ,  ne  s^eft  point 
prcfentcc.  Le  Sieur  Trejfogne  de  Maubew 
ge  a  été  le  premier  qui  fe  Ibit  trouvé  dans 
le  cas  :  il  a  entrepris  nouvellement  une 
Fonderie  dans  les  environs  de  la  dite  Ville; 
il  s'eft  accommodé  des  Calmines  tirées  des 
montagnes  d'entre  Liège  oc  Huy\  il  en  a 
acheté  quelques  batteaux  ,  dans  la  confian- 
ce qu'il  jouiroit ,  comme  dans  tous  les  PaVs 
du  monde,  de  la  liberté  de  pafler,  &  de 
tranfporter  fa  marchand ife  en  payant  des 
Droits  juftes  &  modérez* 

Sa  furprife,  en  apprenant  qtie  ces  Cal* 
mines  étoient  chargées  pour  Droits  d'Entrée 
d'un  écu,  qui  eft  précifement  le  double  de 
!a  valeur,  augmenta   de  beaucoup  ,  lorf- 
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qu*on  lui  dit  que  le  Tranlit  en  étoit  défendu 
à  tout  prix. 

Il  en  fit  drefler  un  a£i:e  de  refus  parde- 
vant  le  Notaire  Doquct  ^  dont  il  envoya 
une  copie  autentique  à  Liège  au  mois  de 
Juin  1737. 

C  E  fut  cette  nouvelle  qui  engagea  Son 
Akefle  à  donner  ordre  à  Monlîeur  de  Ra- 
meau ^  fon  Réfident  à  Bruxelles  ,  de  faire 
contre  ce  refus  les  remontrances  les  plus 
fortes.  Ses  Mémoires  ont  été  produits  en 
Cour,  &  fesinftances  ont  été  vivement  réi- 
térées, tant  de  bouche  que  par  écrit,  pen- 
dant 14.  mois  &  plus,  fans  en  avoir  pu 
obtenir  la  moindre  fatisfadlion  ;  au  contrai- 
re, il  eut  pour  réponfe,  que  la  défenfe  en 
avoir  été  portée,  &  qu'elle  devoitfublilter. 

L'on  eut  beau  repréfenter,  que  les  Cal- 
mines  de  L'tmhourg  entroient,  fortoicnt  & 
traverfoient  journellement  à  Lïége ,  en 
payant  les  (impies  Droits  d'un  Soixantième 
pour  Tranfit  :  Que  la  réciprocité  exigeoit  la 
même  liberté  à  l'égard  des  nôtres,  qui  ne 
font  qu'emprunter  le  pafTage  à  Namnr  ; 
Qu'il  n'eft  point  de  l'intérêt' d'un  Etat  de 
défendre  le  Tranfit  d'une  denrée  étrangère  ; 
Et  qu'enfin  la  défenfe  de  Tranlit  arrctoit  le 
commerce  de  l'étranger  à  l'étranger,  cou- 
tre  tout  Droit  &  principe.  Toutes  ces  rai- 
fons  ont  été  inutiles ,  &  le  Go-uvernement 
n'a  pas  même  daigné  répondre  aux  Mémoi- 
res du  Réfident. 

Son  Altefle  l'Evoque  &  Prince  de  "Lté- 
^f,  voyant   cette   obftinution ,   s'eit  trouvé 
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contraint  d'ufer  de  fon  Droit,  &  d'établir 
par  fon  Ordonnance  da  13.  Juillet  1738. 
le  mémt;  Droit  d'un  écu  fur  les  Calmines 
de  téimbonrg  qui  palleront  par  le  Païs  de 
Liège,  Avec  cette  rcftridlion  ,  que  nous 
n'ulbns  point  de  la  même  rigueur  que  l'on 
exerce  à  l'égard  des  Calmines  de  Liège , 
puifque  ,  malgré  que  leTranfit  en  foit  déten- 
du à  Namur  ^  on  ne  1  aille  point  de  permet- 
tre le  Tranfit  de  celles  de  Limbourg^2,i  le 
PaVs  de  Liège  en  payant  les  quatre  florins 
de  Brabant  établis  par  droit  de  réciprocité. 

Voila  le  fidèle  récit  de  ce  qui  eft  arri- 
vé au  fujet  des  CalmJnes  :  peut-on  repro- 
cher avecraifon,  que  Liège  feroit  J'aggref- 
feur  en  ce  point ,  non  plus  que  fur  celui 
des  Poteries  de  ter  ,  qui  font  les  deux 
prétextes  que  l'on  prend  pour  excufer  l'é- 
manation du  Tarif  de  Brabant  en  date  du 
24.  Décembre  dernier  ,  qui  interrompt  d'u- 
ne manière  étrange  le  commerce  des  pro- 
pres fujets  des  Pa'tS'F>as  &  de  ceux  du  PaVs 
de  Liège ^  Principauté  très-conliderable  de 
l'Empire?  Et  ne  doit-on  pas  dire  &  foutenir 
au  contraire,  que  le  Gouvernement  des 
Pais-Bas  ayant  été  raggreffeur  véritable, 
en  établiiîant  l'an  171(5,  les  14.  fols  &  de- 
mi fur  les  Poteries  de  fer  étrangères ,  ve- 
nant, entrant  &  traverfant  la  Province  de 
Namur  ^  comme  aufîi  l'an  1720.  un  écu  fur 
les  Calmines ,  &  en  ayant  enfuite  défendu 
le  Tranfit  Tan  1737.? 

L'on  ne  peut  regarder  encore  le  Tarif 
fufdit  du  24,  Décembre  1739-  que  comme 
fâue  ôggrefion  nouvelle  ,  prémsditée  de- 

Bb  4  puis 


39^         Recueil  Hiftorîque  â*  Jet  es  f 

puis  long-tems  contre  la  liberté  du  corn- 
merce  en  général  ,  puifqu'en  obfervant  les 
circonftances  qui  Tont  précédé  à.  Tégard 
des  Calmines  &  des  Poteries  en  particulier, 
Ton  ne  peut  en  juger  autrement. 

Telle  étoit  la  lituation  de  cette  nou- 
velle brouillerie,  lorfque  le  Prince  ,  de 
Tavis  de  fes  Etats  de  Liège  ^  prie  le  parti 
que  les  Princes  Prédeceifeurs  ,  &  li  Ré- 
gence Impériale  elle-même  qui  adminiiboit 
l*an  1712.  la  Principauté  de  L.c'ge^  avoient 
pratiqué  en  cas  pareils,  &  fit  publier  »  com- 
me il  eft  dit  plus  haut,  un  Tarif  par  fon 
Mandement  du  18.  Mars  dernier  ,  qui 
charge  pareillement  les  crûs,  les  manufac-. 
tures  &  les  marchandiles  des  P aïs-Bas  Ait- 
trichiens ,  entrant ,  fortant  &  traverfant  le 
Païs  de  Liège.  Et  immédiatement  après  , 
fon  Confeil  Privé  écrivit  le  7.  d'Avril  der-^ 
niera  Monfieur  leConfeiller  Rameau.,  Re- 
ndent de  Liège  ^  le  chargeant  de  réitérer 
ce  qu'il  avoir  dcja  déclaré  au  mois  d'Août 
de  Pan  1738.,  fçavoir,  que  Son  Al  telle  le 
Prince  de  Liège.,  pour  montrer  fa  deféren^ 
ce  envers  la  Sereniliime  Archiduchelfe,  & 
témoigner  que  fon  intention  n'avoit  jamais 
^té  d'altérer  le  commerce  des  Pats-Bas  , 
mais  uniquement  d'atfranchir  celui  de  fes 
propres  fujets,  &  tâcher  de  mettre  une  é-» 
galité  dans  les  Droits  de  l'un  &  l'autre  Païs, 
au  plus  grand  avantage  du  commerce  re- 
rpeétif,  feroit  toujours  prêt  de  fupprimer 
fon  Tarif  émané  pollérieurement  à  celui 
de  la  Sereniillm.e  Archiduchefle,  dès  qu'il 
feroic  informé  (|u'Elle  auroii  donné  fes  or- 
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dres  pour  la  fuppreflion  du  lien ,  &  de  ré- 
duire les  Droits  fur  les  marchandifes  des 
Pais-Bas^  à  proportion  de  la  redudlion. 
qu'Elle  voudroit  bien  faire  à  l'égard  de 
celles  du  Pais  de  Liège. 

L'on  n'apprend  point  que  cette  déclara-» 
tîon  ait  produit  des  eftets  fur  i'efprit  du 
Gouvernement,  mais  Ton  fçait  que  dans  le 
tems  même  que  la  lettre  du  Confeil  Privé 
de  Liège  arrivoit  à  Bruxelles,  Ton  travail- 
loît  à  l'expédition  d'un  Tarif  ultérieur,  plus 
fort  &  plus  circonftancié  que  le  premier , 
qui  porte  date  du  7.  Avril,  &  qui,  fans 
ménagement  nî  modification,  charge  &  dé- 
truit indiredernent  tout  le  commerce  des 
deux  Nations,  de  manière  que  l'accès  n'a 
plus  lieu  de  l'une  à  l'autre,  pas  même  vers 
les  Puiffances  étrangères  ,  avec  qui  tout 
tranfport  de  marchandifes  eft  interdit,  ou 
par  une  défenfe  exprefTe  du  Tranfit,  ou  par 
des  Droits  d'entrée  équivalens  à  l'exclufion. 

Ce  Tarif  ultérieur  contient  encore  ua 
Article  remarquable,  qui  fait  voir  quel  ell 
le  génie  de  ceux  qui ,  par  leurs  confeils 
pernicieux  ,  abufent  de  la  confiance  d'un 
Minirtère  éclairé. 

O  N  y  dit  Art.  XV.  Qjie  tout  es  qui  eji 
défendu  à  Ventrée  ou  a  la  jortie  ,  eft  cenfé  dé' 
fendn  de  tranfiter  ^  ainji  quii  eft  de  régie 
dans  cette  matière. 

Jamais  régie  pareille  n'a  paru  dans  aucun 
Païs  de  commerce,  &  fi  ce  principe  pouvoit 
s'introduire ,  il  n'y  a  point  de  commerce  qu'on 
ne  fut  en  état  d'interrompre ,  mcme  celui 
à&  l'étranger  à  rçtraiyrer,  ce  <|ui  répugne 
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âQ  Droit  public ,  &  à  la  liberté  qui  doit  ré- 
gner par-tout,  &  particulièrement  entre  des 
Fais  voifins  &  amis ,  où  la  faculté  du  Tran- 
iît  ne  doit  jamais  être  ôtée,  foit  par  défenfe 
exprefle ,  ioit  par  .impofition  de  quelque 
Droit  qui  porte  en  foi  la  force  d'une  cx- 
clufion. 

L  E  Miniftère  de  Brabant  fait  un  troifiè- 
me  reproche  au  Païs  de  Liège  ^  comme  fi  la 
Ville  eut  introduit  un  nouveau  Droit,  à  ti- 
tre de  mefurage  de  chaque  pièce  de  Saye  fa- 
briquée au  Duché  de  Lïmhourg^  &  quel- 
ques autres  furcharges  au  defTus  de  l'ancien 
Droit  du  Soixantième. 

Mais  les  termes  généraux  de  cette  plain- 
te ne  donnant  aucune  explication  des  Droits 
que  l'on  prétend  être  nouveaux  ,  l'on  ne 
peut  en  rien  dire,  fi-non  que  Son  Altefle  & 
fes  Etats  n'ont  fait  aucune  impofition ,  & 
que  fi  la  Ville  de  Liège  exige  8-  fols  pour 
Droit  de  Gabelle  &  4*  fols  pour  le  Poids 
de  Ville  furies  Serges  de  Limbonrg  ^  elle 
ne  fait  que  continuer  à  lever  ce  qu'elle  a 
levé  de  tout  tems ,  &  ce  qu'elle  eft:  en  droit 
de  recevoir,  puifque  la  Gabelle  &  le  Poids 
de  Ville  font  deux  Droits  qui  font  établis 
depuis  un  tems  immémorial,  fur  toutes  les 
marchandifes  étrangères  indiftinctement  qui 
s'introduifent  dans  la  Cité  pour  y  être  con- 
fommées. 

On  parle  d'un  Droit  de  mefurage,  mais 
les  informations  prifes  là-deiïus  n'en  don- 
nent aucun  éclaircilfement,  l'on  y  rapporte 
un  Droit  de  Rcv/ar  ou  Infpedleur  du  mé- 
tier des  Drapiers,  qui  eft  d'un  fol  par  piè- 
ce: 
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ee  :  c'eft  peut-être  de  ce  Droit  dont  oit 
veut  parler  fous  le  nom  de  mefurage. 

Mais  on  a  tort  de  dire  que  ce  Droit  fe- 
roit  nouveau  ,  puifqu'il  elt  établi  par  les 
propres  Chartes  <Sc  Privilèges  du  métier , 
dont  perfonne  ne  pourra  fe  plaindre,  non 
plus  que  les  Limbourgenis  ,  de  qui  l'on 
n'exige  que  le  Droit  ordinaire  de  Tranlit , 
quand  leurs  Sayes  font  palfageres,  &  qu'el- 
les ne  fe  confomment  point  dans  le  Païs 
de  Liège. 

A  u  rerte,  ce  Droit  eft  un  Droit  de  Ville 
&  de  confommatjon ,  que  chaque  Prince 
<5c  Souverain  peut  établir  &  approuver  dans 
fes  Etats,  en  vûë  de  favorifer  les  propres 
JVlanufadlures  de  fes  fujets.  Le  Gouverne- 
ment de  Brabant  haulfe  &  diminue,  chan- 
ge &  modère  tous  les  jours,  fur  ce  {princi- 
pe, les  Droits  d'Entrée  qu'il  impofe  fur  les 
différentes  marchandifes-  étrangères  qui  peu- 
vent être  nuiiîbles  aux  Fabriques  des  Païs 
de  fa  Domination» 

L'oH^ne  peut  point  s'imaginer  qu'il  veuil- 
le contefter  ce  Droit  au  Païs  de  Liège ^  ou 
blâmer  ce  qu'il  pratique  à  cet  égard  ,  ut 
quod  quis  in  alterius  perfora  vel  in  hac  re , 
"vel  in  illa  re ,  p'o  fe  aquum  ejfe  credidit ,  in 
fua  ipjîus  quoqne  perfona ,  'vel  i'n  hac  re ,  vel 
in  nia  re  ,  idem   co'ntra  fe  valere  patiatur. 

Cette  régie,  que  les  Loix  divines  & 
humaines  autorifent,  efl:  conforme  aux  Con- 
ilitutîons  &  Rccès  de  l'Empire,  où  le  droit 
naturel  de  la  défenfe,  &  celui  d'ufer  de  re- 
torfîon,  eft  pleinement  maintenu  &  confer^ 
ré  aux  Princes  «5c  Etats  de  l'Empire,  com- 
me 
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me  il  efl  notoire.  De  manière  qu'elle  eft 
applicable  de  tout  chef  au  cas  dont  il  s'agit 
aujourd'hui. 

Le  Brabant  a  impofc  l'an  1716.  14.  fols 
&demi  fur  l'Entrée,  la  Sortie,  ôcleTranilt 
des  Poteries  de  fer  étrangères.  Liège  ,  de 
fon  côté,  s'eft  contenté  d'établir  un  Droit 
pareil  de  14.  fols  &  demi  fur  les  Poteries 
étrangères  que  l'on  confommeroit  dans  fon 
Païs ,  eu  laiffant  le  Tranfit  libre  ,  &  en  payant 
le  fimple  Droit  de  notre  ancien  Soixan- 
tième, accordant  même  trois  jours  d'en- 
trepôt. 

Le  Brabant  a  impofé  l'an  1720.  quatre 
florins  de  Brabant  fur  l'entrée  des  Calmines 
hiégeoifes  ^  &  le  21.  Mai  1737.  les  Em- 
ployé! du  Bureau  de  Namur  ont  fait  refus, 
cnfuite  d'une  dcfenfe  antérieure,  de  laiiTer 
paffer  les  Calmines  de  Liège  pour  la  France 
à  aucun  prix.  Liège  ^  avant  que  d'en  venir 
à  une  imposition  pareille  fur  celles  de  Lhn- 
hourg  ,  a  fait  faire  des  inftances  à  la  Cour 
de  Bruxelles  pendant  14.  mois  ,  h.  voyant 
•qu'on  lui  refufoit  la  fuppreiïion  de  ce  Droit, 
ou  la  révocation  de  la  défenfe  du  Tranlit, 
il  a  enfin  pris  le  parti  de  charger  aufli  le  13. 
Juillet  1738.  de  4.  florins  de  Brabant  les 
Calmines  qui  paffcroient  de  Limhonrg  à 
Namur. 

Le  Brabant  n'en  eft  point  demeuré-là, 
^près  avoir  attaqué  le  commerce  de  Liège 
fur  l'article  des  Poteries  de  fer,  &  celui  des 
Calmines  en  particulier,  il  s'eft  porté  juf- 
qu'à  cet  excès,  que  de  charger,  par  fon 
«i^uycâu  Tarif  du  Z4.  Décembre  dernier, 

tou- 
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toutes  les  Manufa6lurcs  &lc  Marchandifes 
Lîégeoifes  de  Droits  fî  exorbitans,  qu'il  n'cft 
plus  pofîible  de  commercer  avec  les  fujets 
de  Sa  Majefté,  ni  même  avec  les  étran- 
gers,  par  rapport  au  Tranfit,  qui  eft*  ou 
défendu,  ou  chargé  exccflivement.  L,iége 
a  ufé  de  retorfion  par  fon  Mandement  du 
i8.  Mars  dernier.  Pouvoit-il  faire  autre 
chofe  ,  pour  engager  le  Brabant  à  rétablir 
le  commerce  &  fes  Droits  fur  Tancien 
pied?  Et  que  peut-il  faire  encore  aujour- 
d'hui contre  le  deuxième  Tarif  du  Brabant^ 
en  date  du  7.  Avril  courant ,  bien  plus  fort 
que  le  premier,  fi-non  de  rendre  encore  la 
pareille,  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  rétabli  le 
commerce  à  la  fatisfa£lion  réciproque  des 
deux  Pais  ,  fuivant  les  anciens  Concor- 
dats? 

Comme  dans  ce  Mémoire  l'on  n'a  bu-' 
té  qu'à  faire  voir  que  Liiége  n'a  pas  été  l'ag- 
grefTeur,  l'on  ne  s'eft  point  étudié  à  com- 
battre d'une  manière  précife  le  principe  fur 
lequel  il  fcmble  que  l'on  a  voulu  fonder 
l'émanation  d\i  Tarif  du  24.  Décembre  der- 
nier ,  publié  de  par  la  Serenîffime  Archidu- 
chefTc  Gouvernantedes  Pais-Bas^  fçavoîr  que 
le  débit  des  Manufadures  établies  dans  les 
Provinces  dépendant  du  Brabant  »  feroit 
prétendument  moins  avantagé  que  celui 
des  Manufactures  de  Liège  &  autres  étran- 
gères. 

S'il  avoit  été  queftion  d'entrer  dans  îç 
détail  de  tout  ce  qui  peut  en  démontrer  l'er- 
reur, il  n'y  a  point  d'efpece  ni  de  forte  de 
Marchandifes,  Denrée^  ou  Manufaàures, 

qui 


398         Recueil  Hîjlorlcjue  d*J&es^ 

qui  n'eût  exigé  un  article  feparé  ;  ce  quicut 
formé  un  volume  peu  propre  à  inférer  danâi 
un  Mémoire. 

L'on  s'efl:  contenté  déparier  des  Poteries 
&  des  Calmines,  parce  que  ce  font  les  deux 
prétextes  fur  lefquels  la  Cour  de  Bruxelles 
a  voulu  établir  fon  Tarif  exorbitant  du  24» 
Décembre  ,  qui  détruit  le  commerce  des 
deux  Nations. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  inutile,  de  don- 
ner du  moins  un  exemple  [outre  celui  des 
Poteries]  qui  démontre  avec  combien  peu 
de  fondement  l'on  prétend,  que  le  débit  des 
Marchandifes  fabriquées  au  Païs  de  Liège 
feroit  plus  avantagé  que  celui  des  Manufac- 
tures des  Provinces  fujettes  au  Gouverne- 
ment de  Brabant, 

Les  Fers  qui  fe  fabriquent  entre  Samhre 
&  Menfe  par  les  maîtres  de  forges  Liégeois , 
font  chargez  de  payer  en  argent  courant  fur 
le  mille  quatre  florins  dix  pattars  :  un  Soi- 
xantième à  Molg?iée  ^  &  un  autre  Soixantiè- 
me à  Namur^  ce  qui  importe  environ  20. 
efcalins. 

Le  Fer  au  contraire  venant  de  Luxera- 
bourg  ou  de  Namnr ,  palfant  par  le  Païs  de 
Liège ^  ne  paye  qu'un  feul  Soixantième, 
portant  20.  fols:  20.  fols  à  20.  efcalins  font 
une  différence  qui  montre  Terreur  du  mo- 
tif que  le  Brabant  a  pris  pour  faire  fou 
Mandement ,  &  la  difpropbrtion  qui  fe 
trouve  dans  les  Droits  qui  s'exigent  de  Pun 
à  l'autre,  puifqu'il  en  refulte  une  impoiîi- 
bilité  aux  Liégeois  de  faire  palier  d'eux  à  eux 
les  Fers  qu'ils  fabriquent  dans  leurs  propres 

For» 
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Forges ,  tandis  que  le  Fer  étranger  tranfite 
par  le  Pais  de  Liège  en  payant  une  vingtaine* 
de  fols,  qui  n'elt  rien  en  comparaifon  de 
ce  que  l'on  impofe  par  les  Tarifs  de  Bru* 
bant  fur  le  Fer  dQ  Liège, 

Cet  exemple  fuffit:  quiconque  voudra 
en  voir  une  quantité  d'autres  aulîi  exorbi- 
tans  que  celui-là,  pourra  recourir  aux  Or- 
donnances &  aux  Tarifs  du  Brabant  ^  rap- 
portez dans  un  volume  in  folio ,  imprimé  à 
Bruxelles  l'an  1737. 

„  L  A  Cour  de  Bruxelles  y  répondit  d'à-» 
„  bord  par  un  autre  Ecrit  intitulé  : 

Réfutation  É?^^  Mémoire  imprîm  à  Lie-* 
ge  touchant  le  nouveau  Différend  furvenu  en-- 
tre  le  Gouvernement  des  Pats-Bas  AiitrU 
chiens  ^  le  Fais  de  Liège, 

T  'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  ne 
•*-*  rencontre  pas  jufte,  lorfqu'il  attribue 
l'Ordonnance  du  24.  Décembre  1739.  éma- 
née de  la  Cour  de  Bruxelles  ^  à  un  defTeîn 
de  fe  venger  deplufieurs  Surcharges  &  nou- 
velles Impofitions  faites  au  Pais  de  Liège 
fur  les  Crûs  ,  Manufactures  &  Fabriques 
des  Pats-Bas. 

L' Ordonnance  précitée  n'en  porte 
aucun  caradèrej  ceux  qui  en  pénètrent  le 
fens  k.  Fefprit,  doivent  convenir  qu'elle  a 
été  émanée  pour  pourvoir  aux  défraudations 
des  Droits,  pour  redrcffer  pluiîeurs  points 
du  Commerce,  principalement  par  rapport 
à  la  Province  de  Namur ,,   éc  pour  fuppléer 
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l  quelques  omiffions  glifFées  par  inadver- 
tcnce  dans  les  Ordonnances  précédentes  : 
ce  que  Ton  démontrera  avant  que  d'en  venir  à 
la  Réfutation  du  Mémoire  Liégeois  ,  qui  a 
pour  but  de  prouver,  que  le  Gouvernement 
des  PaïS'Ûas  fcroit  TaggrelFeur  dans  ce  Diffé- 
rend. 

O  N  fait  d'abord  obfervcr ,  que  cette  mê- 
me Ordonnance  eft  émanée  contre  un  cha- 
cun, fans  avoir  le  Pais  àt  Liège  plus  en  vue 
que  tous  les  autres  Voifins. 

L'  A  R  T  I  c  L  E  premier  pourvoit  à  un 
point  qui  avoît  été  négligé  en  171 6.  lorf- 
qu'on  régla  leTranfic  :  il  étoit  inutile  de  le 
faire  pour  le  tranfport  des  Marchandifes  par 
terre ,  fi  ce  même  tranfport  par  eau  n'étoit 
pas  réglé  fur  le  même  pied  ,  d'autant  que 
la  voiture  par  eau  coûtant  moins,  &  étant 
plus  facile  *  c'étoit  ne  faire  la  chofe  qu'à 
demi,  que  de  fixer  un  Droit  de  Tranfit  par 
terre  feulement,  en  laifTant  les  rivières  ou- 
yertes. 

Rien  n'étant  plus  jufte  que  de  régler  le 
Tranfit  par  eau  au  taux  de  ceux  de  terre, 
il  a  été  néceffaîre  de  fuppléer  à  l'omiflion 
commife  en  1716.  avec  d'autant  plus  de  rai- 
fon,  que  perfonne  ne  s'ctoit  jamais  plaint 
du  Droit  de  Tranfit  impofé  pour  le  tranf- 
port par  terre  ,  dont  la  voiture  coûte  beau- 
coup plus  que  celle  d'eau. 

L'Article  II.  de  la  même  Ordon- 
nance met  de  niveau  toutes  les  Ardoifes  qui 
entrent  par  le  Bureau  de  Ha/tir-,  c'cft  feule- 
ment lever  une  ditférence  mal  entendue  , 
qui  avoit  été  laifTée  dans  les  Tarifs,   &  qui 

don- 
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donnoit  occalion  à  des  défraudations  ,  en 
déclarant  toutes  les  Ardoifes  fur  le  pied  de 
celles  qui  étoient  le  moins  impofées  à  TEn- 
trée,  fur  quoi  les  Employez  n'ofoient  faire 
aucun  arrêt  ni  faifie,  à  caufede  la  difficul- 
té, pour  ne  pas  dire  impolfibilité ,  de  prou- 
ver d'où  les  Ardoifes  venoient,  &  de  quelle 
efpece  elles  étoient. 

Comme  il  y  a  dans  les  Païs-Bas  Autri^ 
chiens  autant  &  plus  de  Houille  qu'il  n'en 
faut  pour  le  befoin  des  habitans ,  &  qu'il 
n''eft  pas  jufte  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté 
Impériale  &  Catholique  foient  plus  char- 
gez fur  leurs  Crûs  &  Denrées  qu'ils  font 
pafler  ailleurs,  que  les  Etrangers  ne  le  font 
en  amenant  dans  ce  Païs  leurs  propres 
Crûs;  rien  n'étoit  plus  ju(ie  que  de  char- 
ger autant  la  Houille  venant  de  l'Etranger, 
que  l'eft  celle  de  ce  Païs  qui  en  fort:  c'eft 
ce  que  la  Serenilfime  Gouvernante  Géné- 
rale des  Païs'Bas  a  ordonné  par  le  pre- 
mier membre  de  l'Article  IIÏ.  de  fon  Or- 
donnance. 

E  T  par  le  fécond  membre  du  dit  Article, 
elle  a  levé  l'occafion  de  la  fraude  qui  fe 
commettoît  journellement  par  ceux  qui  in- 
troduîfent  du  menu  Charbon ,  en  le  décla- 
rant toujours  à  cuire  Briques  ou  Chaux; 
parce  que  les  Droits  étoient  quelque  peu 
moindres  que  ceux  impofcz  fur  le  menu 
Charbon  de  F'orge. 

Par  le  quatrième  Article  de  la  même 
Ordonnance,  la  Cour  de  Bruxelles  a  voulu 
qu'il  y  eût  une  uniformité  touchaiit  le  Droit 
d'Entrée  fur  la  Houille  qui  entre  dans  les 
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Pais-Bas  par   charroi.     Celle  de  Li/ge  qui 
cntroit  ainfi   dans   la  Province   de  Namur  ^ 
vers  Charleroi  &    dans  X^Hainaut ,  étoit  fu- 
jette  au  Droit  réglé  par  le  Tarif  de  lôyo, 
rien  n'étoit   plus  raifonnable  &  plus  jufte, 
que  d'exiger  le  même  Droit  fur  la  Houille 
qui  entroit   par   charroi    dans    le   Brabant^ 
cependant  les  Buraliftes  de  cette  Province 
s'étoient  formé  un  ufage  de  lever  le  Droit 
d'Entrée   félon   le  Tarif  de   1680»  qui  eft 
moindre:    Or,  pour  remettre   l'égalité,  & 
lever   cet  abus  ,    il   a   été  néceffaire  d'or- 
donner  ce  qui   eft    repris   à  l'Article  IV. 
précité. 

Les  Etoffes  de  France  (\m\  entrent  dans 
les  Pats-Bas  payent  cinq  pour  cent  à  l'En- 
trée ,  félon  la  recopilation  du  10.  Avril 
1716.  Pour  frauder  une  partie  de  ce  Droit  ^ 
plufieurs  Voituriers  &  Marchands ,  au  lieu 
de  les  introduire  diredement  venant  de 
France ,  prenoîent  la  route  du  Païs  de  L/V- 
ge  ^  foit  en  fraude  ou  autrement,  &  les  faî- 
foient  entrer  enfuite  dans  les  Pais-Bas  ;  afin 
de  payer  moins,  comme  fi  ces  Etoffes  é- 
toient  de  la  fabrique  du  Païs  de  Liège:  Là 
preuve  étant  très-difHcile  ,  &  d'ailleurs  étant 
jufle  qu'un  Voifîn  ne  foit  pas  plus  chargé 
que  l'autre,  il  a  été  nécefîaire  d'établir  cet- 
te égalité  de  Droit  pour  les  Etoffes  entrant 
par  terre  &  par  e^u  ;  c'eft  le  contenu  de 
l'Article  V.  de  l'Ordonnance. 

L'Article  VL  régie  les  Droits  qui 
s'exigent  au  Bureau  à^Ahift  fur  les  Pierres 
de  Namur  par  Lafl,  au  lieu  qu'il  étoit  fixé 
auparavant  à  la  valeur.    Ce  changement  eft 

lia 
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un  équivalent  de  l'ancien  Droit;  il  a  été 
fait  pour  éviter  la  fraude  des  Bateliers,  qui 
île  declaroient  pas  le  quart  de  la  jufte  va- 
leur des  Pierres,  &:  cependant  les  Officiers 
en  ayant  retenu  pour  la  valeur  déclarée  ^ 
n'ont  pu  s'en  défaire;  ce  qui  a  décermine  à 
régler  le  Droit  au  Lait. 

L' O  R  D  0  N  N  A  N  c  E  du  i6.  Juîn  1736. 
ayant  impofé  deux  tlorins  du  cent  pefanc, 
pour  Droit  de  Sortie  des  Laines  de  cePaïs, 
n'a  délîgné  que  celles  qui  alloient  en  FraH' 
ce,  où  la  plus  grande  partie  fe  tranfportoit^ 
fans  parler  de  celles  qui  fortent  vers  "Ihuin 
&  le  PaVs  de  Liège.  Les  Négocîans  ont 
d'abord  fait  attention  à  cette  omiffion  ;  ils 
n'ont  pas  manqué  d'en  faire  fçrtir  vers 
Thuin  h  le  Païs  de  Liège  beaucoup  plus 
qu'auparavant;  ce  qui  a  fait  ouvrir  les  yeux; 
on  a  eu  recours  à  l'Ordonnance,  &  on  y  a 
remarqué  romilfjon:  il  y  eft  pourvu  par  U 
feptième  Article  de  la  même  Ordonnance  j 
en  quoi  le  Païs  de  Liège  n'a  nul  fujet  de  fe 
plaindre,  étant  traité  lùr  le  même  pied  que 
l'ert:  la  France.  . 

Autrefois  les  Bois  étoient  à  vil  prix 
dans  les  Provinces  de  Luxembourg^  Lim^ 
bourg  &  Namm  \  il  y  en  avoit  une  telle  a- 
bondance  qu'on  ne  fçavoit  qu'en  faire  ;  il 
conveiioit  alors  d'en  faciliter  la  traite.  Mais 
elle  a  été  Çi  grande  ,  que  de  jour  en  jour 
les  Bois  hauffcnt  en  prix  ,  &  commencent  à 
devenir  plus  rares;  enforte  que  s'il  n'y  eût 
été  pourvu,  il  aiiroit  été  à  craindre  qu'il 
en  eût  manqué  dans  dix  ou  vingt  ans;  5c 
quoiqu'il  foit  équitable  &  juQe  que  les  Ha« 
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bitaiis  de  ces  Provinces  foient  fournis  de 
Bois  avant  les  Etrangers,  le  Gouvernement 
des  Pais-Bas  n'd  pas  voulu  en  défendre  la 
fortie;  mais  pour  diminuer  la  traite  qui  s'en 
faifoit,  il  a  cru  devoir  régler  le  Droit  de 
Sortie  fur  le  pied  qu'il  l'a  été  dans  la  Flan- 
dre  par  le  Tarif  de  i6So»  c'ell  ce  qui  eft 
préfcric  par  les  Articles  VIII.  IX.  X.  & 
XI.  de  ladite  Ordonnance,  y  ayant  identité 
de  raifon  pour  hauiîer  modérément  le  Droit 
de  Sortie  fur  le  Charbon  de  bois ,  &  fur  les 
Ecorces  comme  fur  le  Lois. 

Par  l'Article  XII.  la  Sereniflîme  Gou- 
vernante Générale  àç^s  Pais-Bas  a  cru,  que 
les  Etrangers  qui  viennent  prendre  dans  le 
Limbourg  de  la  Terre  à  fouler  ou  à  degraif- 
fer  les  Draps,  feroient  charmez  de  pouvoir 
continuer  leur  traite  en  payant  un  modique 
Droit,  en  reconnoiffancede  la  Souveraineté 
qui  compète  à  Sa  Majefté  fur  les  endroits 
d'où  celte  Terre  fe  tire;  elle  a  impofc  2. 
fols  &  demi  au  cent  pefaiu,  Droit  des  plus 
modérez,  &  qui  ne  mérite  pas  attention. 

Quoique  cette  Ordonnance  foît  géné- 
rale à  l'égard  de  tous  les  Voilîns,  ceux  de 
Liège  ont  cependant  affeélé  de  l'envifager 
tout  autrement,  ils  fe  croyent les  feul s  char- 
gez ,  ils  en  exagèrent  le  contenu,  comme 
ii  elle  portoit  atteinte  à  leur  Comm.erce,  & 
qu'elle  ne  tût  pas,,  comme  elle  eft  en  effet, 
un  redrelfement  aufll  néceflaire  que  jufte  & 
modéré ,  pour  fuppléer  aux  omiflîons  glif- 
fces  dans  les  Ordonnances  antérieures  , 
&  pour  conferver  aux  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté des  Denrées  qui  leur  font  néceffaires. 

De  s 
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De' s  que  TOrdonnance  précitée  a  paru  à 
Liège ^  on  n'y  a  plus  gardé  de  mefure;  ils 
fe  font  cru  en  droit  de  troubler  le  Com- 
merce en  général  ,  &  celui  qu'ils  faifoicnt 
eux-mêmes  avec  avantage  dans  les  Provin- 
ces de  Tobéiffance  de  Sa  Majefté. 

C'est  dans  cet  efprit  qu'eft  conçu  le 
Mandement  du  iS.  Mars  dernier  :  Tarif 
aufîi  exorbitant  que  nouveau  au  PaVs  de 
Liège  ^  qui  charge  même  ce  qu'ils  ont  de 
trop  chez  eux,  &  ce  qu'ils  ne  peuvent  ti- 
rer à  meilleur  prix  d'ailleurs  que  des  P^//- 
Bas ,  &  dont  le  précis  eft  une  abolition 
de  Commerce  avec  les  Provinces  de  Sa  Ma- 
jefté. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  eu  plufieurs 
occafions  de  fe  plaindre  des  troubles  que 
ceux  de  Liège  avoient  faits  au  Commerce, 
Elle  a  préféré  de  fouffrir  ces  entreprifes , 
pour  ne  pas  rompre  avec  eux  ,  &  conlerver 
la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  entre 
des  Voifins  qui  ne  peuvent  fe  paffer  l'un  de 
l'autre  fans  fe  faire  du  préjudice:  elle  s'cft 
bornée  à  faire  émaner  l'Ordonnance  du  24. 
Décembre  1739.  qui  n'a  d'autre  but  que 
celui  qu'on  a  défigné  ci-delfus. 

Mais  dès  que  le  Mandement  du  18. 
Mars  dernier,  émané  à  Liège ^  eft  venu  à  fa 
connoifTance  par  les  repréfentations  des  Su- 
jets de  Sa  Majefté  ,  &  qu'elle  a  vu  avec 
combien  peu  déménagement  la  Répenccde 
Liège  en  a  ufé  contre  les  feules  Provinces 
des  Pais  -  Bas  Autrichiens  ,  en  laiiïant  le 
Commerce  &  les  Droits  avec  fes  autres 
Voifins  fur  l'ancien  pied,  elle  n'a  pu,  fans 

C  c  3  iXïQ 
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être  infenfjble  à  de  fi  jullcs  plaintes,  négli- 
ger d'y  porter  le  remède  convenable  par  les 
moyens  les  plus  prompts  qui  fe  font  préfen- 
tez,  en  indiquant  à  la  tête  d*une  Ordonnan- 
ce publique,  les  entreprifes  lucceffivcment 
faites  par  ceux  de  Liège  au  préjudice  du 
Commerce,  des  Fabriques  &  des  Manur 
fadures  des  Sujets  de  Sa  Majcité. 

Ces  entreprifes  &  ces  innovations  à  l'état 
du  Commerce  établi  entre  les  P^t;.--^^;  &  le 
Pais  de  Liège  font  fî  notoires,  que  ceux  de 
Lie'ge^  pour  ne  pas  palier  pour  les  aggrelfeurs , 
quoiqu'ils  le  foient  réellement  ,  ont  été 
obligez  de  rechercher  quelque  prétexte , 
qu'ils  n'ont  pu  même  trouver  depuis  tout 
k  tems  que  Son  Altelfc  la  Serenilfjme  Gou- 
vernante Générale  régit  les  Pais-Bas '^  ayant 
dû  reculer  jufques  à  Tannée  1716.  pour 
pietcuûre  de  l'avoir  trouvé ,  &  fixer  à  ce 
tems  l'époque  où  le  Gouvernement  des 
I^ûts-Bas  auroit  fait  des  innovaiions ,  en  rc- 
prefailles  defquelles  ils  âuroient  en  1737, 
commence  à  commettre  leurs  entreprifes 
&  leurs  violences  au  Commerce. 

Comment  peut-on  admettre,  que  ceux 
de  Lic'ge  auroicnt  foufîert  pendant  21.  ans 
cette  prétendue  innovation  du  Gouverne- 
ment de  Bruxelles Ôl^  l'an  1716?  lis  ne  s'en 
iont  jamais  plaints  ;  &  fans  en  avoir  même 
parlé,  ils  veulent  prcTentcment^faire accroi- 
re, que  c'eft  par  reprelaillcs  qu'ils  ont  agi  en 
1737.  &  que  le  Gouvernement  de  Bruxelles 
feroit  l'aggrefiTeur, 

Détaillons  les  entreprifes  qu'ils 
owi  faites  pendant  les  lyois  dernières  années; 
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entrepriTes  qu'ils  ne  peuvent  ni  diffimuler  , 
ni  jultifier  :  enfuite  nous  examinerons  le  pré- 
texte à  la  faveur  duquel  ils  veulent  fe  dc- 
barafler  du  titre  odieux  d'aggrcfleur  ,  &  le 
rejetter  fur  le  Gouvernement  des  Pats-Bas 

'touchant  les  Fers. 

En  Juin  1737.  ils  ont  împofé  fur  les 
ouvrages  de  Fer,  tels  qu'il  s'en  fabrique  au 
Pais  deL/'/çf ,  7.  florins  5".  fols  fur  chaque 
mille  livres  pefant.  Pour  colorer  cette  en- 
treprife  ,  comme  fi  elle  étoit  faite  pour  em- 
pêcher des  verfemens  ,  ils  ont  permis  le 
pafTage,  pourvu  que  ,  s'il  ne  fe  taifoit  pas 
d'abord,  on  en  fît  le  dépôt  à  la  grande  Ha- 
ie pendant  trois  jours ,  fans  plus ,  à  peine 
d'être  fujet  au  Droit  précité. 

Pourquoi  cette  fixation  d'un  terme  de 
trois  jours  pour  l'entrepôt,  fi-non  pour  vexer 
le  Commerce  des  Fabricateurs  du  Païs  de 
Luxembourg.,  en  les  alïïijettiirant  à  des  em- 
baras  &  à  des  frais  pour  décharger  leurs 
Poteries  &  autres  ouvrages  de  Fer  ,  pour 
les  faire  tranfporter  à  la  Haie,  les  y  faire 
placer,  pour  les  en  faire  tirer  à  l'heure mar-: 
quée,  les  faire  retranfporter  au  rivage  & 
les  faire  recharger? 

S'ils  n'avoient  eu  en  vue  que  d'empê- 
cher les  verfemens,  ils  n'auroient  pas  fixé 
le  terme  de  trois  jours  pour  l'enrrepôt  à  la 
Haie  ;  ce  fequeftre  étoit  un  moyen  fur  d'em-? 
pêcher  la  fraude  ,  quand  même  la  Pvlarchan*? 
difc  y  auroit  reiîé  durant  quelques  mois , 
pour  enfuite  palier  à  fa  deftination ,    ainfi 

Ce  4  quMl 
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qu'il  fe  pratique  à  l'égard  des  Transits  dans 
toute  autre  Domination  :  mais  cette  permif- 
fioii  illimitée  d'entrepôt  n'auroit  pas  rempli 
leurs  vues  ,  qui  étoient  d'obliger  les  Fabri- 
cateurs  à\x  Ltixenhourg ^  ou  de  payer  ce  nou- 
veau Droit, ou  ,  pour  l'éviter,  défrayer  pref- 
que  autant  pour  le  tranfport,  charge  &  re- 
charge, pardelius  la  fujettion  de  tirer  leurs 
Poteries  &  autres  Fabriques  précifement 
dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures  hors 
de  la  grande  Haie,  à  peine  d'être  fujets  au 
Droit. 

I  L  eft  même  échapc  au  Refident  du  Prin- 
ce de  Liège  ^  de  déclarer  dans  fa  réponfeau 
Mémoire  de  plainte  fur  ce  fuj et ,  qui  lui  a  été 
délivré  par  le  Secrétaire  d'Etat  k.  de  Guer- 
re Neny  le  14.  Mai  1738.  Que  les  Poteries 
étant  j orties  du  lieu  de  l^ entrepôt  ^  on  ne  leur 
limite  aucun  tems  tour  fortir  du  Pais  de 
Litége ,  C5*  cfuainfi  ils  peuvent  le  -prendre  aujji 
longqu'il  efi  né c^Jf aire  pour  fortir  du  dit  Pais 
de  Liège.     Ce  lont  fes  propres  termes. 

C  E  n'eft  donc  pas  la  crainte  du  verfe- 
ment  en  fraude  qui  a  fait  imaginer  aux  E- 
tats  de  Liège  d'affujettir  les  Poteries  du 
Luxembourg  à  trois  jours  d'entrepôt  à  la 
grande  Haie,  puifqu'après  y  avoir  été, 
ces  Poteries  peuvent  relter  à  L'tège  fans  li* 
mitation  de  terme,  pendant  lequel  tems  il 
pourroit  fe  faire  des  verfemens,,  comme  (î 
elles  n'avoient  jamais  été  mifes  à  la  grande 
Haie. 

II  s'enfuit  par  une  confequence  ultérieu- 
re, que  la  fujettion  à  cet  entrepôt  de  trois 
jours ^  n'eft  cju'unepure  vexation,  pour  aiîu- 
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jettir  les  Fabricateurs  du  Luxembourg  à  fai- 
re prefque  autant  de  fraix  pour  y  fatisfairc , 
que  s'ils  payoient  le  Droit  impofé. 

Par  ce  qu'on  vient  de  dire  on  remar- 
quera, que  la  Sereniflime  Gouvernante  des 
Pais-Bas ,  après  l'entreprife  faite  à  Liège  fur 
le  Commerce  de  ces  Poteries  &  autres  ou- 
vrages de  Fer  du  Luxembourg ^  afait  remet- 
tre fa  plainte  au  Refident  du  Prince  de  L;/- 
ge.  On  n'a  pas  cru  à  Liège  devoir  s'en  dé- 
partir ,  préférant  de  faire  donner  une  répon- 
fe  qui  n'eft  remplie  que  de  prétextes  ,  au 
lieu  de  révoquer  cette  innovation. 

Bien  loin  d'imiter  cette  grande  Princef- 
fe  ,  &  de  lui  addreffer  des  plaintes ,  fi  on  cro» 
yoit  à  Liège  que  par  quelque  Ordonnance 
elle  avoit  fait  des  innovations  à  leur  Com- 
merce, &  d'attendre  fa  réponfe,  ils  ont  cru 
devoir  s'affranchir  de  cette  bienfcancc  en- 
vers Elle  ,  &  commencer  par  faire  éma- 
ner leur  fameux  Tarif,  qui  ruine  leur  Com- 
merce &  celui  de  leurs  meilleurs  6c  plus 
proches  Voifins. 

Revenons  à  l'impôt  fur  le  Fer.  Ceux 
de  Liège  prétendent  que  c'eft  rendre  la  pa- 
reille de  ce  qui  s'elt  impofé  fur  leurs  Pote- 
ries de  Fer  en  1716.  aux  Pa/s-Bas:  après  a- 
voir  cité  les  Tarifs  &  Ordonnances  de 
1671.  1680.  de  1683.  &  1684.  où  ces  Po- 
teries &  ouvrages  de  Fer  font  impofez,  ce 
qui  prouve  qu'elles  y  ont  été  chargées  de 
toute  mémoire  d'homme;  ils  citent  deux  Or- 
donnances, Tune  du  10.  Avril  &  l'autre  du 
14.  Mai  1716.  par  lefquelles  leurs  Poteries 
auroient  été  chargées  de  lo»  fols  argent  de 

C  c  J  Bra^ 


4 1  o         Recueil  Hiftmqui  d*J^es , 
Brabajity    ce  qui  feroit  14^  fols  argent  de 
Liège  y   citation  qu'ils  font  pour  fondement 
de  leur  entreprife  de  l'an  1737. 

Outre  la  différence  qui  faute  aux  yeux 
par  la  conférence  des  dates,  qui  cft  de  21. 
ans,  &  hors  du  tenis  du  Gouvernement  de 
Son  Alteffe  Sereniirime,qui  n'eft  aux  Pais-Bas 
que  depuis  l'année  1725-; 

O  N  ne  trouve  pas  d'autre  difpofition  du 
10.  Avril  1716.  que  la  recopilation  des  Or- 
donnances que  Ton.  doit  fuivre ,  avec  le  Ta- 
rif de  Tan  T670. ,  qui  opère  principalement 
contre  la  Frame^  &  dans  lequel  les  Droit? 
fur  les  Fers  fondus  font  tirez  pour  TEntrée 
à  6.  fais  du  cent  pefant  ;  avec  cette  cir- 
conftance ,  que  cela  ne  doit  opérer  que  dans 
la  Province  de  Namur  ^  parterre,  comme  le 
Tarif  de  1670.  ce  qui  eft  mis  à  10.  fols 
par  l'Ordonnance  du  14.  Mai  1716.  pour 
ladite  Province  de  Namur  &  l'Entre  -  Sam- 
bre  &  Meufe  de  la  Domination  de  Sa 
Majefté,  tant  par  les  rivières  que  par  terre. 

De  forte  que  les  Poteries  de  Fer  à^Lié^ 
^e  ont  pu  aller  dans  les  autres  Provinces 
de  Sa  Majefté,  &  même  en  Hollande  ,  où 
elles  vont  principalement ,  fans  être  fujettîs 
à  ce  Droit,  &  en  payant  feulement  les  an- 
ciens Droits  impofez, 

D'  A I  L  L  E  u  K  s  on  remarque ,  que  l'Au- 
teur du  Mémoire  Liégeois  a  eu  foin  de  ne 
pas  citer  l'Ordonnance  du  17.'  Décembre 
1700.,  émanée  lorfque  Son  Altefle  Ele6to- 
rale  de  Bavière  .gouvernoit  les  Fais -Bas 
pour  le  Roi  d'Efpagne,  cette  Ordonnance 
fe  trouve  rapportée /«/.  345".  du  Recueil  que 

le 
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le  dit  Auteur  cite  à  la  fin  de  Ton  Mémoire» 

Elle  régie  les  Droits  d'Entrée  du  Fer 
fondu  à  3.  florins  du  cent  pefant. 

P  G  u  R  le  Tranfit  ou  pafTage  allant  vers 
Liège,  tant  par  eau  que  parterre,  à  6,  folsdii 
cent  pefant. 

Et  pour  toutes  les  fortes  de  Fers  ouvrez 
venant  de  Liège  ^  tant  par  eau  que  parterre^ 
à  9.  fols  le  cent  pefant. 

Et  comme  on  ne  trouve  pas  d'Ordon- 
nance intermédiaire  au  même  fajet  jufqu') 
l'année  1716.  ,on  doit  en  conclure,  que  de- 
puis 1700.  jufques  à  1716,  les  Droits  d'En- 
trée fur  les  Fers  fondus  entransdans  la  Pro- 
vince de  Namur^^  dans  toutes'  les  autres,  fe 
font  levez  à  3.  florins  da  cent  pefant,  à 
9.  fols  du  cent  pefant  pour  les  FersdeTran- 
fic  venant  de  Liège  ^  &  à  6.  fois  pour  le 
Fers  de  Tranlit  allant  vers  Lie'ge  &  paf- 
fant  par  les  P<«»-B*2>' ,  tant  par  eau  que  par 
terre. 

D  E  forte  que  les  deux  Ordonnances  que 
l'Auteur  du  Mémoire  L/e^^o/j  cite  de  Tan- 
née 1716. ,  bien  loin  d'être  une  innovation 
à  charge  des  Fabriques  du  PaVs  de  Ltége , 
font  au  contraire  une  diminution  de  Droits, 
çn  ce  que  ceux  d'Entrée  font  diminuer  par- 
là  de  2.  florins  10.  fols  au  cent  pefant,  & 
que  pour  ceux  qu'ils  font  tranOter  venant 
de  Licge  ^  la  différence  n'ell  que  d'un  ibi 
au  cent  pefant. 

C'est  donc  erronément  que  ceux  de 
Lie'ge  prennent  pour  prétexte  ces  mêmes 
Ordonnances,  afin  de  jufllfier  rim-poOtior! 
qu'ils  ont  faîte  en  1737» 

Ajou 
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Ajoutons  atout  ceci,  que  par  ces 
Ordonnances  de  Tan  1716.  on  n'a  fait  qu'un 
changement  dans  les  Droits  connus  &.  an- 
ciens, plus  avantageux  aux  Liégeois  que 
préjudiciable,  au  lieu  que  celui  qu'ils  ont 
impofé  en  1737.  eil  tout  frais  &  de  nouvel- 
le  invention  ,  pour  empêcher  que  ceux  du 
L,uxembourgnt  puifTent  livrer  leurs  Poteries 
en  Hollande  &  dans  les  Tais-Bas^  à  caufc 
de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  trouver  des  voi- 
tures &  des  bateaux  qui  partent  à  l'heure 
marquée,  &  qui  bien  fouvent  doivent  atten- 
dre quelques  femaincs  avant  que  d'avoir 
leur  charge. 

Apres  21.  ans  de  filcnce,  n'eft-ce  pas 
chercher  un  frivole  prétexte  pour  altérer  le 
Commerce  &  l'innover  à  l'improvifte  par 
des  nouveaux  Droits,  que  de  citer  de  pa- 
reilles Ordonnances  rendues  en  1716.  pour 
une  feule  Province  où  il  y  a  abondance 
de  Fer? 

Pour  être  maintenant  convaincu  que 
ceux  de  la  Province  de  Namur  font  plus 
chargez,  &  qu'ils  ne  peuvent  commercer 
de  pair  avec  les  Liégeois  de  l'Entre-Sambre 
&  Meufcni  avec  ceux  de  Dînant  ^\\  ne  tant 
pas  parler  des  Droits  fur  les  Fers,  parce  que 
c'eft-là  un  Crû  ou  une  Fabrique  dont  les 
deux  Païs  abondent ,  &  fur  lequel  on  ne  peut 
faire  aucun  parallèle.  On  ne  tire  pas  de  fes 
Voilins  ce  qu'on  a  chez  foi  .-'mais  il  faut 
prendre  des  Marchandiles  qui  fe  tirent  d'ail- 
leurs, comme  font  par  exemple  les  Sucres 
candis  &  en  pain  ,  lefquels,  félon  le  Tarif 
de  l'an   1683.   qui  opère  fur  la  Sambre  & 
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la  Meufe,  payent  le  quadruple  pour  le 
Droit  d'Entrée  dans  la  Province  àtNamur^ 
de  ce  qui  fe  paye  pour  Droit  de  Traniic;  de 
forte  que  ceux  de  Chajlelet ,  Mar chienne  an 
Pont  y  Thmn^  Dînant  &  autres  Places  du 
Païs  à.Q  Liège  peuvent  avoir  chez  eux  le  Su- 
cre candis  en  payant  25".  fols  du  cent  pefant 
pour  Droit  de  Traniît,  tandis  que  les  Su- 
jets de  Sa  Majefté  dans  Namur  &  la  Com- 
té doivent  payer  cinq  florins  de  Droit  d'En- 
trée pour  cent  pareilles  livres  du  même  Su- 
cre, &  ainfi  à  proportion  pour  le  Sucre  en 
pain. 

Le  Vin  &  la  Quinquaillerie  ne  payent, 
félon  ce  Tarif,  que  la  moitié  pour  tranfiter 
de  ce  qu'ils  font  impofez  à  l'Entrée. 

Les  Etoffes  à^ Angleterre  ,  di* Hollande 
&  de  France  y  font  impofées  à  lo.  florins 
le  cent  pefant  ,  &  cependafit  les  Liégeois 
pouvoient  faire  tranfiter  les  leurs  par  eau 
vers  Dinant  &  vers  l'Entre-Sambre  &  Meu- 
fe L/V^^<7/.f,  en  payant  feulement  25'.  fols  du 
cent  pefant,  ce  qui  n'eft  qu'un  huitième  du 
Droit  d'Entrée. 

Les  Draps  ne  font  impofez  par  ce  Tarif 
qu'au  quart  pour  le  Traniit  de  ce  qu'ils 
font  chargez  à  l'Entrée,  les  Chapeaux  qu'à 
la  moitié,  de  même  que  les  Bas  de  laine  & 
de  fil ,  &  ainli  de  plulîeurs  autres  Marchan- 
difcs. 

L'  E  N  T  R  E-S  AMBRE  ^  Meufe  Liégeois 
eft  au  centre  des  Provinces  de  Sa  Majellé; 
Dinant  eft  plus  à  portée  que  Namur  pour 
le  Commerce  avec  les  François:  il  s'enfuit, 
que  les  Sujets  de  Sa  Majell'i  &  les  Etran- 
gers 
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gers  iront  par  préférence  dans  TEntre- 
Sanibre  &  Meufe  Liégeois  &  à  Di?jant  pren- 
dre &  acheter  ce  qu'ils  ont  belbin,  plutôt 
que  d'alier  à  Namur^  &  dans  les  autres  Pla- 
ces de  la  Domination  de  Sa  Majefté. 

Crtte  Demonflration  convaincra  l'Au- 
teur de  la  Picce  qu'on  réfute^  que  ce  qui 
clt  avancé  à  la  tétc  de  l'Ordonnance  du 
Qj^,  Décembre  1739.  eft  inconteftable ,  & 
qu'il  étoit  plus  que  tems  de  remédier  à  un 
abus  fimanffefte,  pour  rélever  le  Commer- 
ce îanguilFant  de  la  Province  de  Namur  : 
ceux  de  Liège  doivent  s'applaudir  d'avoir 
eu  fi  long-tems  cet  avantage  dans  le  Com- 
merce des  Provinces  de  Sa  Majefté  »  ôt 
particulièrement  dans  celles  de  Namur ^  de 
Luxembourg  &  de  Limbourg. 

C'est  argumenter  àdifparatis^  que  de  vou- 
loir régler  les  Pais-Bas  fur  le  pied  du  Païs  de 
Lrege  quant  aux  Droits.  Pour  raifonner  jufte, 
il  faut  pofer  pour  principe  ,  que  les  Liégeois 
n'ont  aucun fujetdefe plaindre,  lorfquedans 
le  Commerce  qui  fe  fait  dans  les  Païs-Bas, 
ou  en  les  traverfant,  ils  ne  font  pas  plus 
chargez  que  les  autres  Voifins. 

Les  Lîègeois  font  traitez  en  France  &  en 
Hollande  furie  pied  de  tous  les  autres  Etran- 
gers :  ils  ne  s'en  plaignent  pas  ,  quoique  les 
Droits  en  France  foientplus  forts  que  dans  les 
Pats-Bas  \  pourquoi  donc  fe  .plaindre  con- 
tre le  Gouvernement  des  Pats-Bas^  parce 
qu'ils  font  mis  de  niveau  avec  tous  les  au- 
Hes  Voifinsr* 

S'i  L,3   alloîent  prétendre  en  France  ^  en 
Ihllande ,   cîi  Angleterre  &    dans   d'autres 
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£tats ,  que  parce  qu'il  ne  lèvent  à  Liège  que 
le  Soixantième  fur  les  Marchandîfes  &  Crûs 
de  la  France  ,  à" HdUiîde  &  à^ Angleterre  ^ 
on  ne  devroit  lever  dans  ces  Etats  fur  leurs 
Crûs  &  Marchandifes  que  le  même  Droit, 
y  feroient-ils  écoutez?- 

Pourquoi  enfin  porter  le  Mandement 
du  18-  Mars  dernier,  contenaat  une  rehauf- 
fc  exorbitante  de  Droûs  contre  les  feules 
Provinces  des  Païs-B^^  en  lailTant  tout 
le  refte  pour  les  Voilîns  fur  Tancien  pied  } 

Jusqu'alors  le  Gouvernement  de 
Bruxelles  n'av  oit  jamais  rien  fait  de  pareil; 
toutes  les  Ordonnances  émanées  mettoient 
l'égalité  entre  tous  les  Voifins  :  le  Mande- 
ment Liégeois  au  contraîrc  bouleverfe  cette 
égalité  entre  leurs  Voî(îns. 

Si  les  Liégeois  connoîlïbîent  leurs  vétî- 
lables  intérêts,  ils  verroîent  qu'il  leur  im- 
porte infiniment  de  vivre  en  bonne  harmo- 
nie avec  les  Brahanfdws  &  IcsFïamajts  :  le  port 
^^OJlende  leur  préfente  une  ouverture  pont 
l'envoi  de  leurs  Fabriques  &  Manufaôures, 
&  pour  tirer  toutes  Ses  Marchandifes  étran- 
gères de  la  première  ma:n,  fms  devoir  paf- 
fer  par  une  féconde ,  qui  jouit  du  profit 
x^u'ils  pourroient  i^teaîr  pour  euî,  &  faire 
un  Commerce  florliîant  dans  les  Provinces 
de  Sa  Majefté  même,  an  lieu  qu'étant  en 
différend  avec  eux ,  leur  Commerce  doîi 
pour  ainfi  dire  être  borné  au  feul  Païs  de 
Liège  ^  &  à  leur  confomption ,  en  perdar.î 
celui  qu'ils  faifoieat  avantageufement  à^m 
le  Luxembourg ^  dans  le  LÎTnbovrg  &  dans 
ane  bonne  partie  de  It  Comte  #lc  Numur 
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&  du  Brabant  ^i2im  parler  des  embaras  con* 
tinuels  qu'ils  rencontreront  pour  éviter  les 
Terres  de  la  Domination  de  Sa  Majefté. 

Les  Négocians  L/V^eo/V  qui  peferont  & 
conlîdererontbiences  véritez,  tomberont  fa- 
cilement d'accord,  que  Tavantage  ou  la 
ruine  de  leur  Commerce  dépend  de  la  bon- 
ne ou  mauvaife  intelligence  qu'il  y  aura 
entre  les  Pats  Bas  &  le  Pais  de  Liêge^ 

Touchant  les  Culmines, 

Pour  répondre  à  ce  qu'avance  l*Auteur 
du  Mémoire  Liégeois  touchant  le  Tranlit 
des  Calmines,  deux  ou  trois  réflexions  rcn- 
verferont  tous  les  moyens  à  la  faveur  def- 
quels  il  veut  fauver  le  Mandement  du  13. 
Juillet  173(S.  de  la  qualification  qui  lui  elt 
dûë,  d'innovation  &  d'entreprife  fur  le  Com- 
merce &  les  Fabriques  des  Pais-Bas, 

La  première  confille  à  remarquer,  que 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  ne  cite  au- 
cun exemple,  que  dans  les  P dis-Bas  onau- 
roit  toléré  ni  permis  le  Tranlit  ni  la  Sortie 
des  Calmines  depuis  l'année  1683.  ,  tems 
auquel  a  été  formé  le  Tarif  pour  la  Sambrt 
&  la  Meufe  ;  ainfi  toutes  fes  citations  des 
années  1590.  1605.  &  i6o5,  du  tems  des 
Serenifllmes  Archiducs  Albert  &  Ifabelle  y 
étant  trop  reculées,  ne  pourroient  être  de 
inife,  quand  même  elles  feroient  autant  ap- 
plicalïles  au  fujet  qu'elles  le  font  peu. 

Lorsqu'en  l'année  1671.  le  8- Août, 
le  Comte  de  Monterey  a  fait  une  lifte  des 
Marchandifes  exceptées  du  Règlement  gé> 
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lierai ,  pour  en  régler  les  Droits  autrement 
&  au  deflbus  de  ce  qui  étoit  fixé  par  le  Ta- 
rif du  i8.  Juillet  1670.  il  elt  vrai  qu'il  a 
permis  leTranlîtdesCalmincs  de  Liège  à  5. 
fols  du  cent  pefant,  mais  ce  n'étoit  que  fur 
Dinant  feulement,  &  nullement  pour  aller 
plus  loin  ,  ni  pour  paffcr  en  France ,  com- 
me le  Prince  de  Liège  Ta  pre'tendu,avec  le 
Miniftre  chargé  des  affaires  de  la  Cour  de 
France  en  celle  de  Bruxelles. 

Il  eÛ  vrai  auiîi  que  cette  permiflion  a 
été  révoquée  en  1683^  lorfqu'il  a  été  fait 
ex  profejjo  un  Tarif  pour  régler  les  Droits 
fur  la  Sambre  &  la  Meufe  :  recourons  audit 
Tarif  du  14.  Janvier;  fous  la  lettre  C.  au 
premier  article, on  verra  ce  que  s'enfuit. 

Entrée  pour  la  1  Sortie  ou 
Confoniption,     J  Tranfît. 

Calmînes ,  le  cent  J 

pefant     •     -     Défendu,        \  Défendu^ 

Cette  défenfe  fi  formelle  &  (î  folem- 
nellement  faite  dans  un  Tarif  général  t^  pu- 
blic ,  a  fubfifté  jafques aujourd'hui  fans  con- 
tredit ni  plainte  d'aucuns  de  nos  Voilîns: 
la  Calmine  ne  peut  fortir  des  Pais -Bas 
vers  \2i  France  y  non  plus  que  vers  V Angles 
terre  &  X^i  Hollande  y  les  Tarifs  font  clairs 
&  précis. 

Cependant,  fans  égsrd  pour  une  pa- 
reille défenfe, le  Prince  de  Liège  fitaddref- 
fer  fes  plaintes  à  Son  Altejfe  SereniJJïrne  en 
^737-   ^^  ce  que   les  Buraliftes  de  Namur 
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avoient  rcfufc  un  Acquit  au  Batelier  nom- 
mé VEfpagfte  ,  pour  tranfporter  ,  difoit  le 
Rélîdent  dudit  Prince  dans  fa  plainte,  de  la 
Calmine  du  Pais  de  Liège  vers  Dînant, 

Cette  plainte  fut  envoyée  aux  Officiers 
du  Bureau  de  Namur ,  pour  y  dire  leurs  rai- 
fons  :  ils  ne  manquèrent  pas  de  faire  obfer- 
ver,  qu'on  y  avoic  changé  Tendroit  de  la 
dellination  ;  que  ce  n'étoit  pas  vers  Dînant 
que  ce  Batelier  vouloit  mener  de  la  Calmi- 
ne, mais  à  MaubeHge  ^  Ville  de  la  Domi- 
nation d^  France^  h.  que  le  Tranfit  &  la 
Sortie  des  Calmines  ctoient  abfolument  dé- 
fendus par  le  Tarif  précité  du  14.  Janvier 

1683- 

Dans  ces  circon  fiances,  que  les  Calmi- 
nes que  le  Batelier  X'Efpagne  vouloit  tranf- 
porter à  travers  la  Comte  de  Namur  n'c- 
toicnt  pas  dellinéespour  Dînant^  comme  le 
difoit  le  Refident  du  Prince  de  Ziiége  dans 
fa  plainte,  s'agiflant  aufli  de  rétablilfement 
qu'on  méditoit  à  Maubeu'ie  d'une  nouvelle 
batterie  de  Cuivre,  qui  auroit  fait  décheoir 
celle  de  iV^;î2/;:r  ;  &d'un  autre  côté,  y  ayant 
une  défenfe  confiante  de  Sortie  &  de  Tran- 
jjt  de  la  Calmine  dans  tous  les  Pats-Bas^ 
établie  par  trois  Tarifs  généraux  ;  c'auroit 
été  agir  contre  tous  les  principes,  &  contre 
la  droite  raifon,  que  de  le  départir  de  cette 
défenfe  .*  aucun  Prince,  dans  un  pareil  cas, 
ne  l'auroit  fait. 

Cependant  Son  Aîtejfe  ScrenîJJime  , 
pour  marquer  la  conlideration  qu'elle  a  pour 
lés  reprcfentations  qui  lui  viennent  de  la 
part  du  Prince  de  Ltégs  dans  toutes  les  oc- 
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cafions,  a  bien  voulu,  pour  ne  pas  lui  don" 
ner  un  refus  ,  fe  départir  de  la  défenfe,  & 
permettre  que  la  Calmine  tiandtâi,  lî  on  le 
vouloit,  en  payant  le  Droit  d'Encrée,  qui 
en  1720.  avoit  été  réglé  par  le  Conieil 
d'Etat  à  un  écu  du  cent  pefant ,  ûiivant  en 
ceci  ce  qui  fe  pratique  en  Hollande  :  recours 
à  l'article  XIII.  du  Placard  émané  fur  la 
levée  des  Droits  d'Entrée  &c  Soa:tie  du  31. 
Juillet  172)%  où  il  eft  ftatué,  que  pour 
Droit  de  Tranfit  il  fera  payé  le  Droit  d'En- 
trée on  de  Sortie  ^  celui  des  deux  dojit  le 
droit  eft  le  plus  haut. 

Selon  les  maximes  de  la  France  &  de 
la  Hollande i  on  ne  permet  point  le  Tranlit 
des  marchandifcs  prohibées  à  l'Entrée  ou 
à  la  Sortie ,  &  bien  moins  de  celles  qui  font 
défendues  à  l'Entrée  &  à  la  Sortie. 

E  T  quoique  ces  maximes  foient  confian- 
tes ,  l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  ofe  a- 
vancer,  que  jamais  régie  pareille  n'a  paru 
dans  aucun  Païs  de  Commerce  ;  &  fur  cet- 
te idée  erronée  il  fe  donne  la  liberté  de 
lâcher  une  invediive  qui  va  rejaillir  fur  îui^ 
même. 

Pour  être  perfuadé  de  la  yérité  de  cet- 
te régie,  il  ne  faut  qve  fiire  attention  a  que 
les  attributs  eflentief»  du  Tranfit  font  l'En- 
trée &  la  Sortie  d'un  Païs  qu'on  traverfe  > 
&  qu'ainfi  le  Tranfit  participe  de  Tur^  & 
de  l'autre,  quoiqu^il  foît  d'une  cfpecc  dif- 
férente. 

L'A  utet.tr  dii  Mémoire  Liégeois 
croit-il  de  bonne-foi,  que  VxVrance  permet- 
te aux  Etrangers  de  faire  tranfiter  par  fes 

Dd  A  terres 
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terres  des  Indiennes  >  qui  y  font  prohibées 
à  l'Entrée  feulement?  Tohs  IcsNégociaus 
lui  alfureront  le  contraire. 

Dans  TOrdonnance  de  Louis  XIV.  Roî 
de  France.^  donnée  à  Verjaiiles  au  mois  de 
Février  1687  titre  huitième,  il  eft  traité 
des  Marchandifes  de  contrebande,  &  de 
celles  dont  la  Sortie  ou  l'Entrée  du  Royau- 
me eft  défendue. 

L'A  R  T I  c  L  E  dernier  du  même  titre  por- 
te dcfenfe  à  tous  Gouverneurs  ou  Lieute- 
nans-généraux  de  fes  Provinces,  de  don- 
ner aucun  pafleport  pour  faire  entrer  ou 
fortîr  les  Marchandifes  mentionnées  aux 
articles  .précedens  ;  voulant  que,  fans  y  a- 
voir  égard ,  elles  foient  fujcttes  aux  peines 
portées  par  l'article  premier,  qui  eft  la  con- 
fifeation  &  une  amende. 

Par  confequent  cela  doit  être  bien  moins 
permis  aux  Buraliftes. 

Par  l'Article  iV.  du  titre  premier  de  la 
même  Ordonnance  il  eft  ftatué  ,  que  les 
Marchandifes  qui  viendront  des  Païs  étran- 
gers, ou  des  Provinces  réputées  étrangères, 
&  qui  paieront  par  les  Provinces  de  l'éten- 
due de  la  Ferme  pour  en  fortir ,  feront 
fujeites  tant  aux  Droits  d'Entrée  que  de 
Sortie. 

Par  l'Ordre  circulaire  du  premier  Août 
1726.  de  la  Diredion  des  Fermes  de  Flan- 
dre &  du  Hainaut  François^  eh  confequen- 
ce  de  celui  de  la  Compagnie  du  27.  Juillet 
1726.  quoique  leTranfit  y  foit  permis  pour 
les  chofes  néceflaires  aux  Habitans  des  en- 
clavemens  des  terres  de  i'obciflance  de  Sa 
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Majcfté  Impériale  &  Catholique  par  celles 
de  la  France  y  que  Ton  doit  emprunter  pour 
y  avoir  accès,  il  efl:  ordonne  Article  XV. 
que  les  Grains  battus,  de  quelque  façon 
qu'ils  foient  tranfportez ,  ne  doivent  point 
jouir  de  la  faculté  du  Traniit  par  les  terres 
de  France  parce  que  la  jortie  en  eft  défendue 
par  les  enclavemem  François, 

L  A  raifon  qui  eft  rendue  dans  cet  Ordre 
de  la  Diredion,  pour  laquelle  les  Grains 
battus  des,  Sujets  de  Sa  Majefté  Impériale 
&  Catholique  ne  peuvent  traverfer  les  en- 
clavemens  François  ,  prouve  la  régie  que 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  s'elt  avifé 
de  mettre  hardiment  en  dénégation, 

U  N  autre  Ordre  du  dernier  Juillet  1738- 
de  la  même  Direction ,  contient  encore  le 
même  principe ,  en  vertu  duquel  on  avertit 
les  Offici^ers,  de  ne  pas  permettre  l'Entrée 
des  Marchandifes  prohibées  en  France ^^ow.^ 
les  faire  pafTçr  par  Traniît  aux  enclavemens 
de  la  Domination  de  Sa  Majefté  Impériale 
&  Catholique. 

Ceci  fuffit  pour  démontrer  la  maxime  de 
la  France  en  cette  matière. 

Celle  à' Hollande  fe  tire  de  l'article 
XIII.  que  nous  avons  cité  de  leur  Placard 
de  l'an  1725-.  d'autant  qu'il  en  reiulte,  que 
ce  doit  être  une  Marchandife  tarifée  à 
l'Entrée  &  à  la  Sortie,  pour  pouvoir  tranfi- 
ter,  &  que  celles  prohibées  à  l'Entrée  on  à 
ja  Sortie  n'en  peuvent  jouïr,  n'y  ayant  pas 
4e  termes  habiles  pour  en  tirer  les  Droits. 

Si  les  Buraliiles  laifToient  tranfiter  une 
Marchandife  qui  eft  défendue  à  l'Entrée  ou 
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à  la  Sortie,  ce  feroit  contrevenir  à  la  dé- 
fenie,  qui  elt  générale  &  illimitée,  en  la 
reftraigriaut  quant  au  Tranlit  ;  reûridlion 
qui  cependant  ne  le  trouve  pas  faite  par 
rOrdonnance. 

Les  Huiles  noires  de  Mofcovie  ,  dites 
Speck'Traen ,  &  toutes  autres  fortes  de  graif- 
fes  &d'huiies  corrompues,  font  défendues  à 
l'Entrée  &  à  la  Sortie  par  le  Tarif  de  1680. 
ôc  Ordonnances  qui  font  obfervées  dans  les 
F  aïs-Bas  \  jamais  lesBuraliftes  n'en  ont  per- 
mis ni  pu  permettre  le  Tranfit. 

E^N  voilà  de  relie  pour  tirer  TAuteur  du 
?v4émoire  Liégeois  de  fon  erreur,  &  pour 
cnerver  tout  ce  qu'il  avance  à  ce  fujet. 

De  forte  que  Ton  voit  ,  que  ce  n'a  été 
que  ptr  égard  &par  pure  conlideration  pour 
le  Prince  de  Lidge  &  fes  Sujets ,  que  la  Se- 
renilîîme  Arcbiducheffe  s'eil  départie  d'une 
défenfe  générale  &  univerfellement  établie 
dans  les  Pais -Bas  par  les  anciens  Tarifs 
généraux  de  1C70.  de  1680.  &  de  1683, 
cH  permettant  le  Tranlit,  û  on  Youloit  s'en 
lervir,  en  payant  le  droit  réglé  à  l'Entrée 
fur  la  Calmine ,  qu'elle  auroit  même  vo- 
lontiers mis  plus  bas,  s'il  avoit  été  poiïible 
de  le  faire,  fans  ruiner  le^  Fabriques  deA'rf- 

C'est  pourtant  cette  permîffion  accordée 
par  pure  complaifance  ,  qui  a  été  interpré- 
tée comme  li  c'étoft  une  impollition  de  nou- 
veau Droit,  &  qu'on  a  pris  à  Liège  pour 
fervir  de  prétexte  à  l'cmanation  du  Mande- 
ment du  13.  Juillet  1738-  où  l'on  recon- 
noU  que  la  Calmine  qu'on  votiloit|aire  tran- 
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fiter,  étoit  deftinée  pour   la  Ville  de  Mau^ 
beuge. 

Ce  Mandement,  en  impofant  un  écu 
pour  Droit  de  Tranlît  fur  les  Calmines  de 
Sa  Majefté  qui  fe  tirent  dans  le  Limbourgy 
&  que  Ton  avoit  de  tout  tenis  mené  à  Na- 
mur ^  &  ainfi  de  nous  à  nous,  &  non  vers 
l'Etranger,  contient  deux  entreprifes  nou-. 
velles  &  fans  juile  lujet. 

La  première,  en  ce  qu'il  contient  une 
Impofition  de  nouveau  Droit,  tandis  qu'aux 
IPais-Bas  on  n'avoit  fait  aucune  nouvelle 
impofition,  mais  qu'au  contraire  on  s'y  é- 
toit  relâché  d'une  ancienne  défenfe,  qui  a- 
voit  eu  fon  exécution  pour  la  Sortie  &  le 
Tranfit  jufqu'alors  fans  aucun  contredit. 

La  féconde,  en  ce  que  par-là  le  Prince 
de  Ltége  a  mis  la  batterie  de  cuivre  de  Ka- 
Mur  à  un  doigt  de  fa  perte,  en  empêchant 
le  tranfport  de  la  Calminc,  faifant  partie 
du  revenu  des  Domaines  de  Sa  Majefté  , 
de  Tune  à  l'autre  Province  de  fa  Domina- 
tion, contre  l'ancien  ufage,  quoique  jiif- 
qu'à  prcfent  l'on  ait  toujours  laifTé  pafîer 
librement,  &  fans  ex'ger  aucun  Droit,  tout 
ce  qui  apartient  au  Prince  de  Liège,  venant 
de  l'Entre-Sambre  &  Meufe  du  revenu  de 
fa  Menfe  Epifcopale. 

Apres  cette  narration  jufte  &  véritable, 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois^  &  tout 
homme  de  bon  fens  ,  pourra  juger  qui  ell 
l'âggrefTeur  dans  le  différend  préfentfur  l'im- 
pôt de  la  Calmine  &  des  Fers» 

Dd  4  T'oie-- 


424        Recueil  Hiflmque  d'Actes , 

Touchant  h  Droit  fur  les  Sayes  de  h'imhonrg^ 

Les  Etats  de  la  Province  de  Limbourg 
fe  font  plaints  d'une  nouvelle  impofition 
faite  à  Liège  fur  leurs  Sayes  :  n'importe  fi 
cette  rehaufle  de  Droit  a  été  faite  par  le 
Prince,  par  les  Etats  ou  par  un  Corps  ou 
Chambre  de  la  Vilic  de  Liège  j.  il  fuffit 
qu'elle  a  été  faite  il  y  a  peu  de'tems;  & 
les  avis  qu'on  en  a  reçu  portent,  que  cette 
rehaulfe  eft  de  huit  fols  à  la  pièce  de  Saye, 
ce  qui  a  fuffi  pour  faire  tomber  le  débit  de 
cette  Manufa6ture  à  Liège. 

C'est  vainement  que  l'Auteur  du  Mé- 
moire Liégeois  tâche  de  dilTimuler  cette 
entreprife,  qui  eÛ  encore  allez  récente,  pour 
qu'il  en  foit  mieux  inftruit  par  des  informa- 
tions ultérieures  qu'il  en  pourra  prendre  ;  à 
quelle  occafion  il  pourra  auïïî  s'informer  , 
s'il  n'y  a  eu  aucune  nouvelle  Impoiition  fur 
les  Fers  venant  de  la  Province  de  Luxem- 
hourg  à  Liège. 

Le  Mandement  du  i8.  Mars  1740.  af- 
fiché à  Liège  le  lendemain,  a  enfin  mis  le 
comble  à  toutes  ces  entreprifes  Liègeoifes 
fur  le  Commerce ,  les  Fabriques  &  les 
Manufadlures  des  Pats-Bas, 

Apr'es  cela  le  Prince,  les  Etats  &  le 
Paï's  de  Liège  ne  pouvoient  s'attendre  à 
moins  qu'à  l'Ordonnance  de  repréfailles 
du  7.  Avril  1740.  émanée  de  la  Cour  de 
Bruxelles^  qui  eO:  la  feule  portée  dans  cet 
cfprit,  la  précédente  étant  abfolument  né- 
ceffaire ,  pour  éviter  la  ruine  totale  du  Com- 
merce dans  la  Province  de  Namur ,  &  pour 

con- 


NêgoctatmSy  Mémoires    ^  Traitez.  425 

confcrver  le  Bois  néccflaire  aux  Sujets  de 
Sa  Maiefté  dans  les  Provinces  de  Limbourg , 
Luxembourg  &  Namur, 

Il  eft  inutile  de  réfuter  ce  que  l'Auteur 
du  Mémoire  Liégeois  avance,  touchant  la 
brouillerie  qu'il  y  a  eu  en  17 12.  entre  le 
Pais  de  Liège  &  la  Province  de  Namur ^ 
lorfque  les  deux  Princes  de  la  Maifon  de 
Baiicre  gouvernoicnt  ces  Etats,  parce  que 
cet  incident  ne  fait  rien  au  préfcnt  différend, 
non  plus  que  plulieurs  faits  &  principes  er- 
ronez  qu'il  a  hafardez  danf  le  tifTu  de  fon 
Mémoire^ 

Il  ne  fe  feroit  pas  étonné  de  ce  que  dans 
les  Pais -Bas  il  y  a  plufîeurs  Tarifs  & 
beaucoup  plus  d*Ordonnances  &  de  chan- 
gemens  à  faire  qu'a»  Païs  de  Liège ,  s'il 
avoit  fait  réflexion  au  nombre,  à  la  dî- 
verfité  &  à  la  différente  fituation  des  Pro- 
vinces ,  où  un  crû  abonde  en  un  endroit  & 
manque  à  l'autre,  &  aux  différens  intérêts 
de  l'une  &  de  l'autre  Province,  qui  chan- 
gent félon  les  circonflances ,  &  qui  don^ 
nent  lieu  à  des  variations  dans  les  Droits. 

Mais  comme  il  déclare  dans  fon  Mé- 
moire, qu'il  n'a  buté  qu'à  faire  voir  qoac 
Liège  n'a  pas  été  l'aggrefleur ,  on  s'eft  con- 
tenté dans  cette  réfutation,  d'établir  dcmon- 
ftrativement  le  contraire ,  &  que  ceux  de 
Liège  ont  mauvaife  graCe,  après  21.  ans  de 
iilence,  &  fans  qu'il  ait  été  fait  aucune  in- 
novation ni  entrçprife  fur  leur  Commerce 
depuis  que  les  Pais-Bas  ont  le  bonheui: 
d'être  gouvernez  par  Son  Altejfe  la  SereniJ- 
(îme  Archi duché ffe ,  de  venir  tout  -  à  -  coup, 
&  (ans  fe  plaindre ,  faire  une  Impofition  en 
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l'jyi'  fur  les  Ouvrages  de  Fer,  en  vexer 
le  Commerce  par  tin  entrepôt  de  trois  jours 
préfix,  &  par  d'autres  nouvesutez  ,  avec 
leur  Mandement  du  i8.  Mars  dernier,  é- 
mané  contre  les  feuls  Pats-Bas  ^^n  laifTant  le 
tout,  à  l'égard  des  autres  Etats  voifins,fuT 
Tancien  pied. 

On  ajoutera  feulement,  que  ce  n'a  été 
qu'en  l'année  1689  y  ^  siinfi  fix  ans  après 
l'émanation  du  Tarif  précité  de  1683.  pour 
la  Meufe  &  la  Sambre  ^  que  les  Etats  de 
lAtêge  ont  fait  exiger  le  Soixantième  fur  les 
Marchandifes  palfageres ,  contre  la  teneur 
du  Traité  &  Capitulation  de  l'année  14(57. 
&  contre  la  refcrve  ou  défenfe  faite  par  Us 
Auguftes  Empereurs  Ferdinand  III.  ^Leo" 
pold^  de  ne  rien  exiger  fur  lesditcs  Mar- 
chandifes pafTageres  ;  leur  ayant  feulement 
permis  par  leurs  Diplômes  la  levée  du  Soi- 
xantième fur  l'interne  &  la  confomption  au 
Pais  de  Liège  ^  pour  fournir  à  l'entretien  de 
la  Garnifon  &  Fortification  de  la  Citadelle 
de  Liège ^  qui  eft  démolie  &  rafée  en  exé- 
cution du  Traité  de  la  Barrière  ,  Art. 
XXVII,  conclu  à  Anvers  le  ly.  Novem- 
bre 1715*. 

„  L'E  V E  QU E  &  Prince  de  Liège  agit  à 
,,  l'égard  de  l'Ordonnance  du  7.  Avril,  com- 
„  me  il  avoit  fait  à  l'égard  de  celle  du  24. 
,,  Décembre:  il  ne  reita  pas'cn  défaut, à 
„  publia  l'Ordonnance  fuivantc  à  la  requi- 
„  lition  des  Etats  du  Pais  ;  ce  qui  ne  ferrit 
„  qu'à  augmenter  le  mal. 

Ok- 
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Ordonnance  &f  nouveau  Tarif  de  S, 
A.  l'Evêque  #  Prince  de  Liège  du  8. 
juillet  1740. 

GEORGE-LOUIS,  par  la  grâce  de 
Dieu  Evêque  &  Prince  de  Liège  ^ 
Duc  de  Bomlbn^  Marquis  de  Franchimont  ^ 
Comte  de  Ltooz ,  Horne  çsf(^- 

Quoi  qu'après  le  Règlement  ou  Pla- 
card émané  de  la  part  de  Son  Altesse 
Sereniflime ,  Madame  l'Archiduchcfle  Gou- 
vernante des  Païs'Bas  Autrichiens  ,  fous  U 
date  du  7.  Avril  1740.  nos  Etats  Nous 
ayent  dûcment  repréfenté  les  griefs  &  les 
préjudices  qui  en  refultoient  à  notre  Païs, 
&  la  néceflité  de  fe  pourvoir  à  l'encontre 
par  une  jufte  retorfion ,  qui  pût  taire  re- 
connoître  ,  que  la  bonne  intelligence  entre 
les  deux  Païs  ne  peut  jamais  fubfifter  ,  lorf- 
que  Ton  s'étudie  à  ce  que  le  Commerce  de 
l'un  étouffe  entièrement  celui  de  l'autre  : 
Nous  avons  cependant  différé  jufqu'à  ce- 
jourd'hui  d'employer  ce  remède,  fouvent 
pratiqué  en  occafions  pareilles  par  les  Evc- 
ques  &  Princes  nos  PrédecelTcurfi ,&  entre- 
tems  Nous  nous  fomm.es  témoigné  prêt  à 
donner  les  mains  à  toute  propofition  équita- 
ble, afin  d'arrêter  les  progrès  &  les  fuites  de 
laméfintelligence,  en  faifant,  du  moins  par 
proviiion  &  avant  tout  ,ceirer  de  part  &  d'au- 
tre les  nouveautez  qui  en  avoient  donné  le  fu- 
jet,  pour  entrer  enfuite  en  conférence,  com- 
me il  efl:  réglé  par  les  Concordats  faits  entre 
les  deux  Païs.  Mais  nos  attentes  &  nos  délîrs 
fe  trouvant  fruftrez  par  un  Ultimatum  irrece- 
vable. 
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vable  ,  que  le  Miniftère  âitÇdhs  Pats 'Bas 
Nous  a  fait  communiqu«r,  Nous  trouvons 
préfentement  jufte  &  raifonnable ,  d'accor- 
der aux  infiances  très-humbles  que  nos  E- 
tat$  Nous  en  ont  faites,  le  Mandement  ou 
Tarif  réciproque  comme  s'enfuit;  voulant 
qu'il  foit  obfervc  de  point  en  point  jufqu'à 
revocation,  &  Nous  refcrvant  d'y  ajouter 
ou  retrancher ,  comme  Nous  le  trouverons 
enfuite  convenir. 

I.  Nous  ordonnons  en  confequcnce  , 
que  par-deflus  les  Droits  ordinaires  qui 
fe  lèvent  en  ce  Paï's,  il  fera  levé  huit  flo- 
rins de  Brabant^  &  dix  fols  de  cette  mon- 
noye  à  la  benne  de  Charbons  de  bois 
qui  fortira  du  Pais  de  Liège  ,  Comté  de 
Looz  ou  dépendances,  de  même  que  fur  la 
benne  de  Charbons  de  bois  qui  pafTera  par 
ce  Pais,  deftinez  pour  l'ufage  dcsfujets  des 
Tais-Bas  Autrichiens. 

II.  Nous  défendons  l'Entrée  de  toute  for- 
te de  Sel  en  ces  Paï's,  par  la  voye  ou  à  tra- 
l'ers  des  Pats-Bas  Autrichiens. 

III.  Nous  défendons  pareillement  l'En- 
trée de  la  Chaux,  Charbons  de  terre,  des 
Fers  de  fonte  &  autres,  tant  travaillez  que 
non  travaillez,  &  de  toute  forte  de  Pierres 
venant  des  Pais-Bas  Autrichiens, 

IV.  Nous  impofons  quatre  florins  & 
cinq  fols  fur  le  cent  pefant  d'Alun,  venant 
des  Tais-Bas  Autrichiens  eu  '  ce  Pais  ,  ou 
le  tranfitant. 

V»Item,  impofons  dix  florins  pour 
cent  de  la  valeur  fur  les  Pots  &  ouvrages  de 
ferre  &  de  pierre  de  la  fabrique  de  Namur  , 

<5c 
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&  autres  des  P aïs-Bas^  entrant,  fortant  ou 
traverfant  ce  Païs- 

VL  Item,  impofons  le  double  du  Droit 
ctâblf  par  le  Tarif  du  18.  Mars  dernier  pour 
TEntrée  fur  toutes  fortes  d'Etoffes,  de  Sa- 
yes  ,  de  Draps  ,  de  Cuirs ,  d'Armes  ,  de 
Quinquailleries  ,  Merceries,  Papiers  &  de 
toutes  autres  Fabriques,  Manufadlures  & 
Denrées  faite*  &  fabriquées  aux  Pais-Bas 
Autrichiens ,  venant  defdits  Païs  au  Païs  de 
Liège  ,  ou  le  traverfant  pour  aller  dans  U 
Domination  des  Pais-Bas  Autrichiens, 

VU»  Quant  aux  Denrées,  Marchan- 
difes  ^  Manufactures  parfaites ,  fortant  de 
ce  Païs  vers  les  P dis-Bas  Autrichiens  ^  ou 
les  tranfitant,  elles  ne  feront  fujettes  aux 
Droits  du  préfent  Tarif,  ni  de  celui  du  18. 
de  Mars  dernier. 

.  VIII.  Et  quant  aux  Etoffes  &  Draps 
blancs ,  &  généralement  toute  autre  chofe 
allant  de  ce  Païs,  ou  le  traverfant,  pour 
être  teints  à  Aniers  ,  ou  autre  place  des 
Pa'ts'Bas  Autrichiens  ^  eu  défendons  la  Sor- 
tie ou  le  PafTage  fufdit  :  &  cependant  les  efpe- 
ces  que  dcfTus,  qui  viendroient  à  la  teintu- 
re en  ce  Païs ,  feront  exemptes  de  tous  Droits 
nouveaux,  fauf  à  prendre  là-deffus  les  pré- 
cautions nécelTaires. 

IX.  Nous  impofons  le  double  du  Droit 
impofé  par  le  Tarif  du  18.  Mars  dernier  , 
furies  Vins,  Brandevins,  Genièvres,  Hui- 
les h  Sucres  de  toute  efpece ,  venant  des 
Pats  -  Bas  Autrichiens  en  celui  -  ci ,  ou  le 
tranfitant. 

X   Nous 
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X.  Nous  permettons  cependant  que  le 
Sel  forte  de  ce  Pais  ,  ou  qu'il  y  tranlitc 
vers  les  Pais -Bas  Autrichiens  librement, 
&  fous  fimple  paflavant  à  Tordinaire. 

XI.  Nous  impofons  encore  quatre  flo- 
rins cinq  fols  fur  le  cent  pefant  de  Laines 
de  ce  Païs  qui  foniront  vers  le  Brabant  ^ 
ou  autres  Provinces  des  Vais -Bas  Autri- 
chiens ,  comme  auffi  fur  autres  Laines  tra- 
verfant  lefdits  Pa)s-Bas» 

Xn.  Item,  impofons  fept  fols  fur  le 
cent  pefant  de  Fer  en  gucufes ,  qui  de  ce 
Païs  entreront  dans  les  terres  des  Fais-Bas 
Jiutrichiens  ^  pour  Tufage  de  leurs  forges  , 
ou  qui   les  traverferont. 

XIII.  Item,  un  florin  dix  fols  fur  le 
cent  pefant ,  outre  ceux  impofez  par  le  Ta- 
rif du  18.  Mars  dernier,  fur  toutes  fortes 
de  Fers  travaillez  <3c  non  travaillez,  venant 
ou  paffant  des  Fais-Bas  Autrichiens  en  ce- 
lui-ci. 

XIV.  De  plus  Nous  ordonnons,  qu'il 
foit  levé  le  double  du  Droit  ftatuc  par  l'Ar- 
ticle XIII.  de  l'Ordonnance  du  18.  Mars 
dernier,  fur  toutes  efpeces  de  Bois ,  entrant 
par  ce  Païs  de  Liège  dans  les  terres  de  la 
Domination  des  Fais-Bas  Autrichiens^  foit 
par  eau  ou  par  terre ,  &  le  triple  du  Droit 
fufdit,  pour  ce  qui  entrera  par  les  Bureaux 
de  Vireux  ou  Dinant ,  ou  y  tran (itéra  pour 
aller  vers  les  Fais-Bas  Autrichiens. 

XV.  Nous  défendons  la  Sortie  ou  Tran- 
sit de  toutes  Terres  ferrant  à  faire  Pipes , 
Pots ,  ou  Poteries  ,  comme  auffi   des  Mi- 
nes 
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nés  de  Fer,  Plomb  &  autres >  allant  aux- 
dits  Pats-Bas  Autrichiens  y  même  par  fim- 
ple  Travers. 

XVI.  Défendons  auflî  la  Sortie  des 
Cendres  de  ChdteUî ,  fervant  aux  Verreries, 
&  des  Pierres  de  feu,  fervant  à  faire  des 
creufets  pour  les  fourneaux  &  autres  ufa- 
ges,  de  même  que  de  tontes  Terres  &  Uri- 
nes fervant  à  fouler  les  Draps,  à  peine  de 
cent  cinquante  florins  d'amende  pour  cha- 
que charée,  outre  la  confifcation  des  bat- 
teaux  ,  voitures,  chevaux  ou  bœufs,  qui 
auront  fervi  audit  tranfport. 

XVII.  Pour  le  tranlît  de  tout  ce  qui 
viendra  d'un  endroit  des  Païs-Bas  Autri- 
ehtens  pour  aller  à  un  autre  endroit  defdits 
Païs-Bas^  ou  vers  l'Etranger,  paflant  par 
«au  ou  par  terre  par  ce  Païs  de  Liège ,  Ton 
payera  le^  Droits  établis  parle  Tarif  du  ig. 
Mars  dernier,  pour  autant  qu'il  n'en  eft  pajs 
difpofé  autrement  par  la  préfente  Ordon- 
nance. 

XVIII.  Bien  entendu  que  tout  ce  quî 
cil  défendu  à  l'Entrée  ou  à  la  Sortie,  fera 
Cenfc  défendu  de  tranliter. 

XIX.  E  T  afin  qu'il  ne  fe  commette  au- 
cune contravention,  en  empruntant  le  paf- 
Ijage  des  t«rres  de  Staveîo  &  Malmt^y ^tout 
ce  qui  ira  des  Païs*Bas  Autrichiens  en  paf- 
faut  lefdites  Terres ,  pour  fortir  ou  entrer 
dans  ce  Païs,  ou  y  tranfîtçr,  fera  fujetaur 
mêmes  Droits  &  défenfes ,  comme  fi  le 
tranfport  fe  faifoit  immédiatement  par  le-s 
terres  liefd.'ts  Faïs-Bas  Afitrichiens, 

XX.  De-^ 
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XX.  De'fkndons  l'entrée  de  la 
Chaux,  Pierres  brutes  ou  travaillées,  ve- 
nant des  PaïS'Bas  Autrichiens  ;  &  pour  ani- 
mer ceux  de  nos  fujets  qui  ont  des  Carriè- 
res ,  &  encourager  d'autres  à  en  entrepren- 
dre de  nouvelles ,  Nous  déclarons  que  tel- 
les Pierres,  aufli-bien  que  la  Chaux  en  pro- 
venante, feront  libres  durant  le  terme  de 
dix  ans  de  tous  Droits  pour  la  Sortie. 

XXI.  Nous  défendons  la  Sortie  des 
Calmines  de  ce  Païs  pour  l'ufagc  des  fu- 
jets des  Pats-Bas  Autrichiens. 

XXII.  Enfin  les  Cloux,  Fers  en  ver- 
ges, battus  ou  platinez,  payeront  dix  flo- 
rins par  mille,  réglé  à  1030.  pour  l'Entrée, 
Sortie  ou  Tranlit  de  ce  Païs  vers  les  Pats- 
Bas  Autrichiens. 

Ordonnant  à  tous  Marchands  & 
Fadleurs ,  Batteliers  &  Voituriers ,  comme 
auflî  à  tous  Receveurs,  Colledeurs,  Con- 
trôleurs, Commis  &  Gardes  établis  à  la 
levée  de  nos  Droits,  &  tous  autres  qu'il 
apartiendra  ,  de  fc  régler  &  conformer  fé- 
lon ce,  &  d'afficher  la  préfente  aux  lieux 
ordinaires  &  accoutumez,  afin  que  perfon- 
ne  n'en  puîiTe  prétexter  caufe  d'ignorance. 
Donné  à  Seramg  fur  Meufe  ce  8-  Juillet 
1740. 

(Signé) 
Ge  orge-L  guis. 

(  Paraphé  )  (  L.  S.) 

Rougrave  Vt. 

(  Contrefignc  ) 
L.  D,  eheftret. 

,,  V  o  I  c  i 
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,,  Voici  encore  une  Pièce  fur  le  mê- 
me fujet,  de  la  part  du  Primre  &  des  E- 
tats  de  Liège  ,  qui  tut  lâchée  pendant 
qu'on  travailloit  à  un  Accommodement. 

PRO    INFORMATIONE. 

A  Principauté  de  Liège  a  efTuyé  pendant 

'  trois  années  confécutives  bien  de  re- 
vers &  caîamitez ,  caufez  par  Tinvaiion  de 
deux-mille  PruJJiens  qu'on  y  fit  vivre  à 
difcretion ,  jufqu'à  laifler  d^s  playes  qui 
feignent  encore  ,  dans  la  vue  d'obliger  le 
Prince  &  fes  Etats,  pour  ainli  dire  le  pied 
fur  la  gorge,  à  achètera  des  conditions  très- 
onereufes  la  Terre  de  Herftal ,  conteftée 
de  toute  part;  par  la  difette  des  vivres  & 
denrées  ,•  &  par  l'interruption  du  Commer- 
ce, pas  moins  fenfible  aux  habitans  du  PaVs 
qu'à  ceux  des  Provinces  voifines.  Pour 
donner  au  Public  une  idéejufte  des  différens 
qui  ont  caufé  cette  interruption,  on  a  jugé 
à  propos  d'inférer  ici  le  narré  fuivant. 

L'on  fait  entre  autres  chofes  à  Luxent' 
bourgs  au  Comté  de  Namur y^  à  L/^^,un 
Commerce  confiderable  de  toutes  les  piè- 
ces de  Fer  fondu,  qui  fe  fabriquent  dans 
les  différentes  Fonderies  établies  dans  l'une 
&  l'autre  de  ces  trois  Provinces» 

L  A  jaloufie  autrefois  ne  defuniflbit  point 
les  fujets  refpeclifs  qui  étoient  intéreifeïi 
dans  ces  Manufadures ,  le  Commerce  mu* 
tuel  étoit  libre,  &  toutes  les  pièces  de  Fer 
fondu ,  comme  par  exemple  les  Poteries  des 

tomt  XIF^  Ee       '       \mç 


434         J^ecueiî  Hiftorique  d'Ages , 

uns  &  des  autres ,  cntroicnt ,  fortoient  & 
traverfoîent  réciproquement ,  moyennant  des 
Droits  trcs-moderez. 

Par  le  Tarit  du  8-  Août  167 1.  le  Gou- 
vernement de  Brahant  n'exigeoit  fur  les  piè- 
ces de  Fer  fondu  venant  de  Liège  que  trois 
fols  pour  Droit  d'Entrée,  foit  qu'elles  arri- 
valTent  par  terre  ,  par  Meufe  ou  Sambre. 

PEU-àpeu  il  augmenta  ce  Droit,  il  fat 
mis  à  lix  fols  pour  l'Entrée  &  fix  fols  pour 
la  Sortie,  par  Ordonnance  du  21.  Décem- 
bre 1680. 
'Le  14.  Janvier  1683.  il  trouva  bon  de 
le  modérer  jufqu'à  quatre  fols  pour  l'En- 
trée &  deux  fols  pour  la  Sortie^ 

Le  5.  Décembre  1684.1e  Br/?^^»/ chan- 
gea de  nouveau,  &  remit  le  droit  d'Entrée 
à  fîx  fols;  &  celui  de  la  Sortie  à  un  fol. 

D'un  mois, d'une  année  à  l'autre,  il  c- 
manoit  des  Ordonnances  nouvelles,  telle- 
ment que  Tan  17 12.  toutes  ces  variations 
firent  naître  une  difficulté  entre  Ltégeh  le 
Brabant  ^  &  cette  difficulté  ne  fut  terminée 
que  par  le  moyen  d'un  Mandement  de  re- 
torlion,  que  Son  Altelfe  le  Prince  de  Z./>- 
ge  fit  pour  lois  émaner.  :  ce  Mandement 
donna  lieu  à  des  conférences,  où  l'on  con- 
vint de  rétablir  des  droits  plus  fiables  &" 
plus  modérez ,  à  la  fatisfaQion  des  deux 
PaVs. 

L  E  calme  fut  remis  entre  les  Gommer- 
çans  des  Provinces  rcfpe(ftives ,  mais  il  dura 
peu  ;  le  Brabant  ^  loin  de  fe  conformer  au 
Tarif  convenu  ,  porta  des  Ordonnances 
contraires,  6c  Ton  apprit  l'an  1716.  le  10. 

d'Avril, 
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d'Avril  ,  qu'entre  autres  articles  il  avoir 
impofé  fix  fols  pour  Entrée  &  rien  pour  la 
Sortie  des  Poteries. 

Ce  changement  fut  bientôt  fuîvi  d'un 
autre  plus  conliderable,  puifque  ,  par  la 
Déclaration  du  14.  Mai  de  la  même  année, 
il  chargea  de  dix  fols  argent  courant  du 
Roi,  tout  le  Fer  fondu  qui  entroit,  fortoit 
&  travcrfoit  la  Comté  de  Namur  pour  U 
France  &  autres  Païs. 

CEsdix  fols  du  Roi  font  14  fols  &demi 
de  de  L/^^,lcfquels  joints  au  Soixantième  de 
Namur ^  portant        -      -       -  0:1:  a 

Celui  de  la  Gabelle       -         -        0:4:0 
Celui  du  Tôle         -         •  0:1  :a 

font  enfemble  argent  courant  du  Roi  17. 
fols ,  lefquels  en  argent  de  Liège  font  24. 
fols  &  un  liard  fur  le  cent  pefant  de  Fer 
fondu ,  que  les  Liégeois  font  obligez  de  pa* 
yer  fur  leurs  Poteries  de  Fer. 

Cette  nouveauté  fut  exécutée  à  la 
lettre  ,  &  Teft  encore  aujourd'hui,  comme 
on  le  prouveroit  fi  on  avoit  en  main  les  re- 
gîtres  de  Buraliftes  des  Pais-Bas^  auxquels 
le  Confcil  de  Brabant  pourroit  recourir  3, 
s'il  vouloit  être  inftruit  de  cette  vérité. 

Les  Liégeois  ont  dû  fouffrir  A:  fuppor- 
ter  cette  dure  impofition  lur  le  Tranfit,fans 
obtenir  aucun  foalagement  dans  leur  Com- 
merce: Ils  s'en  plaignirent  enfin,  &  l'an 
1737.  le  7.  de  Juin  ils  virent  publier  un  E* 
dit  de  Son  Altcffe  leur  Prince,  par  lequel 
il  établiflbit  unDroit  de  14  fols  &  demi,  pareil 
à  celui  qui  fe  paye  en  Brabaitt  h  autres 

Çç  2  Païs 
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Païs  du  Roi  fur  les  cent  livres  pefant  de 
Poteries  &:  autres  Manufactures  de  fer  étran- 
gères qui  entreront  dans  le  Païs  de  Li/ge 
pour  y  être  confommées. 

Il  faut  remarquer,  que  fuivant  cet  Edit 
les  quatorze  fols  &  demi  n'affeftent  que  les 
Poteries  étrangères  que  Ton  magazine  & 
que  l'on  confomme  dans  Lie^e.  Le  Prin- 
ce &  fes  Etats  ont  eu  cette  attention  en  fa- 
veur des  Luxembourgeois ,  que  leurs  Pote- 
ries ont  la  liberté  de  palier  &  traverfer  le 
Païs  de  Liège  en  payant  le  fimple  Droit 
ordinaire  du  Soixantième  ,  &  qu'on  leur 
accorde  même  jufqu'à  trois  jours  d'entre- 
pôt, n'exige^ant  les  quatorze  fols  &  demi 
que  fur  les  Poteries  qui  fe  confomment,  & 
qui  ne  font  point  forties  après  les  trois  jours 
expirez. 

L  E  Brabant  n'en  avoît  point  cependant 
ufé  aînf]  envers  les  Liégeois  \  les  quatorze 
fols  &  demi  de  Liège  ou  les  dix  fols  du 
Roi,  font  établis  par  l'Ordonnance  de  l'an 
171 6.  fur  toutes  les  Poteries  qui  entrent, 
fortent  ou  tranlitent  indiftindlement  par  Na" 
mur  ^  pour  la  France  &  autres  Pa'fs,  &  ces 
àvk  fols  faifant  quatorze  fols  &  demi  de 
Juie'ge ,  ont  été  exigez  &  s'exigent  encore 
adluellemcnt  de  la  même  manière  depuis 
l'an  1716. 

Cependant  le  Brabant  prétend  au- 
jourd'hui, que  ce  font  les  Liégeois  qui  font 
les  aggrelTcurs  ;  &  qu'ils  ont  commencé  à 
établir  ces  quatorze  fols  &  demi  ^  &  fur  ce 
principe,  contraire  à  la  vérité  du  fait,  il 
vient  de  faire  publier  k  2.  Mars  1740.  un 

Ta- 
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Tarif  nouveau  ^  émané  le  29.  Décembre 
dernier,  par  lequel  il  eft  ftatué,  que  la  le- 
vée du  Droit  de  Tranlit  dans  la  Province 
de  Namur  par  terre,  aura  aiiffi  lieu  pour  le 
Tranfit  par  les  rivières  de  Meuie  &  de  Sam- 
'bre,  &  qu'il  fera  levé  fur  les  dites  rivières 
le  plus  haut  des  deux  Droits  de  l'Entrée 
ou  de  la  Sortie  qui  s'y  perçoivent  ;  bien  en- 
tendu que  pour  les  Marchandifes,  Manu- 
fadlures  &  Denrées  dont  le  Droit  de  Tran- 
lit eft  déjà  plus  haut,  on  fuivra  ce  qui  étoit 
îéglé  auparavant. 

Ce  Tarif  étant  parvenu  à  la  connoifTan- 
ce  des  Etats  de  Lîcge  ^  ceux-ci  furent  de 
fentiment  d'ufer  de  réciprocité,  &  ils  fup- 
plièrent  le  Prince,  de  faire  auffi  publier  de 
fon  côté  le  18.  Mars  dernier  un  Tarif  pour 
les  Denrées,  Crûs  &  Manufadlures ,  entrant 
fortant  &  traverfant  le  Pais  de  Liège  & 
Comté  de  Logz  ,  venant  de  Urabant ,  iV"^- 
mur ^  Luxembourg^  Limhourg^  OU  y  allant. 

Le  Miniftère  de  jBr^^^if  s'apperçoit  que 
les  Droite  exorbitant  repris  dans  fon  Tarif 
qui  a  donné  lieu  à  celui  de  Liège  ^  ne  ten- 
dent qu'à  la  dcftrudion  du  Commerce  des 
Vàis-^as  Autrichiens  \  mais  il  prétend  que 
les  Liégeois  dévoient  commencer  par  révo- 
quer les  leurs,  fous  prétexte  que  les  quator- 
ze fol-s  &  d^emi  fur  les  Poteries  de  Luxem'^ 
bourgs  auroient  été  exigez  de  leur  part,  a- 
vant  qu'ils  ri'ayent  été  exigez  par  les  Bra- 
han-çons  fur  celles  ^ç,  Liège  \  quoiqu'il  foit 
démontré ,  que  ce  font  eux  qui  ont  com- 
mencé dès  l'an  1716,  &  qu'ils  Tout  exe'cu- 
^  jufqu'à  préfent  j  &  que ,  tout  au  comraire 
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de  ce  qu'ils  foutiennent,  les  Liégeois  n'ont 
établi  leurs  14  fols  &  demi  que  le  7.  juin  1737. 

Le  Brabara  prend  aulfi  pour  motit  du 
refus  qu'il  fait  de  fupprîmer  fon  dernier 
Tarif,  comme  fi  les  Liégeois  euffent  com- 
mencé les  premiers  à  charger  leTranlit  des 
Calmines  qui  fe  tirent  de  Limbourg,  paf- 
fent  par  Ltége  &  vont  à  Namur  ^  ou  elles 
fervent  aux  Fondeurs  de  cuivre  qui  y  iont 
préfentemcnt  établis. 

Ajoutant  à  cet  égard,  que  les  Cal- 
mines  de  Liège  ^  fur  le  Tranfit  defquclles 
ceux  de  Namur  ont  non  feulement  eu  ordre 
d'exiger  un  écu,  mais  enfuite  une  défenfe 
de  les  laifler  palier  à  aucun  prix,  n'ont  ja« 
mais  eu  la  liberté  de  tranfiter  par  Namur  ^ 
&  qu'autrefois  les  Liégeois  ne  fe  font  pas 
plaints  de  l'écu  que  le  Brabant  avoit  établi 
Tan  1720,  fur  les  cent  livres  pefant  de  leurs 
Calmines. 

Mais  l'unà  l'autre  de  ces  prétextes  font 
évidemment  contraires  à  la  notoriété  du 
feit ,  &  il  eft  prouvé  par  les  raifons  fui- 
vantes. 

La  Ville  de  Dînant^  Païs  de  Liège ^  (î- 
tuée  fur  la  Meufe,  au  deflus  de  la  Ville  de 
"Namur  ^  à  cinq  lieues  de  diftance  ,  avoit 
autrefois  une  Fonderie  de  cuivre,  la  plus 
belle  &  la  plus  florifTante  de  VEurope;  elle 
étoit  alors  la  feule,  pour  ainfi  dire,  chez 
qui  tout  le  Commerce  de  Cuivre  refidoit; 
tous  les  étrangers  qui  y  abordoicnt  la  ren- 
doient  une  Ville  trcs«commerçante. 

Les  Calmines  Liégeoifes ^  qui  font  les 
Kieilkurcs  de  toutes  les  contrées  voifines  > 

alloient 
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alloient  &  montoient  la  Meufe  librement, 
&  pafToîent  devant  Namnr  en  payant  des 
Droits  très -modiques  ;  mais  cette  liberté 
ayant  été  interrompue ,  &  enfaite  rendue  , 
fuivant  le  caprice,  elles  pafferent  l'an  1671 
en  payant  fix  fols  à  Ahain^  témoin  le  Ta- 
rif du  Brabant  ^  en  date  du  8.  Août  de  la 
dite  année*  dont  voici  les  propres  termes. 

Calmines  pafTant  de  Li^^e  à  Dînant 
le  cent  pefant  -  -        -       o:6:o» 

■  Les  Namurois ^  ]^\o\}ij.  de  la  Manufaélu- 
re  de  Cuivre  qui  étoit  établie  à  Dînant^ 
s'étoîent  mis  en  tête  d'en  entreprendre  une 
à  Namur:  ils  employèrent  toutes  fortes  de 
moyens  pour  avantager  leur  entreprife,  & 
lis  parvinrent  enfin  jufqu'à  s'attirer  cette 
Manufacture. 

Quoique  les  Calmines  de  Limbourg 
eûlfent  la  liberté  de  tranfiter  par  la  Meufc 
à  travers  de  la  Ville  de  Liège ,  les  Namu' 
rots  firent  tantôt  défenfe  de  laifTer  tranfi- 
ter fur  la  Meufe  celles  de  Liège ,  &  tantôt 
ils  le  permirent  en  augmentant  leurs  Droitsj 
ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  Mandemens 
de  rctorfion  de  la  part  des  Liégeois  ^  &  en- 
fuite  à  plufieurs  modérations  dont  on  cft 
convenu  de  part  &  d'autre  ;  mais  toujours 
fans  efl^et  du  côté  des  "Brabançons-,  puifqu'cn 
tout  tems  ils  ont  fait  des  changemens  con- 
traires &  préjudiciables  au  Commerce  des 
deux  Etats  rcfpeélifs ,  comme  on  peut  enco- 
re le  remarquer  par  leur  Ordonnance  du. 
20.  Août  1720. 

Lb  Confeil  de  Brabant  étant  alors  infor* 
lîié ,  qjue  les  Batteurs  de  Cuivre  à  Kamur 
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sichettoient  les  Calmines  de  Lié^e  à  meil- 
leur marché  que  celles  de  la  montagne  de 
L'imbourg^  fit  une  Ordonnance  qui  impo- 
foit  huit  efcalins  fur  les'  Calmines  de  Liège 
par  cent  livres  pefant  pour  Droit  d'Entrée. 

Cette  Ordonnance  n'étant  point  par- 
venue à  la  connoiiTance  des  Zi/V^^o/V ,  ils  ne 
s'en  plaignirent  point  pour  lors  :  d'ail  leurs,  ce 
Droit  n'affedtant  que  la  confommation^  il 
paroiffoit  inutile  de  s'en  plaindre. 

Mais  dès  que  les  Ltcgcois  ont  été  în^ 
formez  que  le  21  Mai  1737.  les  Buralilies 
de  Namur  avoicnt  non  feulement  refufé  le 
Tranfît  à  un  nomm.é  Ireffogne  ,  Batteur 
de  Cuivre  établi  ïMûuhepige^  en  payant  les 
Droits  qui  pouvoicnt  erre  impofez  pour 
7"ranfit,  mais  même  de  les  laiifer  traniiter 
à  aucun  prix;  avant  que  d'en  venir  à  la  re- 
torlion  ^  ils  ont  fait  faire  par  leur  Miniflrc 
à  Bruxelles  les  remontrances  les  plus  vives, 
tant  de  bouche  que  par  écrit,  fans  en  avoir 
pu  obtenir  aucun  changement,  quoique  les 
Calmines  de  Ltmhourg  contîuuaflent  tou- 
jours de  tranfiter  par  Liège  moyennant  le 
iîmple  Droit  du  Soixantième. 

Leurs  indances  ayant  été  inutiles  pen- 
dant quatorze  ans  ,  &  plus,  les  Etats  de 
Liég€  fe  font  enfin  déterminez  à  ufer  de  re- 
tortion  fur  les  Calmines  de  Limbourg^  en 
établilTant  fur  le  Tranlit  d'icelles  un  Droit 
pareil  de  huit  efcalins,  'à  l'imitation  de  ceux 
de  Brabant  impofez   fur  les  leurs. 

Avec  cette   reftridtion  néanmoins,  que 
les  Liégeois  n*ont  pas  agi  de  la  même  ma- 
nière qu'eux*  parce  qu  ils  n'ont  pas  défen- 
du 
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du  le  Tranfit  de  celles  de  Limbourg^  mais 
qu*en  payant  les  huit  efcalins  impofez  ils 
en  permettent  le  Tranlît. 

D'où  Ton  peut  voir  ,  ii  on  peut  leur  re- 
procher avec  raifon,  qu'ils  euflent  encore 
été  les  aggrefleurs  en  ce  point,  &  fi,  fous 
ce  prétexte  d'aggreffion  ,  le  Brabant  ^  pu  fe 
porter  à  faire  émaner  le  Tarif  nouveau  da 
24,  Décembre  1739.  publié  le  2.  Mars 
dernier,  contre  lequel  ils  viennent  d'impo- 
fer  le  leur  du  18.  du  dit  mois  de  Mars. 

Telle  eft  la  lituation  de  cette  nouvel- 
le brouillerie,  qui  met  un  défordre  aftrcux 
dans  le  Commerce  des  Pats-Bas  &  celui 
de  Liège.  Certain  perfonnage  établi  à 
Bruxelles  porte  le  nom  d'avoir  donné  l'être 
au  Tarif  nouveau  publié  le  2.  Mars  dernier, 
qui  charge  leurs  Crûs,  Manufactures  & 
Denrées  :  Malines  ,  Anvers  &  les  autres 
Villes  des  Pais-Bas  en  murm.urent  haute- 
ment. 

Pendant  qu'ils  ont  de  leur  côté .  par 
Droit  de  réciprocité  ,  fait  un  Tarif,  qui  char- 
ge pareillement  les  Crûs,  les  Denrées  & 
les   Manufadtures  de  Brabant. 

1j  h  Cour  de  Bruxelles  fent  parfaitement 
que  cette  interruption  de  commerce,  à  quoi 
le  nouveau  Tarif  du  24.  Décembre  dernier 
a  donné  occafîon,  fait  un  tort  immenfe,  & 
au  Commence  des  fujets  des  P aïs-Bas ^  & 
à  la  CaifTe  de  Sa  Majeftc  jjufqu'à  y  trouver 
un  déchet  de  quatre-cens  m.ille  florins,  fui- 
vant  le  calcul  de  gens  éclaireï:  Mais  on 
prétend  injuiiement  ,  qne  ce  font  les  L,ie-* 
geQis  qui  ont  commencé  ,   &  qui   doivent 
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aaflî  commencer  par  fupprimer  leur  Tarif 
de  retorlîon.  Ce  principe  e(l  cependant  no- 
toirement contraire  à  la  vérité  des  faits  ; 
fuivant  qu'il  paroît  par  cette  Dedu6tion. 
Entre  tems  Son  Altcfïe  le  Prince  de  Ltege 
a  donné  ordre  à  fon  Rcfident,  d'aiïurer  lc« 
Minières,  que  pour  montrer  fa  déférence 
envers  la  Screnifllme  ArchiduchefTe,  &  en 
vue  de  rétablir  un  Commerce  qui  intéreflc 
également  les  deux  Etats,  il  ordonnera  de 
révoquer  les  impofitions  établies  par  récipro- 
cité, dès  le  moment  que  cette  Princefle  au- 
ra donné  fcs  ordres  pour  la  fuppreflion  des 
Droits  dont  les  Liégiois  fe  plaignent,  & 
que  ceux-ci  font  toujours  prêts  de  réduire 
les  leurs,  à  proportion  de  la  réduction  que 
Ton  voudra  faire  de  la  part  du  Brabant 
envers  le  commerce  des  fujets  Liégeois  \ 
ne  cherchant  rien  d'autre  que  l'avantage  des 
uns  &  des  autres,  &  de  rétablir, s'il  fepeut, 
cette  liberté  de  commerce  &  égalité  dans 
les  Droits  refpectifs,  fuivant  qu'il  a  été 
convenu  &  arrêté  par  divers  Concordats, 
&  notamment  par  ceux  de  l'an  13^8,  de 
l'an  1518  &  1548. 

C  E  3  Ordonnances  &  Mandemens  de  part 
,,  &  d'autre  ayant  entièrement  fufpendu  le 
„  Commerce,  les  deux  Régences  fe  trou- 
,,  verent  comme  accablées  des  plaintes  de 
,,  leurs  fujets  refpedifs  ;  cnforte  qu'elles 
,  firent  des  démarches  pour  terminer  ces 
,,  différens  :  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  vou- 
,,  lut  céder  ou  pafTcr  pour  l'AggrefTeur. 
„  Tant  que  l'Empereur  Charles  VL  vécut, 

«  1^ 
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ï5  le  Confeil  de  Vienne  ne  vfJulut  prêter 
),  l'oreille  à  aucune  propolîtion  ;  &  ce  ne 
,,  fut  que  quelques  mois  après  l'avènement 
„  de  la  Reine  Marie-Thérefe  au  Gouverne- 
,,  ment  des  Etats  Autrichiens  ^  qu'on  exami- 
,,  na  les  Griefs  des  Uégeois  ^  &  qu'enfin 
„  on  conclut  avec  leurs  Députez  la  Con- 
„  vcntion  fuivante. 

Convention  entre  la  Régence  des  P dis- 
Bas  cr  PEvêque- Prince  é"  Etats  de 
Liège. 


L 


A  Séreniflîme  ArchiduchefTe  Gouver- 
nante des  Pais 'Bas  &  Son  AltefTc  le 
Prince  Evêque  de  Liège  ^  en  conformité  des 
gracieufes  intentions  de  Sa  Majellé  la  Rei- 
ne de  Hongrie  &  de  Bohème  ,  ayant  cru 
être  de  leur  pieté,  pour  concourir  au  Sou- 
lagement des  Peuples  refpedlifs  ,  de  faire 
ceiTer  l'interruption  du  Commerce  entre  les 
Sujets  de  part  5c  d'autre,  font  contenus. 

I.  Que  s.  a.  le  Prince  &  Evéque  de 
Liège  fera  fupprimer  l'Ordonnance  ou  Ta- 
rif émané  le  7-  Juin,  &  la  Déclaration  des 
Etats  du  27.  dudit  mois  de  l'an  1737,  & 
celle  du  13.  Juillet  1*738 >  comme  aulli  les 
Ordonnances  &  Tarifs  du  18.  Mars  &  8- 
Juillet  1740^  en  leur  entier,  de  mdmcquc 
Pimpofition  faite  par  la  Ville  de  Liège  fur 
les  Sayettes  »  pendant  le  cours  des  préfentes 
difficultés. 

II.  Que  Son  Alteffe  Serenilîîme  fera 
fupprimer  eii  même  tcms  l'Ordonnance  ou 
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Tarif  du  yT'Avril  1740.  en  entier,  de  mê- 
me que  la  Régulativc  gc'nérale  du  24.  Dé- 
cembre 1739  ,  âuflî  en  tout  fon  entier,  & 
que  pendant  la  tenue  des  conférences,  dont 
îl  fera  parlé  ci-après,  il  ne  fera  exigé,  à  la 
charge  des  Manufactures  &  Poteries  de  Fer, 
autres  Droits  que  ceux  qui  s'exigeoient  fur 
la  fin  de  Tannée  17 15. 

III.  Qu'il  ne  fera  formé  aucune  pré- 
tention des  dommages  &  intérêts  fouft'erts 
par  l'interruption  du  Commerce,  tant  en 
général  qu'en  .particulier,  auxquels  on  re- 
nonce réciproquement, 

IV.  Que  quinze  jours  après  la  Signatu- 
re &  Ratiêeation  de  la  préfente  Convention, 
leront  nommez  des  CommilTaires  de  part  & 
d'autre,  pour  applanir  généralement  toutes 
les  difficultez  qui  fubfiltent  entre  les  deux 
Fais  refpeftifs,  de  même  que  pour  convenir 
des  moyens  de  réunir  les  intérêts  de  leur 
Commerce  réciproque  :  à  quel  effet  les  dits 
Commilîaires  s'afTembleront  au  plus  tard 
quinze  autres  jours  après  leur  nomination 
dans  la  Ville  de  Bruxelles^  pour  y  tenir 
les  conférences  ,  comme  le  lieu  le  plus 
commode  &  plus  convenable  pour  accé- 
lérer cette  Négociation,  fi  S.  A.  le  Prince 
de  Liège  n'aime  mieux  que  lefdites  confé- 
rences fe  tiennent  dans  la  Ville  de  Vteitne^ 
félon  les  intentions  de  feu  Sa  ]\lajeflé  Imp. 
■ai  Cath.  de  glorieufe  mémoire» 

V.  Que  dans  les  conférences  à  tenir,  le 
point  des  Calmines  &  des  Poteries  de  Fer 
fera  mis  fur  le  tapis  &  réglé  avant  tout 
autre,  aulïi-tôt  que  fair«  îe  pourra  ,  bien 
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entendu  que  ce  Règlement  n'obligera  pas 
les  deux  Parties  de  s'y  tenir,  en  cas  que, 
conCre  toute  attente,  les  dites  confdreace* 
devenoient  infruftueufes. 

,,  L  A  Cour    de  Bruxelles    a    rendu   en. 
yy  conféquence  la  Déclaration  ci  jointe. 


Déclaration  de  S,  A,  S.  Madame 
rJrchiducheJJe  Gonfoernante  des  Pais  -  Bas  ^ 
du  31.  Août  1741. 

CON  Altéffe  Serenifllme  voulant  accom- 
^  plir  religieufement  la  Convention  qu'El- 
le  a  faite  avec  le  Prince  &  Evêque  de  Liè- 
ge ^  nfin  de  faire  ceiTer  félon  les  gracieufes 
intentions  de  Sa  Majelté  la  Reine  ,^  l'inter- 
ruption du  Commerce  entre  les  deux  Païs  ; 
&  fe  confiant  que  le  dit, Evêque  &  Prince 
exécutera  avec  la  même  exaditude  de  fon 
côté,  la  promefTe  qu'il  a  faite  dans  ladite 
Convention,  de  faire  fupprîmer  l'Ordon- 
nance ou  Tarif  émané  le  7.  Juin  &  la  Dé- 
claration des  Etats  du  27.  dudit  mois  de 
l'an  1737*  &  celle  du  13.  Juillet  I738„ 
comme  auffi  les  Ordonnances  &  Tarifs  du 
18.  Mars  &  8.  Juillet  1740.  en  leur  entier^ 
de  même  que  l'Impofition  faîte  par  la  Ville 
de  Liège  fur  les  Sayettes  pendant  le  cours 
<ies  préfentes  difficultez  :  a  ordonné  &  or- 
donne, de  l'avis  du  Confeil  des  Domaines 
&  Finances  de  Sa  Majefté,  qu'à  commen- 
cer le  onïièmc  du  préfent  mois  inclufive- 
ment>  l'Ordonnance  ou  Tarif  du  7.  Avril 
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1740.  de  même  que  la  Régulativc  du  24. 
Décembre  1739.  feront  fupprimées  en  tout 
leur  entier;  veut  &  ordonne  en  outre,  que 
pendant  la  tenue  des  Conférences ,  dont  on 
eft  auffi  convenu ,  il  ne  fera  exigé  dans  les 
départemcns  de  Namur  &  CharUroi^  à  char- 
ge des  Manufactures  6c  Porteries  de  Fer 
autres  Droits  ,  que  ceux  qui  s'exigeoient  & 
fe  payoicnt  fur  la  fin  de  Tannée  171^.  Et 
afin  que  pcrfonne  n'en  prétexte  caufe  d'igno^ 
rance,.  fera  la  préfente  affichée  aux  Bureaux 
de  Sa  Majcllé.  Fait  à  Marimont  le  3.  AoHt 
1741. 

(Signé) 
Marie  Elisabeth, 


(  Paraphé  ) 


(  Contrcfigné  ) 


.Lt  Marquis  de  Herzelles  ^  J'J'  Bervoct, 

CaJ>$fi. 


TRAÎ. 
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TRAITE'    DE     Commerce,    de 
Navigation  et  Marine, /«/>, 

conclu  &  arrêté  à  Ferf ailles  le  21.  Dé- 
cembre  de  Y  an  1739,  entre  Sa  Majejié 
Très-Chrétienne  &  les  Etats  Généraux 
des  Provinces  Unies  des  Païs-Bas, 

E  Traité  de  Commerce  &  de  Naviga- 
tion conclu  à /7/rtf^^/ le  onzième  d'Avril 
17 13.  entre  \^  France  &  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces  Unies  pour  vingt- 
Cinq  années ,  étant  expire  le  onzième  d'Avril 
de  l'année  dernière ,  l'affcdion  que  le  Roi 
Très-Chrétien  coafervc  pour  Leurs  Hautes 
Puiflances ,  à  l'exemple  des  Rois  fes  Préde- 
ccfTeurs ,  l'ayant  porté  à  condefcendre  à 
l'emprefTemcnt  qu'elles  ont  témoigné  de  le 
renouveller,  comme  aufli  d'établir  un  Ta- 
rif commun,  avec  les  changemens  que  U 
différence  des  tems  a  rendu  néceiïaires. 

Sa  Mâjefté  voulant  fatisfaire  à  leur  dé- 
fir,  <5c  perpétuer  l'union  &  la  parfaite  cor- 
irefpondance  entre  les  deux  Nations,  auroit 
choilî  le  Sieur  Ameht  ^  Confeillcr  en  tous 
fes  Confeîls,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat 
&  de  fes  Commandemens  &  Finances  ; 

E  T  les  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  le 
Sieur  Abraham  van  Hoey ,  Uur  AmbafFadeuj 
à  la  Cour  ds  Sadite  Majeftc  Très-Chré- 
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tienne  6c  leur  Plénipotentiaire,  de  confé- 
rer &  convenir, en  vertu  de  leurs  Pouvoirs 
refpedtivement  produits,  ôc  dont  Copie  efl 
ci-deiïbus  tranfcrite  ,  du  renouvellement  du 
Traité  de  Commerce ,  Navigation  &  Mari- 
ne ,  comme  aufll  d'un  nouveau  Tarif  com- 
mun ,  de  la  manière  qui  s'enfuit. 

Art.  L  Les  Sujets  de  Sa  Majefté  & 
ceux  des  Seigneurs  Etats.  Généraux  des 
Provinces  Unies  des  Pais-Bas  ^  jouiront  ré- 
ciproquement, à  l'égard  du  Commerce  & 
de  la  Navigation  ,  de  la  même  liberté  dont 
ils  ont  jouï  de  tous  tems,  par  tous  les  Ro- 
yaumes, Etats  &  Provinces  de  l'un  &  de 
l'autre,  fituez  en  Europe^  <Sc  pour  toutes 
fortes  de  Denrées  &  Marchandifes  dont  le 
commerce  &  le  tranfpori:  ne  font  pas  géné- 
ralement défendus ,  tant  aux  Sujets  qu'aux 
étrangers ,  par  les  Lois  &  Ordonnances  des 
Etats  de  leur  domination. 

Art.  IL  En  confequcnce,  les  Sujets  de 
Sa  iVlaiefté  &  ceux  des  dits  Seigneurs  Etats 
Généraux  pourront  librement  fréquenter  a- 
vec  leurs  Marchandifes  &  Navires ,  les 
Païs,  Terres,  Villes,  Ports,  Places  & 
Rivières  de  Pun  &  de  l'autre  Etat,  y  por- 
ter <Sc  vendre  à  toutes  Perfonnes  indiliinfte- 
ment,  acheter,  trafiquera  tranfporter  tou- 
tes fortes  de  Marchandifes,  dont  l'entrée 
ou  fortie  &  tranfport  ne  fera  défendue  à 
tous  Sujets  de  Sa  Majefté  &  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  ,  fans  que  cette  li- 
berté réciproque  puifle  être  fupprimée,  li- 
mitée ou  reftrainte  par  aucun  Privilège  , 
Octroi,  ou  aucune  Concclfion  pariiculicre, 
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&  fans  qu'il  foit  permis  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  concéder  ou  de  faire  à  fes  Sujets  des 
îmmunitez,  bénéfices,  dons  gratuits  ou  au- 
tres avantages  par  delTus  ceux  de  l'autre,  à 
leur  préjudice,  &  fans  que  les  Sujets  de 
part  &  d'autre  foient  tenus  de  payer  de  plus 
grands  ou  autres  Droits,  Charges,  Gabel- 
les ,  ou  Importions  quelconques  fur  leurs 
Perfonnes  ,  Biens  ,  Denrées,  Navires  ou 
fret  d'iceux ,  directement  ou  indiredtemcnt» 
fous  quelques  noms  ,  titres  ou  prétextes 
que  ce  puilfe  être,  que  ceux  qui  feront  pa- 
yez par  les  propres  &  naturels  Sujets  de 
l'un  &  de  l'autre. 

Jrf.  III.  Les  Sujets  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux  ne  pourront  aulîî  être  trai- 
tez autrement ,  ou  plus  mal ,  dans  les  Droits 
de  comptablie,  d'ancrage,  du  fol  parilîs  & 
toutes  autres  Charges  ^  Impofitions  ,  de 
quelque  nom  qu'elles  puiiïent  être  appel-' 
lécs,  foit  fous  le  titre  du  Droit  étranger 
ou  autrement,  fans  aucune  refcrve  ou  ex- 
ception, que  les  Sujets  même  de  Sa  Maje- 
fté  qui  ne  feront  pas  bourgeois  dans  les 
Lieux  où  les  dits  Droits  fe  lèvent. 

y/r/f.  //^.  L'iMPos  I  T  I  o  N  des  50  fols 
par  tonneau  établie  en  France  fur  les  Na- 
vires des  Etrangers,  ceffera  entièrement  à 
l'avenir  à  l'égard  des  Navires  des  Sujets  des 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  ^  ^  ne 
pourra  être  déformais  rétablie ,  enforte 
que  les  Navires  des  Sujets  des  dits  Etats 
Généraux  feront  déchargez  de  la  dite  taxe, 
foit  que  les  dits  Navires  aillent  droit  en 
France  des  Païsou  Terres  des  dits  Seigneurs 

T'rme  ir.  Ff  Etm 
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Etats    Généraux  ,  ou  de    quelques    autres 
endroits  que  ce  puiiTe  être,  foit  chargez  ou 
à  vuide,roit  auffi  qu'ils  foient  chargez  pour 
décharger  dans  une  ou  plulieurs    Places  de 
France  ,  ou  bien  qu'étant  deflinez  pour  pren- 
dre charge  aux  Lieux  où  ils  auroient  defiein 
d'aller,  &  n'y  en  trouvant  pas,  ils  aillent 
en  d'autres  pour  en  avoir,  foit  aufli    que 
les  dits  Navires  des  Sujets   des  Seigneurs 
Etats  Généraux  fortcnt  des  Ports  de  Fran- 
te  pour  s'en  retourner  chez  eux*  ou  pour 
aller   ailleurs,  en  quelques  Lieux  que  ce 
puifle  être,  chargez  ou  vuides,  foit  même 
qu'ils  ayent  pris  leurs  charges  dans  une  ou 
plufieurs  Places;  puifqu'il  a  été  convenu, 
que  ni  dans  les  dits  cas ,  ni  dans  aucun  au- 
tre qui  pourroit arriver, les  Navires  des  Su- 
jets des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne 
feront  pas  fujets  à  la  dite  impofition,  mais 
qu'ils  en  feront  6c  demeureront  exempts, 
tant  en    venant    des  dits   Ports  de  France 
qu'en  y  allant,  excepté  feulement  dans  ce- 
lui où  les  dits  Navires  prendront  des  Mar- 
chandifes   en   France    &   les  tranfporteront 
d'un  Port  de  France  en   un  autre  Port  du 
même  Royaume  pour  les  y  décharger;  au 
-.quel    dernier  cas,  &  nullement  en  aucun 
autre,  les  Sujets  des  dits  Seigneurs  Etats 
'Cséncraux    feront    obligez    de    payer  le  dit 
Droit  comme  les    autres  étrangers.     Et  à 
l'égard  du  Droit  de  Laft  ou  Tonnelage  qui 
fc  paye  en  Hollande ,  il  a  été  convenu ,  que 
les  Navires  François  qui  entreront  dans  les 
Ports  des  Provinces-Unies  ^  ne  pourront  ê- 
txQ  tenus  de  payer  le  dit  Droit  qu'une  feule 
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fois  par  an ,  à  compter  depuis  le  premier 
Janvier  jufqu'au  dernier  Décembre,  &  dans 
un  des  dits  Ports  feulement ,  fans  pouvoir 
être  obligez  à  le  payer  de  nouveau  dans  au- 
cun autre  des  dits  Ports  ou  ils  pourront  a- 
border,  &  fans  que  le  dit  Droit  puifle  être 
exigé  pour  ks  années  où  les  dits  Navires 
n'auroient  pas  été  à  quelqu'un  des  dits 
Forts. 

j^rt,  V.  Qu*A  l'égard  du  Commerce  du 
Levant  en  France^  &  des  vingt  pour  cent 
qui  fe  lèvent  à  cette  occafîon,  les  Sujets 
des  Etats  Généraux  des  Pravmces  Unies 
jouiront  auffi  de  la  même  liberté  &  fran-^ 
chife  que  les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien, 
tellement  qu'il  fera  permis  aux  dits  Sujets 
des  Etats  Généraux,  de  porter  des  Mar- 
chandifes  du  Levant  à  Marfeille  &  autres 
Places  permifes  en  France^  tant  par  leurs 
propres  Vailleaux  que  dans  les  Vaifleaux 
François  ,  &  que  ni  dans  l'un  ni  l'autre  cas 
les  dits  Sujets  des  Etats  Généraux  ne  fe- 
ront afTujettis  aux  dits  vingt  pour  cent,  fi- 
non  dans  le  cas  où  les  François  y  font  fu- 
jets  ,  portant  des  Marchandifes  dans  leursi 
propres  Vailfeaux  à  Marfeille  ou  autres  Pla- 
ces permifes  ;  &  qu'en  ceci  ne  pourra  fe 
faire  aucun  changement  au  préjudice  des 
Sujets  des  dits  Etats  Généraux. 

Art.  FI.  Il  fera  entièrement  libre  à  tous 
les  Marchands ,  Capitaines ,  Maîtres  de 
VaifTeaux  &  autres  Sujets  des  Etats  Géné- 
raux,  dans  tous  les  lieux  de  la  France^  de 
traiter  leurs  affaires  par  eux-mêmes ,  ou  d'en 
charger  qui  boa  leur  femblera,  &  ils  ne  fe- 
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ront  tenus  de  fc  fervir  d'aucun  Interprète  y 
Courtier  ,  Fadteur^  ni  autres  Perfonncs  é- 
tablies  à  cet  effet  par  autorité  publique,  ni 
de  leur  payer  aucun  falaire  pour  déclarer 
leurs  Navires  ;  &  tous  les  Sujets  de  Sa 
Majedé  Très- Chrétienne  jouiront  pareille- 
ment &  feront  en  polTeflion  des  mêmes  pri- 
vilèges «î^  libertez  dans  tous  les  lieux  de  l'o- 
béïflance  des  Etats  Généraux. 

Art.  y  IL  Lorsqu'il  arrivera  quelque 
diiférend  entre  un  Capitaine  de  Navire  6c 
fes  Matelots  dans  les  Ports  de  l'un  ou  de 
l'autre  Etat ,  pour  raifon  des  falaires  dûs  aux 
dits  Matelots,  &  pour  quelqu'autre  caufe 
civile  que  ce  foit  ,  le  Magiftrat  du  Lieu 
exigera  feulement  du  Défendeur,  de  don- 
ner au  Demandeur  fa  Déclaration  par  écrit, 
atteftée  par  le  Magiftrat,  par  laquelle  il 
promettra  de  répondre  dans  fa  Patrie  fur 
l'affaire  dont  il  s'agira,  par  devant  un  juge 
compétent;  au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas 
permis  aux  Matelots  d'abandonner  le  Vaif- 
feau,  ni  d'apporter  empêchement  au  Capi- 
taine du  Navire  dans  la  continuation  de  Ion 
veyage,  &  au  cas  qu'il  y  eut  quelques  Ma- 
telots rebelles  ,  le  Magiftratafliftera  le  Ca- 
pitaine pour  les  mettre  en  prifon,  afin  de 
les  ranger  à  leur  devoir. 

Art.VIIL  On  dépêchera  réciproquement 
à  la  Douane  ou  aux  Bureaux, xant  ^XiFran' 
€e  qu'aux  Pais  des  dits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux, également  &  fans  aucune  diftinc 
tion,  les  Sujets  de  l'une  &  de  l'autre  Na- 
tion ,  aalïï-tôt  qu'il  fera  poffiblc ,  fans  leur 
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caufcr  aucun  empêchement  ni  retardement, 
quel  qu'il  puifîe  être. 

-/fr/.  IX.  Il  fera  permis  aux  Sujets  des 
Etats  Généraux  d'apporter»  faire  entrer  6c 
débiter  en  Fra?ice  &  dans  les  Païs  conquis  , 
librement  &  fans  aucun  empêchement ,  du 
Harang  falc  fans  diflinftion,  &  fans  être 
fujets  au  rempaquement ,  &  ce  non  obftant 
tous  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  du  Con  - 
fcil  à  ce  contraires ,  &  nommément  ceux 
des  15.  Juillet  &  14.  Septembre  1687.  por- 
tant dcfenfes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans 
les  Ports  de  'Brayice  ou  Places  conquifes  , 
du  Harang  autrement  qu'en  vracq  &  falé  <iM 
fel  de  Brouagc  ,  &  qui  ordonnent  que  le 
dit  Harang  fera  apporté  dans  les  Ports  de 
Mer  en  vracq, dans  des  barils  dont  les  dix- 
huit  composeront  douze  du  Harang  pacqué. 

Art,  X.  Les  Vaifleaux  de  guerre  de  l'un 
&  de  l'autre  Etat  trouveront  toujours  les 
Rades,  Rivières,  Ports  &  Havres  libres 
&  ouverts  pour  entrer,  fortîr  &  demeurer 
à  l'ancre  tant  qu'il  leur  fera  nécefTairc,  fans 
pouvoir  être  vifitez,  à  la  charge  néanmoins 
d'en  ufer  avec  difcretion ,  &  de  ne  donner, 
par  un  fejour  trop  long  ou  affedc,  ni  au- 
trement ,  aucun  iujet  de  jaloufie  aux  Gou* 
verneurs  des  dites  Places  &  Ports,  auxquels 
les  Capitaines  des  dits  Navires  feront  fça- 
voir  la  caufe  de  leur  arrivée  &  de  leur 
fejour. 

Art,  XL  Les  VaifTeaux  de  guerre  de  Sa 
Majefté  &  des  dits  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux, &  ceux  que  leurs  Sujets  auront  ar- 
mez en  guerre,  pourront  en  toute  liberté 
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conduire,  oii  bon  leur  femblcra,  les  priTcs 
qu'ils  auront  faites  fur  leurs  Ennemis ,  fans 
être  obligez  à  aucuns  Droits ,  foit  des  Sieurs 
Amiraux,  ou  de  l'Amirauté,  ou  d'aucuns  au- 
tres ;  fans  qu'auflî  les  dits  Vaifleaux  ou 
les  dites  prifes  entrant  dans  les  Havres 
ou  Ports  de  Sa  Majefté  ou  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux ,  puiiTcnt  être  arrê- 
tez ou  faifis ,  ni  que  les  Officiers  des  Lieux 
puiffent  prendre  connoifTance  de  la  validité 
des  dites  prifes,  lefquelles  pourront  fortir 
&  êitre  conduites  franchement  &  en  toute 
liberté  aux  lieux  portez  par  les  Commif-^ 
fions,  dont  les  Capitaines  des  dits  Vaifleaux 
feront  obligez  de  faire  apparoir,  &  au  con- 
traire ne  fera  donné  azile  ni  retraite  dans 
leurs  Ports  ou  Havres  à  ceux  qui  auront 
fait  des  prifes  fur  les  Sujets  de  Sa  Majefté 
ou  des  dits  Etats  Généraux;  &  s'ils  font 
forcez  d'y  entrer  par  tempête  ou  péril  de  la 
Mer,  on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu'il  fera 
poffible, 

^rt.  XII.  Les  Navires  chargez  de  l'un 
des  Alliez ,  pallant  devant  les  cotes  de  l'au- 
tre, &  relâchant  dans  les  Rades  ou  Ports, 
par  tempête  ou  autrement,  ne  feront  pas 
contraints  d'y  décharger  ni  débiter  leurs 
Marchandife> ,  ou  partie  d'icelles,  ni  tenus 
d'y  payer  aucuns  Droits,  li-non  lorfqu'ils 
y  déchargeront  des  Marchandifcs  volontai- 
rement &  de  leur  gré, 

^r^.  XIII.  Les  Maîtres  des  Navires  , 
leurs  Pilotes,  Officiers,  Soldats,  Matelots 
&:  autres  Gens  de  Mer,  les  Navires  même, 
ni  les  Denrées  &  Marchandifes  dont  ils 
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feront  chargez,  ne  pourront  être  faifis  ou 
arrêtez  en  vertu  d'aucun  ordre  général  ou 
particulier  de  qui  que  ce  foit,  ou  pour  qnel^ 
que  caufc  ou  occaiion  que  ce  puiile  être* 
non  pas  même  fous  prétexte  de  la  confer- 
vation  &  défenfe  de  l'Etat ,  &  générale- 
ment rien  ne  pourra  être  pris  aux  Sujets  de 
part  &  d'autre  ,  que  du  confentement  de 
ceux  à  qui  les  chofes  apariiendront,  &  en 
les  payant;  en  quoi  toutefois  on  n'entend 
comprendre  les  faifies  &  arrêts  qui  pour- 
roient  être  faits  par  ordre  &  autorité  de  la 
juftice,  &  par  les  voyes  ordinaires  ,  pour 
loyales  dettes*  contrats  au  autres  caufes  lé- 
gitimes, pour  raifon  defquelles  il  fera  pro- 
cédé par  voye  de  Droit ,  félon  la  forme  de 
la  jultice;  ne  pourront  aufll  les  particuliers 
Sujets  de  Sa  Adajeilé  être  mis  en  a6lion  ou 
arrêts  en  leurs  perfonnes  &  biens»  pour  aucune 
chofe  que  Sa  Majefté  peut  devoir,  ni  les  par- 
'  ticuliers  Sujets  des  dits  Seigneurs  EtatsGéné- 
raur,  pour  les  dettes  publiques  des  dits  Etats. 
^rt.  XIJ^,  Tous  les  Sujets  h  Habitans 
^t  France  h  des  Provir.ces  U yiie s  ^OMXïOWi  en 
toute  fureté  &  liberté,  foit  en  partant  de 
■leurs  Ports,  Royaumes  &  Provinces,  ou 
des  Ports  &  des  Royaumes  des  autres  Etats 
ou  Princes,  naviger  avec  leurs  Vaiffeaux  & 
trafiquer  avec  leurs  Marchandifes  ,  quels  que 
puiffent  être  les  propriétaires  d'icelles,  vers 
les  places  de  leurs  Ennemis  déclarez,  ou 
qui  pourroient  le  devenir,  tant  de  \2,  France 
que  des  Provinces  Unies  ^  ou  de  l'un  des 
deux  ;  pourront  auiîl  les  mêmes  Sujets  & 
Habitans ,  avec  la  même  fureté  &  liberté 
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naviger avec  leurs  Vaiireaux&  trafiqueravec 
leurs  Marchandifes ,  quels  que  puilfcnt  être 
les  propriétaires  d'icelles,  des  lieux,  ports  & 
rades  ^^s  Ennemis  de  l'une  &  de  l'autre 
des  dites  Parties ,  ou  de  l'une  des  deux  en 
particulier,  fans  trouble  ni  empêchement 
de  qui  que  ce  foit,  non  feulement  à  droi- 
ture des  dites  places  ennemies  vers  un  lieu 
neutre,  n?ais  auffî  d'une  place  ennemie  à 
l'autre,  foit  qu'elles  fe  trouvent  fituées 
dans  la  Jurifdiction  d'un  même  Souverain, 
ou  dans   celles  de  divers  Souverains. 

Art.  XF.  Ce  Tranfport  &  ce  Trafic 
s'étendront  à  touies  fortes  de  Marchandi- 
fes ,  à  l'exception  de  celles  de  Contrebande, 

Art.  XVI.  E  N  ce  genre  de  Marchandifes 
de  Contrebande  feront  feulement  comprifes 
toutes  fortes  d'armes  à  feu,  &  autres  aflor- 
timens  d'icelles,  comme  Canons,  Mouf- 
quets ,  Mortiers ,  Pétards ,  Bombes  ,  Grena» 
des,  SaucifTcs  ,  Cercles  poiflcz.  Affûts  , 
Fourchettes  ,  Bandoulières,  Poudre,  Mè- 
ches ,  Salpêtre,  Balles,  Piques,  Epées,  Mo- 
rions,  Cafques,  CuirafTes,  Halebardcs,  Ja- 
velines, Chevaux,  Selles  de  Cheval,  Four- 
reaux de  Piftolets,  Baudriers  &  autres  af- 
fortimens  fervant  aux  ufages  de  la  guerre. 

Art.  XFIL  Ne  feront  compris  dans  ce 
genre  de  Marchandifes  de  Contrebande  , 
les  Fromens ,  Bleds  &  autres  Grains ,  Légu- 
mes,  Huiles,  Vins,  Sels,  &  généralement 
tout  ce  qui  apartient  à  la  nourriture  &  fuf- 
tentation  de  la  vie,  mais  demeureront  li- 
bres, comme  les  autres  Marchandifes  & 
Denrées  non  comprifes  dans  l'Article  pré- 
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cèdent,  &  le  tranfport  en  fera  permis,  mê- 
me aux  lieux  ennemis  des  dits  Seigneurs  E- 
tats  Généraux,  excepté  aux  Villes  &  Pla- 
ces afliégées  ,  bloquées  ou  inverties. 

Art.  XFIIL  II  a  été  convenu  que  l'ex- 
écution de  ce  que  defTus  fe  fera  de  la  ma- 
nière fuivante,  que  les  Navires  &  Barques 
avec  les  Marchandifes  des  Sujets  de  Sa 
Majeftc,  étant  entrez  dans  quelque  Havre 
des  dits  Seigneurs  Etats,  &  voulant  de- là 
paffer  à  ceux  des  dits  Ennemis,  feront  feu- 
lement obligez  de  montrer  aux  Officiers  des 
Havres  des  dits  Seigneurs  Etats  d'où  ils  par- 
tiront ,  leurs  Paflfeports  contenant  la  fpéciti ca- 
tion de  la  charge  de  leurs  Navires ,  attcftée  & 
marquée  du  Scel&feing  ordinaires  &  recon- 
nus des  Officiers  de  l'Amirauté  des  lieux 
d'où  ils  feront  premièrement  partis,  avec  la 
déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  de- 
flinez  ,  le  tout  en  la  forme  ordinaire  &  ac- 
coutumée ;après  laquelle  exhibition  de  leurs 
Palfeports  en  la  forme  fusdite ,  ils  ne  pourront 
ctre  iniquîetez ni  recherchez,  détenus  ni  re- 
tardez ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.  XIX ^  A  l'égard  des  bâtimens  Fran- 
çois qui  iront  dans  quelques  rades  des  Ter- 
res de  robéïffance  des  dits  Seigneurs  Etats, 
fans  vouloir  y  débarquer  ou  rompre  leurs 
charges,  ils  ne  pourront  être  obligez  de  ren- 
dre compte  de  leur  Cargaifon  ,  qu'au  cas 
qu'il  y  eût  foupçon  qu'ils  portafïent  aux 
Ennemis  des  dits  Seigneurs  Etats  des  Mar- 
chandifes de  Contrebande,  comme  il  a  été 
dit  ci-defTus. 
Art,  XX,  E  T  au  dit  cas  de  foupçon  ap- 
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parent,  les    dits  Sojets  feront    obligez    de 
montrer  dans  les  Ports  leurs  Pafleports  en 
la  forme  ci-deffus  fpccifi^e. 

Art*  XXI.  Que  s'ils  étoient  dans  les  ra- 
des, ou  étoient  rencontrez  en  pleine  Mer 
par  quelques  VaîfTeaux  des  dits  Seigneurs 
Etats  5  ou  d'Armateurs  particuliers  leurs 
Sujets,  les  dits  VailTeaux  des  Provinces 
Unies  ^  pour  éviter  tout  défordre  ,  n'appro- 
cheront pas  plus  près  des  François  que  de 
la  portée  du  canon ,  &  il  fera  feulement 
permis,  dans  le  premier  cas,  aux  Officiers 
du  Port  le  plus  voilin  de  la  Rade,  &  dans 
le  fécond ,  aux  Capitaines  des  Vaifîcaux  des 
Provinces  Unies ^  d'envoyer  une  petite  Bar- 
que ou  Chaloupe  à  bord  des  Batimens  Fran- 
çois, &  d'y  faire  entrer  deux  ou  trois  hom- 
mes feulement ,  auxquels  feront  montrez 
les  Pafleports  &  Lettres  de  Mer,  par  le 
Maître  ou  Patron  des  Batimens  François, 
de  la  manière  ci-deflus  fpecifiée ,  fuivant  le 
formulaire  des  Lettres  de  Mer  qui  fera  in- 
feré  à  la  fin  de  ce  Traité;  par  lefquels  Paf- 
feports  &  Lettres  de  Mer  il  puilfe  apparoir 
non  feulement  de  la  charge,  mais  auifi  du 
lieu  de  la  demeure  &  refidence  ,  tant  du 
Maître  ou  Patron,  que  du  Navire  même, 
afin  que  par  ces  deux  moyens  on  puilfe  con- 
noître  s'ils  portent  des  Marchandifes  de 
Contrebande,  &  qu'il  apparoiffe  fuffifain- 
mcnt,  tant  de  la  qualité  du  'dit  Navire, 
qtie  de  fon  Maître  &  Patron,  auxquels  Paf- 
feports  &  Lettres  de  Mer  entière  foi  & 
créance  devra  être  donnée;  (jC  aân  que  l'on 
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connoiflc  mieux  la  validité  des  dites  Let- 
tres de  Mer  >  &  qu'elles  ne  puiflent  en  au- 
cune manière  être  faliîliées  &  contrefaites, 
il  fera  donné  certaines  marques  &  contre- 
feings  de  Sa  Majcfté  &  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux. 

-^r2f.  XXII.  E  T  en  cas  que  par  les  mo- 
yens fufdits  il  fe  trouve  dans  les  dits  Bati- 
mens  François  deftinez  vers  les  Havres  des 
Ennemis  des  dits  Seigneurs  Etats,  quel- 
ques Marchandifes  de  celles  qui  font  ci-def- 
fus  déclarées  de  contrebande  &  défendues  , 
elles  feront  déchargées ,  dénoncées  &  con-^ 
fifquées  par  devant  les  Juges  de  TAmirauté 
des  Provifzces  Unies  ^  ou  autres  competans; 
faiis  que  pour  cela  le  Bâtiment ,  ou  autres 
Biens ,  Marchandifes  &  Denrées  libres  & 
permifes ,  trouvées  dans  le  même  Bâtiment, 
puifîent  être  en  aucune  façon  faifies  ni  con- 
iifquées. 

Art.  XXIIL  II  a  été  en  outre  convenu, 
que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  les 
Sujets  de  Sa  Majefté  dans  un  Bâtiment  des 
Ennemis  des  dits  Seigneurs  Etats ,  quand 
même  ce  ne  feroit  pas  des  Marchandifes 
de  Contrebande,  fera  confifqué,  avec  tout 
ce  qui  fera  chargé  dans  le  dit  Bâtiment  , 
lans  exception  ni  referve,*  mais  que  tout  ce 
qui  fera  dans  les  Batimens  apartenant  aux 
Sujets  de  Sa  Majeilé,  quoique  la  charge  , 
ou  partie  d'icelle,  fût  aux  Ennemis  des  dits 
Seigneurs  Etats ,  demeurera  libre ,  fauf  les 
Marchandifes  de  Contrebande  ,  à  l'égard 
defquelles  on  fuivra  ce  qui  a  été  réglé  pat 
les  Articles  précedens^  &  pour  plus  grand 
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éclairciiTemeut  de  cet  Article,  il  a  été  con- 
venu de  plus,  qu'au  cas  que  toutes  les  deux 
Parties,  ou  bien  Tune  d'icclles,  fûiïeiit  en- 
gagées en  guerre,  les  biens  ou  effets  apar- 
tcnant  aux  Sujets  de  l'autre  Partie  &  char- 
gez dans  les  Navires  de  la  Nation  devenue 
Ennemie  de  toutes  les  deux  ou  de  Tune 
des  Parties,  ne  pourront  pas  être  conûf- 
quez  à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  em- 
barquement dans  le  Navire  ennemi  ;  ce 
qui  s'obfer vera  non  feulement  quand  les  biens 
ou  effets  y  auront  été  chargez  avant  la  Dé- 
clamation de  la  guerre;  mais  même  quand 
ils  auront  été  chargez  après  la  dite  Déclara- 
tion, pourvu  que  le  changement  ait  été  fait 
dans  le  tems  &  les  termes  qui  fuivent  ; 
fçâvoir  s'il  â  été  fait  dans  la  Mer  Baltique, 
ou  dans  celle  du  Nord  depuis  Terreneufe 
en  Norvège  jufqu'au  bout  de  la  Manche  ^ 
dans  Tefpace  de  quatre  femaines  ,  ou  du 
bout  de  la  dite  Manche  jufqu'au  Cap,  St, 
Vincent^  dans  Tefpacc  de  fix  femaines,  & 
de-là  dans  la  Mer  Méditerranée  &  jufqu'à 
la  Ligne ,  dans  Tcfpace  de  dix  femaines  & 
au-delà  de  la  Ligne  &  dans  tous  les  autres 
endroits  du  monde,  dans  Tefpace  de  huit 
mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  la 
guerre  dans  laquelle  les  deux  Parties ,  ou 
l'une  d'elles  ,  feront  engagées ,  tellement 
que  les  Marchandifes  &  biens  des  dits  Su- 
jets chargez  en  ces  Navires 'Ennemis  ne 
pourront  pas  être  confifquez  pendant  les 
termes  &  dans  les  étendues  mentionnées  ci- 
deffus  ,  pour  avoir  été  trouvées  dans  les 
dits  Navires ,   &  qu'au  contraire  ils  feront 
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reftituez  aux  propriétaires  fans  aucun  délai , 
à  moins  qu'ils  n'ayent  été  chargez  après 
l'expiration  des  dits  termes  ;  &  néanmoins 
il  ne  fera  pas  permis  de  tranfportcr  vers 
les  Ports  ennemis  les  Marchandifes  de  Con- 
trebande que  l'on  pourroit  trouver  chargées 
dans  un  tel  Navire  ennemi,  quoiqu'elles 
fûfTent  rendues  par  la  fufdite  raifon  ;  & 
comme  il  a  été  réglé  ci-deffus,  qu'un  Na- 
vire libre  affranchira  les  Marchandifes  qui 
y  feront  chargées,  il  a  pareillement  été  con- 
venu ,  que  cette  liberté  s'étendra  aufli  aux 
Perfonnes  qui  fe  trouveront  dans  un  Navire 
libre;  cnforte  que,  quoiqu'elles  fûiïent  En- 
nemies de  l'une  &  de  l'autre  des  Parties , 
ou  de  l'une  d'icelles,  il  fuffiroit  qu'elles  fc 
trouvalfent  dans  le  Navire  libre ,  pour 
qu'elles  ne  puiffent  en  être  tirées,  à  moins 
que  ce  ne  fûilent  des  Gens  de  guerre  aa 
fervice  des  dits  Ennemis. 

An.  XXIV.  Tous  les  Sujets  &  Habi- 
tans  des  Provinces  Unies  jouiront  récipro- 
quement en  leur  Trafic  &  Commerce  dans 
les  Ports,  Rades,  Mers  &  Etats  de  Sa 
dite  Majefté  des  mêmes  droits  ,  libertez. 
&  exemptions  ,  dont  il  vient  d'être  dit  que 
les  Sujets  de  Sa  Majefté  jouiront  dans  les 
Rades ,  Ports ,  Mers  &  Etats  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  &  en  haute  mer,  l'égalité  de- 
vant être  réciproque  en  toute  manière  de 
part  &  d'autre ,  même  dans  les  cas  où  les 
dits  Seigneurs  Etats  fe  trouveront  en  pais, 
amitié  &  neutralité  avec  aucuns  Rois , 
Princes  &  Etats  qui  deviendroient  ennemis 
de  Sa  Majellé;  d'auunî  que  les  conditions 
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&  reftridions  que  contient   le  préfent  Trai* 
té  doivent  éire  communes  aux  Parties. 

Art.  XXF.  Et  pour  afTurer  davantage 
les  Suiets  des  dits  Seigneurs  Etats  qu'il  ne 
leur  fera  fait  aucune  violence,  il  fera  fait 
défenfe  à  tous  Capitaines  des  Vaiflfeaux  du 
Roi  &  autres  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  de  les 
molefter  ou  endommager  en  quelque  chofe 
que  ce  foit,  à  peine  d'être  tenus  en  leurs 
Perfonnes  &  Biens  des  dommages  &  inté- 
rêts foufferts  &  à  foufFrir,  jufqu'à  la  duc 
reftitution  &  réparation. 

Art.  XXVI.  Et  pour  cet  effet  feront 
à  l'avenir  chacuns  des  Capitaines  &  Arma- 
teurs obligez  de  donner,  avant  leur  départ, 
caution  bonne  &  folvable  par  devant  les  Ju- 
ges competans  ,  de  la  fomme  de  quinze- 
mille  livres  tournois,  pour  répondre  chacun 
d'eux  folidairement  des  malverfations  qu'ils 
pourroient  commettre  dans  leurs  courfes, 
&  des  contraventions  de  leurs  Capitaines 
&  Officiers  aii  préfent  Traité  &  aux  Or- 
donnances &  Edits  de  Sa  Majefté  qui  fe- 
ront publiez  en  vertu  &  en  conformité  de 
la  difpolition  d'icelui ,  à  peine  de  déchéan- 
ce &  nullité  des  dites  Commillîons  &  Gon- 
gez. 

Art,  XXVII.  S'il  arrivoît  qu'aucun  des 
dits  Capitaines  François  fît  prife  d'un  Na- 
vire chargé  des  Marchandifes  de  contreban- 
de ci-delius  mentionnées,  il  ne  lera  pas  per- 
mis aux  ûits  Capitaines  de  faire  ouvrir  ni 
rompre  les  Coffres,  Malles,  Balles,  Bou- 
gcttes,  Tonneaux  &  CaiiTcs,  ou  les  tranf- 
porter ,  vendre  ou  échanger,^  ou  autremest 
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aliéner,  qu'elles  irayent  été  defcenducs  à 
terre  en  la  préfence  des  Jupjes  de  l'Ami- 
rauté, &  quMl  n'ait  par  eux  été  fait  inven- 
taire des  dites  Marchandîfes  trouvées  dans 
le  dit  Navire ,  à  moins  que  les  dites  Mar- 
chandiics  de  contrebande  ne  faifant  qu'une 
partie  de  la  charge,  le  Maître  011  Patron  du 
Navire  trouvât  bon  &  confentît  de  livrer 
au  dit  Capitaine  les  dites  Marchandifcs  de 
contrebande ,  afin  de  pourfuivre  fon  voya- 
ge ;  au  quel  cas  le  dit  Maître  ou  Patron  ne 
pourra  nullement  être  empêché  de  conti- 
nuer fa  route. 

Art,  XXFIIL  Le  contenu  aux  trois 
préeedens  Articles  fera  pareillement  &  en 
tous  points  obfervé  de  la  part  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  &  de  leurs  Sujets  à  l'égard  des 
Sujets  de  SaMajcflé,  en  confcquencc  de 
Tégalité  de  traitement  ftipulé  par  le  XXIV. 
Art.  du  préfent  Traité  ;  &  par  une  fuite  de 
la  liberté  de  Navigation  mentionnée  dans 
les  Articles  préeedens,  il  a  été  convenu, 
que  les  Navires  des  Sujets  de  Sa  Majefté 
ne  pourront  être  aiïiijettis  ,  pour  quelque 
caufe  ou  fous  quelque  prétexte  quecepuif- 
fe  être,  aux  Réglemens  généraux  ou  parti- 
culiers que  les  dits  Seigneurs  Etats  pour- 
roient  faire  pour  les  Navires  de  leurs  pro- 
pres Sujets,  foit  pour  régler  la  grandeur, 
l'armement,  la  force  &  les  Equipages  des 
Navires  deftinez  à  certains  voyages ,  ou  pour 
quelque  autre  motif  femblabîe,  enforte  que 
les  Navires  des  Sujets  de  Sa  Majefté  pour- 
ront partir  des  Ports  des  dits  Seigneurs  E- 
îats,  pour  quelque  Païs  que  ce  foit,&  dans 
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tous    les    tems  ,    avec  une    égale  liberté. 

jirt.  XXIX.  I  L  ne  fera  permis  en  au- 
cuns cas  d'enlever  des  Navires  François 
aucuns  effets,  à roccalion  des  conteftations 
qui  pourroient  furvenir  entre  les  Collèges 
des  Amirautez  des  dits  Seigneurs  Etats. 

Art,  XXX.  Sa  Majeftc  voulant  que  les 
Sujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux 
foient  traitez  dans  tous  les  Pais  defonobeif- 
fance  auiïi  favorablement  que  fes  propres 
Sujets,  donnera  tous  les  ordres  néce/Taires, 
pour  faire  que  les  jugemens  &  arrêts  qui 
feront  rendus  fur  les  prifes  qui  auront  été 
faites  en  Mer,  foient  donnez  avec  toute 
juftice  &  équité  ,  par  Perfonnes  non  fuf- 
pe6les  ni  intércffées  au  fait  dont  il  fera 
queftion  ,  &  donnera  Sa  Majefté  les  ordres 
précis  &  efficaces  ,  afin  que  tous  les  ar- 
rêts, jugemens  &  ordres  de  juftice,  déjà 
donnez  &  à  donner,  foient  promptement 
&  dûëmcnt  exécutez  félon  leurs  formes» 

Art.  XXXI.  E  T  lorfque  les  Ambaffa- 
deurs  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux , 
ou  quelqu'autre  de  leurs  Minières  publics, 
qui  feront  à  la  Cour  de  Sa  Majefté,  feront 
plainte  des  dits  jugemens  qui  auront  été 
rendus,  Sa  Majefté  fera  revoir  les  dirs  ju- 
gemens en  fon  Confeil ,  pour  examiner  fî 
les  ordres  &  précautions,  contenus  au  pré- 
fent  Traité,  auront  été  fui  vis  &  obfcrvez, 
&  pour  y  faire  pourvoir  félon  la  raifon  j  ce 
qui  fera  fait  dans  le  tems  de  trois  mois  au 
plus  ;  &  néanmoins  avant  le  premier  juge- 
ment, ni  après  icelui,  pendant  la  revifîon, 
les  biens  &  effets  qui  feront  réclamez  ne 
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pourront  être  vendus  ni  déchargez  ,  Ci  ce 
n'eit  du  conlentement  des  Parties  intcref- 
fèes,  pour  éviter  le  depérifTement  des  dites 
Marchandifes. 

j^rf.  XAXH,  Quand  procès  fera 
meu  en  première  (Se  iecondeinftance ,  entre 
ceux  qui  auront  fait  des  prifes  en  Mer  &  les 
Inte'reiTezenicelîes,  &queles  dits  Intéreflez 
viendront  à  obtenir  un  jugement  ou  arrêt  fa- 
vor.ible,  le  dit  jugement  ou  arrêt  aura  fon 
exécution  fous  caution,  non  obllant l'appel 
d'icelui  qui  aura  fait  la  prife,  mais  non  au 
contraire  ;  &  ce  qui  eft  dit  au  préfent  Article 
&  aux  précedens,  pour  faire  rendre  bonne  & 
brièvejullice  aux  Sujets  des  Provinces  U?ùes 
fur  les  prifes  faites  en  Mer  par  les  Sujets  de  Sa 
Majcfté,  fera  entendu  &  pratiqué  par  les 
SeigneursEtats  Généraux  à  l'égard  des  prifes 
faites  parleurs  Sujets  fur  ceuxdeSaMajedé. 

Art.  XXXIII,  Lfes  Sujets  des  dits  Sei- 
gneursEtats Généraux  ne  pourront  prendre 
aucune  Commilfion  pour  des  armemens 
particuliers  ou  Lettres  de  reprefailles  des 
Princes  &  Etats  qui  pourroient  devenir  En- 
nemis de  Sa  Mâjeflé,  ni  troubler  ou  en- 
dommager d'aucune  manière  fcs  Sujets,  en 
vertu  de  pareille  Commiflion  ou  Lettres 
de  reprefailles,  ni  même  s'en  fervir  pour 
aller  en  courfe,  à  peine  d'être  pourfuivis 
&  châtiez  comme  Pirates  :  ce  qui  fera  pa> 
reillement  obfervé  par  les  Sujets  de  Sa 
Maj elle  à  l'égard  de  ceux  des  Provinces 
Urnes ^  &  feront  à  cette  fin,  toutes  &  quan- 
tes  fois  que  cela  fera  requis  de  part  ou 
d'autre ,  dans  les  Terres  de  Tobéïifânce  de 
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SaMajeftc,  ou  dans  les  Provinces  Urnes  y 
publiées  &  renouvellées  défcnfes  très-ex" 
prefies  &  très-précifes ,  de  fe  fervîr  en  au- 
cune manière  de  pareilles  Commiflîons  ou 
Lettres  de  reprefailles,  fous  la  peine  fus- 
mentionnée,  qui  fera  exécutée  févèrement 
contre  les  Contrevenans ,  outre  la  reftitu- 
tion  entière  de  laquelle  ils  feront  tenus  en- 
vers ceux  auxquels  ils  auroient  caufé  du 
dommage.  Il  ne  pourra  pas  non  plus  être 
ci-après  donné  par  l'un  des  dits  Alliez  des 
Lettres  de  reprefailles  au  préjudice  des  Su- 
jets de  l'autre,  (i  ce  n'eft  seulement  en  cas 
de  manifefte  déni  de  juftice,  lequel  ne  pour- 
ra pas  être  tenu  pour  vérifié,  fi  la  Requête 
de  celui  qui  demande  les  dites  reprefailles 
n'eft  communiquée  au  Miniftre  qui  fe  trou- 
vera fur  les  lieux,  de  la  part  de  l'Etat 
contre  les  Sujets  duquel  elles  feront  de- 
mandées,  afin  que  dans  le  terme  de  quatre 
mois  ,  ou  plus-tôt  s'il  fe  peut ,  il  puififc 
s'informer  du  contraire,  ou  procurer  Tac- 
complififement  de  juftice  qui  fera  duc. 

Art.  XXXir.  S'  I  L  arrive  que  des  Vaif- 
feaux  de  guerre  ou  Marchands  échouent , 
par  tempête  ou  autre  accident,  fur  les  cô- 
tes de  l'un  ou  de  l'autre  Allié,  les  dits 
VaîflTeaux,  Apparaux,  Biens  &  Marchandi- 
fes  »  même  le  provenu  des  Effets  fauvez , 
ôc  qui  auroient  été  vendus  pour  en  empê- 
cher le  depérifiTement ,  &  '  généralement 
tout  ce  qui  fera  fauve ,  fera  rcftîtué  fans 
forme  de  procès ,  pourvu  que  la  réclama- 
tion en  foit  faite  dans  l'an  &  jour  par  les 
propriétaires  >   ou  autres  ayant  charge  ou 
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pouvoir  d'eux  ,  en  payant  feulement  les 
fraix  raifonnables ,  &  ce  qui  fera  réglé  entre 
les  dits  Alliez  pour  droit  de  fauvemert  : 
fans  que,  fous  prétexte  des  prétendus  droits 
de  quelques  Seigneurs  particuliers  »  ou  des 
Habitans  de  quelques  lieux  de  l'un  ou  de 
l'autre  Etat  ,  il  puifTe  d'ailleurs  être  rien 
retenu  des  dits  VailTeaux  ;  &  en  cas  de  con- 
travention au  prcfent  Article,  Sa  Majeflé 
&  les  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  pro- 
mettent d'employer  efficacement  leur  auto- 
rité, pour  faire  châtier  avec  toute  la  fcvc- 
rité  poflible  ceux  de  leurs  Sujets  quifetrou- 
veroient  coupables  des  inhumanités  qui  à 
leur  grand  regret  ont  été  quelquefois  com- 
mifcs  en  de  fembîables  rencontres» 

ylr^.  XXXF.  Sa  Majefté  &  les  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  ne  recevront,  ni  ne 
fouffriront  que  leurs  Sujets  reçoivent, dans 
nul  des  Païs  de  leur  obéïiTance,  aucuns  Pi- 
rates ou  Forbans,  quels  qu'ils  puiffent être , 
mais  ils  les  feront  pourfuivre  ,  punir  & 
chaffer  de  leurs  Ports,  &  les  Navires  de- 
prédez,  de  même  que  les  biens  pris  par 
les  dits  Pirates  &  Forbans ,  lefquclsfe  trou- 
veront en  nature,  feront  incontinent  &fan5 
forme  de  procès  reftituez  franchement  aux 
Propriétaires  qui  les  réclameront. 

Art,  XXXVI ,  Sa  Majefté  &  les  dits 
Seigneurs  Etats  Généraux  ne  permettront 
point,  qu'aucun  Vaiffeau  de  guerre,  niau- 
tre  équipé  pour  la  Commiflion  &  pour  le 
fervice  d'un  Prince,  République  ou  Ville 
que  ce  foit ,  vienne  faire  aucune  prife  dans 
les  Ports ,  Radc5  ou  Rivières  qui  leur  aî>ar- 
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tiennent,  iur  les  biujets  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, &  en  cas  que  cela  arrive,  Sadite  Ma- 
jelté  &  les  dits  Seigneurs  Etats  employe- 
ront  leur  autorité  &  leur  force  pour  en 
fiiire  faire  la  rellitution  &  réparation  con- 
venuble. 

Art.  XXXFIL  Les  Sujets  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  ne  feront  point  ré- 
putez   Aubains   en  France^  &   confequem- 
ment  feront  exempts  du  droit  d'Aubaine, 
enforte    qu'ils  pourront  difpofer   de   leurs 
biens  par  Teftament  ,    donation   ou  autre- 
ment ,   &  que  leurs  Héritiers  ,   Sujets  des 
dits  Etats,  demeurant  tant  en  France  qu'ail- 
ieurf,    pourront  recueillir  leur  fucceffion, 
même  abinteflatj  foit  par  eux-mêmes,  foit 
par  leurs  Procureurs  ou  Mandataires,  quoi- 
qu'ils n'ayent  obtenu  aucunes  Lettres  de  na- 
turalité,  îans  que  l'effet  de  cette  conceffion 
puilTe  leur   être  contefté    fous  prétexte  de 
quelq'je  droit   ou  prérogative  des  Provin- 
ces,  Villes,    ou  Perfonncs  privées,*   Et  fî 
les  Héritiers  auxquels  les  fuccefîions  feront 
échues  étoient  en  âge  de  minorité  .    leurs 
Tuteurs  ou  Curateurs  ,  établis  par  les  Juges 
du  Domicile  des  dits  Mineurs,    pourront 
régir,    gouverner  &   adminilirer  les   biens 
auxquels  les  dits  Mineurs  auront  fucccdc, 
&  généralement  exercer  à  l'égard  des  dites 
faccefilons  &  biens,  tous  les  droits  &  fonc- 
tions qui  apartiennent  aux  Tuteurs  &  Cura- 
teurs, félon  la  difpolition  des  loix,*bicn  en- 
tendu que  cette  difpofition  ne  pourra  avoir 
lieu  ,   qu'au  cas  que  le  Teftateur  n'eût  pas 
piir  Tcflament,  Codicille  ou  autre  Inftru- 
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ment  légitime ,  nommé  des  Tuteurs  ou 
Curateurs;  pourront  pareillement  les  dits 
Sujets,  lans  qu'ils  ayent  befoin  des  dires 
Lettres  de  naturalité,  s'établir  en  toute  li- 
berté dans  toutes  les  Villes  du  Royaume, 
pour  y  faire  leur  Commerce (!ic  Trafic*  fans 
pourtant  pouvoir  y  acquérir  aucun  droit  de 
BouFgeoiiîe,  à  moins  qu'il-;  n'eûllent  obtenu 
de  Sa  iVIajefté  des  Lettres  de  naturaliec  en 
bonne  forme  ;  &  ils  feront  généralement 
traitez  en  tout  &  par-tout,  auffi  favorable- 
ment que  les  propres  &  naturels  Sujets  de 
SaMajcftc,  particulièrement  à  l'égard  des 
taxes  qui  pourroient  être  faites  fur  les  Etran- 
gers,  dans  lefquelles  ils  ne  pourront  être 
compris,  &  réciproquement  le  contenu  au 
préfent  Article  fera  obfervé  à  l'égard  des 
Sujets  de  Sa  Majellé  dans  les  Pais  de  l'o- 
béifTance  des  dits  Seigneurs  Etats. 

/îrt,  XXXUîlI.  Les  Sujets  &  Habitans 
de  part  &  d'autre  pourront  par-tout,  dans 
les  terres  de  l'obéifTance  du  dit  Seigneur 
Roi  &  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux, 
fe  fervir  de  tels  Avocats ,  Procureurs ,  No- 
taires ou  Solliciteurs  que  bon  leur  lemble. 
ra,  qui  feront  à  cet  effet  commis  par  les 
Juges  ordinaires  lorfou'il  fera  befoin  ,  & 
que  les  dits  Juges  en  feront  requis,  il  fer<i 
auflj  permis  aux  dits  Sujets  &  Habitans, 
de  tenir  dans  les  Lieux  où  ils  feront  leur 
demeure,  les  Livres  de  leur  trafic  ou  cor- 
refpondence  en  la  langue  que  bon  leur 
femblera,  fans  que  pour  ce  fujet  ils  puif- 
fent  être  inquiétez  ni  recherchez. 

Art.    XXXIX.  Sa   Majeftc   &    les   dits 
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Seigneurs  Etats  Généraux  pourront  en  tout 
tems  faire  conlhuire  ou  fréter  dans  les  Païs 
l'un  de  l'autre  ,  tel  nombre  de  VaifTeaux 
que  bon  leur  feinblera,  foit  pour  la  Guerr» 
ou  pour  le  Commerce;  comme  auffi  ache- 
ter telle  quantité  de  munitions  de  guerre 
dont  ils  auront  befoin,  &  employeront  leur 
autorité,  afin  que  les  dits  marchez  de  Vaif- 
feaux  &  achats  de  Munitions  fe  faffent  de 
bonne-foi  &  à  prix  raifonnables ,  fans  que 
Sa  Majefté  ni  les  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux puifTenc  donner  la  même  permilîion 
aux  Ennemis  de  Tun  ou  de  l'autre  ,  en  cas 
que  les  dits  Ennemis  fûlTent  Attaquans  ou 
Aggreffeurs . 

Art,  XL.  Il  ne  fera  ù  l'avenir  admis  au- 
cuns Confuls  de  part  ni  d'autre;  &  fi  l'on 
jugeoit  à  propos  d'envoyer  des  Relidens , 
Agens ,  CommiiTaires  ou  autres  ,  ils  ne 
pourront  établir  leur  demeure  que  dans  les 
lieux  de  la  refidence  ordinaire  de  la  Cour. 

Art.  XLI.  Si  par  inadvertence,  ou  au- 
trement ,  il  furvenoit  quelques  inobferva- 
tions  ou  contraventions  au  préfent  Traite 
de  la  part  de  Sa  Majeftc,  ou  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  &  leurs  SucceH. 
leurs,  il  ne  lailïera  pas  de  fubfifter  en  toute 
fa  force,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne 
à  la  rupture  de  la  confédération  ,  amitié  & 
bonne  corrcfpondence  ;  mais  on  reparera 
promptement  les  dites  contraventions,  &  fi 
elles  procèdent  de  la  faute  de  quelques  par- 
ticuliers Sujets,  ils  en  feront  feuls  punis  & 
châtiez. 

Ari,LXUl,  ETpourmîcijS  alTurer  à  l'a- 
venir 
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venir  le  commerce  &  l'amitic  entre  les  Sujets 
du  dit  Seigneur  Roi  &  ceux  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux,  il  a  été  convenu,  que  iî 
dans  la  fuite  il  furvenoit  quelque  interrup- 
tion d'amitié  ou  rupture  entre  la  Couronne 
de  France  &  les  dits  Seigneurs  Etats,  (ce 
qu'à  Dieu  ne  plaife!  il  fera  toujours  don- 
né aux  Sujets  de  part  &  d'autre  neuf  mois 
de  tems  après  la  dite  rupture,  pour  vendre 
leurs  biens,  fe retirer  avec  leurs  effets,  & 
les  tranfporter  où  bon  leur  femblera  en 
toute  liberté,  fans  qu'on  puifle  y  former 
aucunempéchement,  ni  procéder  pendant  le 
dit  tems  de  neuf  mois  à  aucune  failie  de 
leurs  effets,  moins  encore  à  l'arrêt  de  leurs 
perfonnes. 

/In.  XLIII,  On  préviendra  de  part  & 
d'autre ,  autant  qu'il  fera  pofllble ,  tout  ce 
qui  pourroit,  en  quelque  manière  que  ce 
foît,  empêcher  direélement  ou  indirede^ 
ment  l'exécution  du  préfent  Traité ,  ôc  fpQ- 
cialement  de  l'Article  deux  ,  ôc  fur  les 
moindres  plaintes  qui  fe  feront  de  quelques 
contraventions ,  on  s'oblige  de  les  faire  re- 
parer incelTamment, 

^rf.  XLIV.  Tous  les  Articles  conte- 
nus dans  ce  Traité  feront  obfervez  ,  non 
obftant  toutes  Ordonnances  à  ce  contrai- 
res, &  particulièrement  l'Ordonnance  de  la 
Marine  de  16S1.  qui  fera  au  furplus  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur. 

^ru  XL[^.  Les  Marchandifes  du  Pro- 
duit, Fabrique,  &  Commerce  de  l'un  & 
de  l'autre  Etat,  ne  payeront,  à  commen- 
cer du  premier  jour  de  Février  prochain, 
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aux  entrées  du  Royaume  de  France ,  com- 
me aiiiïi  aux  entrées  des  Païs ,  Terres  & 
Seigneuries  de  robéïÏÏaiice  des  Etats  Géné- 
raux des  Provinces  Unies  des  Pais-Bas  ^  que 
les  droits  comme  ils  ont  été  réglez  par  le 
Tarif  dont  il  a  été  convenu  ,  &  qui  fera  infé- 
ré ci-après. 

Art„  XLVI.  L  E  préfent  Traité  de  Com- 
inercc,  Navigation  &  Marine,  &  Tarif, 
durera  vingt-cinq  ans  ,  à  compter  depuis 
la  fignature  ,  &  les  ratifications  en  feront 
données  en  bonne  forme,  6c  échangées  de 
part  &  d'autre  dans  l'efpace  de  trois  fe- 
maines ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature. 

Art.  XLVII.  Le  préfent  Traité  fera  pu- 
blié, vérifié,  &  enregifiré  en  la  Cour  du 
Parlement  de  Paris ,  &  en  tous  autres  Par- 
lemens  du  Royaume  de  France  &  Cham- 
bre  des  Comptes  de  Paris j  comme  auffi  le 
dit  Traité  fera  pareillement  publié,  vérifié 
&  enregiftrc  par  les  dits  Seigneurs  Etats 
Généraux  dans  toutes  les  Cours  &  autres 
Places,  où  Ton  a  coutume  de  faire  les  di- 
tes publications,  vérifications  &  enregiftre- 
mens. 

Formulaire  des  PaJJèports  £?  Lettres 

qui  fe  doivent  donner   dans  V Amirauté  de 

France^   aux  Navires  &  Barques  qui  en 

fortiront ,  fuivant  l' Article  XXL  du  préjent 

Traité» 

~  .  Duc   de  P enfièvre^ 

Amiral  de  France  ,    à  tous  ceux   qui  ces 
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prcfentes  Lettres  verront ,   Salut.    Sçavoir 
faifons,   que.  Nous  avons  donné  congé  & 
permiflion  à         .         .        .  .    Maître 

&CondudeurduNavire  nommé    .     .     .    . 

de  la  Ville  de  .  .         .  .du 

port  de  .  .  ♦  .     tonneaux 

ou  environ  ,  étant  de  préfent  au  Port  &  Ha- 
vre de        .         .        .         .de  s'en  aller 

à         .....     .     chargé  de 

.  Après  que 
yilîtation  aura  été  faite  de  Ton  Navire,  avant 
que  de  partir,  fera  ferment  devant  les  Offi- 
ciers qui  exercent  la  jurifdidion  des  caufcs 
maritimes,  comme  le  dit  VaifTcau  apartient 
à  un  ou  à  plulieurs  des  Sujets  de  Sa  Majef- 
té,  dont  il  fera  mis  Ade  au  bas  des  préfen- 
tes ,  comme  aulîi  de  garder  &  faire  garder 
par  ceux  de  fon  Equipage  les  Ordonnan- 
ces &  Réglemens  de  la  Marine,  &  mettre 
au  Greffe  le  Rôle  figné  à  vérifié,  conte- 
nant les  noms  &  furnoms  ,  la  naifïance  & 
demeure  des  Hommes  de  fon  Equipage  6c 
de  tous  ceux  qui  s'embarqueront;  lefquels 
il  ne  pourra  embarquer  fans  le  fçû  &  per- 
mifiion  des  Officiers  de  la  Marine  :  Et  en 
chacun  Port  ou  Havre  où  il  entrera  avec 
fon  Navire,  fera  apparoir  aux  Officiers  & 
juges  de  la  Marine  du  préfent  congé  ,  & 
leur  fera  fidèie  rapport  de  ce  qui  fera  fait  & 
pafTé  durant  fon  voyage,  &  portera  les  Pa- 
villons, armes  &  enfeigncs  du  Roi  &:  les 
nôtres  durant  fon  voyage  ;  en  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  appofer  notre  feing  & 
le  fcel  de  nos  Armes  à  ces  préfentes,  & 
icelles  fait  contreligner  parnotre  Secrétaire 

Gg  S.  de 


474       Pecueïl  Hijîorîque  £Aàes , 
de  la  Marine  ;  A  .       .        .        .        ♦ 

jour  de        .  .    ^        .        .       » 

mille  fept-cens     .         (figné) 

Duc  de  Petîtievre, 
(plus  bas)  &c. 

Formulaire  ^5  rA^e  contenant  le  ferment. 

KTOus         ...  .  ; 

"*-^  de  TAmirauté  de  .  1  .  >  . 
certifions  que  ...  .  Maître  du 
Navire  nommé  au  PafTeport  ci-defTus,  a 
prêté  le  ferment  mentionné  eniceluî.  Fait 
à  .  .  «  le  ...  .  jour  de.  .  .  . 
mille  fept-cens.     ..... 

Autre  Formulaire  des  Lettres  qui 
Je  doivent  donner  par  les  Villes  &  Ports  de 
Mer  des  Provinces  Unies  aux  Navires 
&  Barques  qui  enfortiront  fuivant  V Article 
fufdit. 

Aux  Serenifîimes,  très-Uluflrcs,  très- 
PuifTans  ,  honorables  &  prudens  Sei- 
gneurs Empereurs  ,  Rois  ,  Républiques  , 
Princes  ,  Ducs  ,  Comtes  ,  Barons  ,  Sei- 
gneurs, Bourgucmaîtres*  Echevins,  Con- 
feillers,  Juges,  Officiers*  Jufticiers  6c  Ré- 
gens de  toutes  bonnes  Villes  &  Places , 
tant  Eccléfiaftiques  que  Séculiers,  lefquels 
ces  préfentes  verront  ou  liront;  Nous  Bour- 
guemaîtres  &  Régens  de  la  Ville  de  .     .    . 

fçavoir  faifons,  que 

Maître  du  Navire.     .        .  ... 

comparant  devantNous,  a  déclaré  de  fer- 
ment. 
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ment  folemnel,    que    le   Navire   nommé 
.  '  .      .      .       .      .      ♦      ♦     grand  envi- 
ron   .      .      ...      .    .    Laites,  fur 

lequel  maintenant  il  efl:  le  Maître  ,  apar- 
tient  aux  Habitans  àts  Provinces  Unies  \  ainfî 
Dieu  le  vouloir  aider:  &  comme  volontiets 
Nous  verrions  le  dit  Maître  de  Navire  aidé 
dans  fes  juftes  affaires,  Nous  vous  requé- 
rons tous  en  général  &  en  particulier ,  où 
le  fufdit  Maître  avec  fon  Navire  &  denrées 
arrivera  ,  qu'il  vous  plaife  de  le  recevoir 
bénignement,  &  traiter  dûëment,  le  fouf- 
frant  fur  les  droits  accoutumez  des  péages 
&  fraix  dans,  par  &  auprès  de  vos  Ports, 
Rivières  &  Domaines,  le  laiffant naviguer, 
pafTer ,  fréquenter  &  négocier  là  où  il  trou- 
vera à  propos;  ce  que  volontiers  Nous  re- 
connoîtrons  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  y 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  notre  Ville. 

Tarif  qui  a  été  arrêté  entre  la  France  £5* 
la  République  des  Provinces  Unies  des 
Païs-Bas ,  fuivant  l'Article  XLV.  du  pré- 
fent  Traité» 

Art,  /.Tes  denrées  &  les  Marchandîfes 
-*-^  du  crû  ,  des  pèches  &  de  la 
fabrique  des  Sujets  des  Etats  Généraux , 
fpecifjées  en  la  préfente  Convention,  paye- 
ront les  droits  ci-deffous  expliquez ,  à  tou- 
tes les  entrées  du  Royaume,  Terres  &Païs 
de  l'obéiïTance  du  Roi,  à  commencer  du 
premier  jour  de  Février  prochain. 

Sçavoir.  %  f.  d. 

Baleine  coupée  &  aprêtée,  le  cent  pe-j     j 
fant payera neujf livres,  ci  ^    -J  9  o  ^ 

Ba4        ■ 


/   ! 


'f.jd. 
o  o 
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Baracans ,   la  pièce  de  vingt  -  deux  ÉË 
aunes,  payera  cinq  livres, \  s 

Beurre  ii^ Hollande  ,  le  cent  pefant 
payera  douze  fols , •    012, 

Bufles,  Elans,  Cerfs  pafTez  en  Bu- 
fles,  Collets  &  Golletines  de  Bu- 
fles ,  le  cent  pefant  payera  vingt- 
lîx  livres  ■      26;  o  o 

Camelots  à  ondes  &  demi  foye,  & 
de  toutes  autres  fortes,  la  pièce 
de  vingt  aunes  payera  'huit  li- 
vres       ■    8 

Cire  blanche  ,  le  cent  pefant  payera 
onze  livres     ■ '11 

Cuirs  de  bœufs  tannez  de  toutej 
forte  ,  la  douzaine  payera  qua-j 
torze  livres 


ii4 

7 


o 


G 


Cuirs  de  vaches  tannez,  la  douzaine 
payera  fept  livres        ■     1 

Draps  à.' Hoîla'f^de ^  de  toutes  fortes! 
&  toutes  couleurs,  la  pièce  dej 
vingt -cinq  aunes  ,  payera  cin-l 
quante-cinq  livres SS 

Et  les  pièces  de  plus  grande  ou' 
moindre  longueur  à  proportion.! 

Fanons  de  Baleine,  le  cent  en  nom- 
bre, tant  grands  que  petits,  du' 
poids  de  trois-cens  livres  ou  en-; 
viron,  payera  vingt  livres     '20 

Fer  blanc,  le  Baril  de  quatre-cchs 
cinquante  feuilles  doubles  paye- 
ra vingt  livres  — — ho  c 

Le  baril  de  iimples  feuilles  payera 
dix  livres         *— —     — .^ 10'  c 

Fromages  à' Hollande/ d^  toutes  for 

tes 


o 


o 
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tes  ,    le  cent  pefant  payera  une 


livre  dix  fols 


Huile  &  graifle  de  Baleine  &  d'au- 
tres poiffons ,  la  Barique  du  poidsl 
de  cinq-cens  vingt  livres  payerai 
fept  livres  dix  fols  1 

Morue  verte  ou  Cabillaut  falé,  le 
Baril  pefant  trois -cens  livres 
payera  cinq  livres 


f-.d. 
10 


Et  les  Barils  pefant  plus  ou  moins , 
payeront  à  proportion. 

Maqueraux,  le  Left  de  douïe  Ba- 
rils payera  douze  livres 


10 


o 


^  o 


Ï2 


Plumes  à  écrire,  le  cent  pefant  paye- 
ra quatre  livres 


Pipes  à  Tabac ,  la  groffe  de  douze 
douzaines  payera  cinq  fols 

Porcelaine  contrefaite  ou  Fayances 
âC  Hollande^  le  cent  pefant  payera 
dix  livres >" 


Rubans  de  fil,  le  cent  pefant  paye- 
ra huit  livres 


Ratines    drapées   ou    aprétées    en 
Draps  de  cinq  quarts  ou  quatre 
tiers  de  largeur  ,  la  pièce  de  vingt 
cinq  aunes  payera  cinquante-cinq 
livres. 


10 


8 


Et  les  pièces  de  plus  grande  ou 
moindre  longueur  à  proportion. 

Ratines  drapées  de  deux  tiers  de 
largeur,  la  pièce  de  25  aunes 
payera  vingt-fept  livres  dix  fols  -- 

Ratines  frifées  de  cinq  quarts  ou  qua- 
tre tiers  de  largeur,  la  pièce  de 

2f 


ss 


o 


o 


G 


O 


O 


10' 


© 


o 


21 


8 
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2S  aunes  ,  payera  quarante- deux 
livres. ■'  42 

Ratines  frifées  de  deux  tiers  de  lar- 
geur, la  pièce  de  vingt-cinq  aunes 
payera  vingt-une  livre  - 

Soyes  de  Porc,  le  cent  pefant paye- 
ra quatre  livres.      

Savon  verd,  noir,  mol  &  liquide,  le 
cent  pefant  payera  deux  livres  — 

Serges  de  Seigneur  &  Serges,  façon 
d'Afcot,  la  pièce  de  vingt  aunrs 
payera  huit  livres   • 

Serges   drapées  façon  de  Florence^ 
Angltterre  ^  &  autres  Pais ,  bian 
ches,  &  teintes  >  la  pièce  depuis 
treize  jufqu'à  quinze  aunes  ,  pa- 
yera onze  livres *«  1 1 

Sucres  rafinez  en  pain  ou  en  pou- 
dre ,  Candis  blanc  &  brun  ,  le  cent 
pefant  payera  vingt-deux  livres 
dix  fols       — -      —     

Toiles  à^Hollande  ,  fines  &  ou- 
\frées,  foit  crues,  jaunes,  blan- 
ches ,  &  bifettes  tant  fines ,  mo- 
yennes, que^roffes,  la  pièce  de 
quinze    aunes    payera    deux    li 


f. 

0I 


22, 


G 


d. 


0 


10 


2     0 


Art.  IL  Les  Denrées  &  Marchandifeg 
du  crû,  des  pêches  <5c  de  la  fabrique  des  Su- 
jets des  Etats  Généraux  non  comprifes  dans 
la  préfente  Convention  ,  enfemblc  toutes 
les  Marchandifcs  de  leur  Commerce  conte- 
nus dans  le  Tarif  du  18  Avril  1667 ,  ou  dans 
les  Déclarations  &  Arrêts  poftérieurs,  paye- 
ront 
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font  pareillement  à  toutes  les  entrées  du 
Royaume,  Terres  &  Païs  de  robéiÏÏance 
du  Roi  les  droits  ordonnez  par  le  dit  Tarif, 
&  par  les  dites  Déclarations  &  Arrêts  pof- 
térieurs. 

y^rt,  III.  Les  droits  établis  par  la  pré- 
fente Convention  ,  &  ceux  compris  dans 
les  deux  Articles  précedens,  feront  égale- 
ment payez  dans  le  tems  des  foires  fur  les 
Denrées  &  Marchandifes  du  crû ,  des  pc- 
ches,  Fabrique  &  Commerce  des  PrQvin^ 
ces  t/»/Vj,tant  par  les  Sujets  de  SaMajefté, 
que  par  ceux  des  Etats  Généraux ,  ce  qui 
fera  pareillement  exécuté,  même  à  l'entrée 
des  Ports  des  Villes  de  Dunkerque  &  de 
Marfeille ,  le  tout  non  obftant  toutes  Fran- 
chifes  &  Privilèges,  fans  préjudice  néan- 
moins de  Texécution  de  l'Article  V^  du 
Traité  de  Commerce  conclu  aujourd'hui 
pour  les  Marchandifes  du  Levant, 

Art.  IF.  Toutes  les  autres  Denrées 
&  Marchandifes  du  crû,  de  la  pêche  &  fa- 
brique des  Sujets  des  Etats  Généraux,  en- 
femble  toutes  les  Marchandifes  de  leur 
Commerce  qui  ne  font  point  exprimées  dans 
la  préfente  Convention  ,  ni  dans  le  Tarif 
du  18  Avril  1667.  ni  dans  les  Déclarations 
&  Arrêts  poftérieurs ,  payeront  aux  entrées 
&  aux  forties  les  Droits  portez  par  le  Tarif 
du  18  Septembre  1644  ,  par-tout  où  il  a 
cours ,  &  dans  les  autres  Provinces  du  Ro- 
yaume, les  Droits  ordonnez  par  les  diffé- 
rens  Tarifs  qui  y! font  exécutez,  lefquels 
droits  ne  pourront  être  augmentez  ci -après. 

Art.  V*  Les  denrées  &  Marchandifes 

dont 
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dont  les  Droits  aux  fortîes  &  aux  entrées 
ne  font  point  fixez  par  les  Tarifs  de  1664  & 
1667  ,  par  les  Edfis,  Déclarations  &  Ar- 
rêts poilérieurs,  ni  par  cette  Convention, 
payeront  cinq  pour  cent  à  la  fortie,  &  cinq 
ou  ^ix  pour  cent  à  Tentrée  ,  fuivant  les 
deux  derniers  Articles  mis  à  la  fin  de  Tétat 
des  entrées  &  forties  qui  compofent  le  Ta- 
rif de  1664,  dans  les  lieux  où  il  a  cours, 
&  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume, 
fuivant  qu'il  eft  réglé  par  les  différens  Ta- 
rifs qui  y  font  exécutez. 

Art,  VI,  Les  Edits ,  Déclarations  & 
Arrêts  qui  fixent  les  ports  &;  les  bureaux 
par  lefquels  certaines  Denrées  &  certaines 
Marchandifes  peuvent  entrer  dans  le  Ro- 
yaume, Terres  &  Pai's  de  l'obéïilance  du 
Roi,  à  l'exclulion  de  tous  autres  lieux  & 
paiTages,  enfemble  les  Edits,  Déclarations 
&  Arrêts  qui  défendent  l'entrée  dans  Té- 
tendue  des  Fais  de  robéVlfance  du  Roi  de 
certaines  Denrées  &  Marchandifes,  &ceux 
<\v\  défendent  la  fortie  de  quelques  autres, 
feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur. 

Art.  VU.  I L  fera  permis  aux  Commis 
des  fermes  ,  de  retenir  les  Marchandifes 
qui  font  alfujetties  au  payement jdcs  droits  > 
fur  reltimation  de  la  valeur  des  dites  Mar- 
chandifes ,  en  payant  le  montant  de  Tefti- 
mation  qui  en  aura  été  faite  par  la  Décla- 
ration, avec  le  fixième  en  fus',  &  ils  feront 
obligez  de  fe  contenter  de  l'eftimation  qui 
en  aura  été  faîte  ,  au  cas  qu'ils  ne  veuillent 
pas  ufer  de  la  faculté  qui  leur  eft  donnée 
par  cet  Article  »  fans  pouvoir  retenir  les 

Mar- 
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MarchandiTes  Tous  quelque  prétexte  que  ce 
puilfe  être:  Mais  ils  feront  obligez  de  les 
expédier  huit  ou  quinze  jours  au  plus  tard 
après  leur  arrivée  à  la  Douane,  &  les  Ma- 
nufactures de  la  Fabrique  des  Sujets  des 
Etats  Généraux  ayant  été  une  fois  viiitées, 
plombées  ,  &  dûement  expédiées  à  leur 
entrée  en  France -^  ne  feront  plus  fujettes  à 
d'autres  vifites  ,  (qu'étant  arrivées  au  lieu 
de  leur  deliination. 

Art.  FUI.  Les  Etoffes  des  Fabriques  des 
Sujets  des  Etats  Généraux  entreront  en 
France^  quoiqu'elles  ne  foient  pas  fabri- 
quées félon  les  Réglemens  de  France  .,'^oy3iX- 
vû  qu'elles  foient  marquées  conformément 
aux  dits  Rcglemens. 

Art.  IX.  Les  Sujets  des  Etats  Généraux 
feront  exempts  de  payer  les  quatre  fols  pour 
livre,  dont  la  perception  a  été  continuée 
par  la  Déclaration  du  7    Janvier  1738. 

Art  X.  L'entre'e  de  la  Morue  verte 
de  la  pêche  <\^Holia?i(ie .,  quoiqu'elle  ne  foi£ 
point  falée  du  fel  de  Brouage,  continuera 
d'être  libre  en  France .,  &  fera  la  dite  Mo» 
rue  traitée  dans  la  vilite  du  fel  comme  ci- 
devant. 

Art.  XI.  Comme  auifi  les  dits  Sieurs 
Plénipotentiaires  font  convenus  ,  que  les 
Denrées  &  Marchandifes  du  crû  &  fabrique 
de  France  ,  Terres  &  PaVs  de  robéilFance 
du  Roi  ci-après  déclarées,  ne  payeront,  à 
commencer  du  premier  jour  de  F^évrier 
prochain,  aux  entrées  des  Pais,  Terres  & 
Seigneuriss  de  l'obéiffance  de&  Etats  Gêné- 

romc'XV/;  H  h  ïXà% 
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raux  des  Frovwccs  Unies  des  Vais  Bas  que 

les  Droits  ci-après. 

Sçavoîr,  ifl.    f-ld. 

Jambons, le  cent  pelant  payera  un 

florin  douze  fols       i  12    o 

Melaffe  ou  Syrop  fortant  du  Sucre  . 
le  cent  pelant  payera  un  florin  — 

Cidre  h  Poire  ,  le  tonneau ,  compo- 
fé  de  quatre  Bariques,  deux  Pi- 
pes »  trois  Poinçons  ou  iix  Tier- 
çons,  payera  quatre  florins  ■ — — 

Verres  à  faire  vitres  ,  le  panier 
payera  dix  fols 


Verres  pour  boire,  payeront  cinq 
pour  cent  de  leur  valeur 

Verjus,  le  tonneau  ,  compofc  de 
quatre  Barriques  ,  deux  Pipes  : 
trois  Poinçons  ou  fix  Tierçons, 
payera  quatre  florins     —    • 

Vinaigre,  coir.poié  aufil  ce  quam 
Barriques  le  tonneau,  ou  deu>. 
Pipes ,  trois  Poinçons  ou  iix  Tier- 
payera  deux    florins   huit 


o 


10 


o 


çons , 
fols 


8 


o 


Art.  XII.  Les  dits  Sieurs  Plénipoten- 
tiaires font  convenus  de  plus,  que  les  Su- 
cres bruts  ou  Mufcovados ,  venant  de  Fra^t- 
ce ,  qui  donnent  de  tare  en  cail^fe  20  pour 
cent,  &  en  tonneau  ou  Barique  if  pour 
cent ,  ne  payeront  déformais  aux  entrées 
des  Pais ,  Terres  &  Seigneuries  des  Etats 
Généraux  des  Provinces  L/^ies  des  Pats-Bas 
pour  tous  droits  que  neuf  fols  du  cent  pcfant. 

Art.  XIII.  Le   vif  Argent  ne  payera  à 

la 
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la  fortie  des  Pais  ,  Terres  <Sc  Seigneuries 
des  Etats  Généraux  pour  \d,  Fra?ice ,  le  cent 
pelant  que  quatre  florins. 

Art.  XÎK  L  £  tonneau  de  Vin  de  Fran- 
ce ne  pourra  être  évalué  pour  le  payement 
des  Droits,  au  delFas  de  cent  florins,  &  îe 
tonneau  d'Eau  de  vie  de  France  au  deiïus 
de  quatre  vingt-quatre  florins. 

Art.  XV.  Les  Denrées  &  les  March  indifes 
ci-dellus  ne  payeront  pour  tous  droits  que 
les  fommes  fixées  par  la  préfente  Conven- 
tion fur  chacune  efpece,  &  à  l'égard  des 
Denrées  &  Marchandifes  du  Crû,  Fabrique 
&  Commerce  des  Sujets  du  Roi,  non  com- 
prifes  dans  la  préfente  Convention ,  elles 
payeront  les  Droits  ordonnez  par  les  Tarifs 
des  Provinces  Unies  des  Tais-Bas  ,  &  ceux 
qui  y  font  préfentement  établis  &  en  pra- 
tique ,  lefquels  Droits  ne  pourront  être 
augmcntex  ci-après. 

Art.  XVI,  E  N  foi  de  quoi  nous  Pléni- 
potentiaires fufdits  de  Sa  Majcfté  le  Roi 
Très-Chrétien  &  de  Leurs  Hautes  PuifTan' 
ces  les  Seigneurs  Etats  Généraux,  en  vertu 
de  nos  pouvoirs  refpcdifs  ,  avons  es  dits 
noms  /igné  ces  pré  fentes  de  nos  Seings  or- 
dinaires, &  à  icelles  fait  appofer  les  Ca» 
chets  de  nos  Armes.  Fait  à  Verfailles 
le  vingt-un  Décembre  mille  fept-ccus  tren- 
te-neuf. 

Signé, 
(  L.   S .  )  Arnelot.     (  L .  S .  )  -<4.  i^.  Hoey% 

.    ,,  Ce  Traité  a  été  ratifié    par  le  Roi  de 

55  Frar.cc  le  12,  de  Janvier  1741.  &  par  les 

.  H  h  2  Etats 
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,,  Etats  GcMcraux  le  7.  du  même  mois  ; 
„  mais  il  n'a  été  etiregiflrc  au  Parlement 
5^  de  Paris  que  dans  le  mois  de  Septembre 
,,  1741.  revêtu  des  iyettres  Patentes  ci- 
,,  jointes. 

T  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
"*-'  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prélentcs  Lettres  verront;  Salut. 
Par  l'Article  XLVÎl.  du  Traité  de  Com- 
merce  &  Navigation  iigné  en  notre  Châ- 
teau de  Ferf ailles  le  21.  Décembre  1739» 
entre  Nous  &  nos  très-chers  &  grands  A- 
mis  les  Etats  Généraux  des  Provinces  'li- 
mes ^  il  a  été  arrêté,  que  ce  Traité  feroit 
de  part  &  d'autre  publié  &  enregiftré  dans 
les  Cours  Supérieures.  Il  a  depuis  été  ra- 
tifié de  notre  part ,  &  nos  ratifications  avant 
été  dûémcnt  échangées  avec  celles  defdits 
Etats  Généraux,  Nous  jugeons  ne  devoir 
pas  différer  de  le  revêtir  de  nos  Lettres  Pa- 
tent-es ,  pour  faire  connoître  dans  la  forme 
la  plus  autentique  les  Articles  &  le  Tarif 
convenus,  pour  fervir  de  régie  au.xNégocians 
des  deux  Nations,  &  aux  Fermiers  de  nos 
droits,  leurs  Commis  &  Prépofez.  Aces 
Causes  &  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puiflnnce  &  autorité  Royale,  Nous 
avons  ordonné  &  ordonnons,  voulons  ôc 
Nous  plaît ,  que  le  fufd't  Traité  de  Gommer- 
ce  &  Navigation  foit  enregifiré,  ainfi  qu'il 
a  été  convenu,  pour  être  exécuté  en  tous 
fes  points  cSc  Articles  dans  l'étendue  de  no- 
tre Royaume.  Si  donnons  en  man- 
dement, &c. 

Fin  du  Tome  XIV.  G  A- 
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D  E 

LIVRES 

Imprimez  chez  PIERRE  GOSSE, 

Libraire  à  la  Haye,  &:  à  Genève 

chez  H.  A.  GOSSE  &Comp. 

ou  dont  ils  ont    nombre 

d'Exemplaires. 


A 


A. 

Ufonii  (D.  Magni)  Burdlgalenfis  Opé- 
ra, Interprctatione  (ScNotis  illuflravit 
Julianus  Floridus ,  Can.  Carnet,  jniTu 
Chriftianiflimi  Régis ,  in  ufum  Ser.  Del- 
phini,,  4.2  vol.  Hariliis  1730. 
—  —  id.  4.  2  vol.  Charta  Major, 
ibid.  1730. 

Amfiteatro  di  FJavîo,  defcritto  e  deli- 
neato  dal  Cavalière  Carlo  Fontana, 
con  fig.  fol.  Haye  1728. 

Atlas  du  Cours  du  Danube,  Fol.  Maximo 
Haye  1741- 

Au6lores  Glaiïici  omncs  ,  18.  Ediiio 
nitidiffima,  Cub  pra^lo. 

Abrégé  de  l'Hiftoire  Sa?nte  &  du  Catc- 
chifme ,  par  Mr.  Oltervald ,  N.  Ed.  Ge- 
nève 1734. 

P  de    VEiTx  de   Monfieur    Locke,. 
H  b  3  fur 


C  A  T  A  L  O  G  U  E. 

fur  rEntendemcn:  Humain,  traduit  de 
rAngiois  par  Monir.  Bollct.  8.  Ge- 
nev.  17:^8. 

Aarelias  Viàor,  cum  notis  Variorum ,  cu- 
rante Artzenio,  4.  Amit.  1733.  ^ 

Apologie  pour  Hérodote^  par  Henri  E- 
tienne,  8.  3  vol.  Haye  173^. 

Abrégé  de  Port  Royal  pour  la  langue 
Grecque.  12. 

--»«—«♦  idem  8.  Rouge  &  noir ,  Amfî-. 

Actes  des  Synodes  de  France,  parAymon, 
4.  2  vol.  Haye  1710. 

B. 

"nlble  (La  Sainte)   qui  contient  le  Vieux 

-*^  &  le  Nou'.eau  Teftament  ,  avec  les 
Pfeaumes  tout  en  Mufique  ,  nouvelle 
Ver  lion  ,  d'wn  caradere  auffi  beau  & 
liOble  qu'il  fe  puifie  trouver  ,  12. 
Haye  1731. 

» — — '  Le  rrréme  avec  les  Pfeaumes ,  vieille 
VcrfiODjtoiucn  Mufique,  i2.ibid.  1731. 

' Le  même,  fans  Pfeaumes,  i2.ibid. 


T>. 


-«3 


1731. 

-  Le  même  avec  les  Pfeaumes ,  ap- 
prouvez par  les  Pafleurs  &  Profeffeurs 
de  TEglife  de  Genève*  12.  ibid.  1731» 
olfuet  (Jac.  Ben:)  DcfcnlioDeclarationis 
celeberrimîB  ,  quam  de  Poteftatc  Ec- 
clefiartica  fanxitClerus  Gallicanus ,  19. 
Martii    1682.   2  vol.   4.    Luiemburg, 

aithoimi  (  I  homae)  Epiftolos  Médicinales, 
quibu?  additas   Veflingii  Obfervationes 

Ana- 
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Anatomîcs   &    Epillolœ  Medîcas    fe* 
leftss,  &  ab  eodem  Bartholino  publica" 
tae,  8.  Hagœ  Gomit.  1739.  5"  vpl.  fig. 
Boerhave  Elementa  Chymise,  4.  2  vol 
BarbofcB  (  Pétri  )  Opéra  omiiia,  fol.  6  vol. 

Colonice  Allobr.  1737. 
*■    '      "^  ejufderrj  Opéra  Pofthuma,  fcpara- 

tJm,fol.  2  vol. 
Bullarium  Magnum  Romanum  ,  fol.  14  vol. 
Luxemb.   174T.  Editio  nova. 

idfol.Tom.  VII.VIIÎ.IX:X.XI. 

XIL  XIII.  &  XI  V.  five  Contin.  pars 
I.  2.  3.  4.  5.  6.  7.  8-  ibid. 
Bibliothèque  Italique,     ou  Hiiloire    Litté- 
raire de  l'Italie,  8.  18  vol.  Genève  ,6c 
la  Suite  fous  preffe. 
Boiirdaloue  de  laComp.de  Jefus,  Goncep- 
tos  y  Réflexions  foora  divcrt'os  lujetos 
de  Religion  y  de  Moral,    12.  3  tom. 
Milan,  1757. 
Belidor   Science  àes    Ingénieurs  ,    4.    fig. 

Haye   1734. 
Bible  de  Sacy,  4.  2  vol.  Mons  1714. 
Bons  Mots  &  Maximts  des  Orientaux,  12. 

Haye  1694. 
Ste.  Bible  ,    qui  contient   le  V.    &  le  N. 
Teftament  de  Mr.  Martin,   4.  Anift. 
1741.  fous  preiTe. 
Bocharti   Opéra    ornnia,fol.   3  tomi  fig. 

G. 

CUneus  (Petrus)  de  Republîca  Hebraco- 
rum,  4.  Lugd.  Batav.  1732. 

Hh  4       .         Ca- 
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Caponi  Controveiliae  Forenfcs,  toi.  Coio 

n\x  Allobr.  i   31. 
*.  Tradâtusde  Padis  &  Stipulationi* 

bus,  fol    ibid.  1732 
-*•  de  Dote  ai  Matrîmonio,  fol.  ibid. 

in   Jus   Canonicum ,    fol.   2  voL 


ibid.  1733. 

-  —-  Diiceptationes    Forenfes  ,    Editia 

nova*  fol.  y  vol.  ibid.  1737. 

Corpus  Juris  Canoaici  per  Regu- 


las  naturali  ordine  digcftas  ôcc.  aa- 
thore  J.  P.  Gibert,  fol.  3  vol.  Colo- 
nise Allobr.   1735. 

Catechifme  ou  Veritas  Capitales  de  la  Reli- 
gion, établies  par  Raifons  &  par  TEcri- 
ture,par  M.  Plantier  ,'8.  Genève  1733* 

Commentaire  fur  la  Tradudion  en  vers  de 
Mr.  l'Abbc  de  Refnel  de  l'EfTai  de  Mr. 
Pope  fur  l'Homme ,  par  Mr.  de  Crou- 
2as ,  12.  Genève  1738. 

Catechirme  Hillorique  fur  les  Contefta- 
tions  qui  divifent  maintenant  TEglife, 
où  l'on  montre  quels  ont  été  l'origine 
&  les  progrès  des  Difputes  préfentes, 
&c.  12.  2  vol.  Haye  1729. 

Campianus  de  Officio  &  Poteiiate  Magif- 
tratuumRomanorum,  4.  Genevae  1725-, 

ConnoifTance  (Parfaite)  des  Chevaux,  par 
Saunier,  fol.  âg.  la  Haye  1734. 

Corps    Univerfel    Diplomaiique   du  Droit 
des  Gens,    contenant  un  Recueil  des 
Trfiitez  d'Alliance,  de  Paix  ,  de  Trêve, 
de  Neutralité  , de  Commerce,  d'Echan- 
ge, de   Proîciliciî  &  de  Garantie,  de 

toutes 
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toutes  les  Conventions,  Tranfadions 
Pa6tes ,  Concordais  &  autres  Contrats  , 
qui  ont  été  faits  en  Europe  depuis  le 
Règne  de  l'Empereur  Charlemagns 
jufques  à  préfent  &c.  par  Mr.  J.  du 
Mont,  fol.  8  tom.  16  vol.  Haye  1726. 
^— »  Id.  Le  Supplément  au  dit  Ouvrage, 
contenant  THiftoiredes  anciens  Traitez, 
par  Mr.Barbeyrac,  pour  fervir  d'Intro- 
duâion  au  Corps  Diplomatique,  Re- 
cueil des  Traitez  d'Alliances ,  de  Paix, 
de  Trêves»  de  Neutralité  &c.  qui  a- 
voient  échapé  au  premières  recherches 
de  Monfr.  du  Mont,  continué  jufques 
à  préfent  par  M.Rouffet,  avec  une  Ta- 
ble générale  des  Matières ,  &  le  Céré- 
monial Diplomatique  des  ,Cours  de 
l'Europe*  fol.  8  vol.  Haye  1739. 
'—  Id.   L'Hiftoire  des  anciens  Traitez 


par  Monfr.  Barbeyrac,  feparé,  ibid.  1739. 
Canifii  Thefaurus  Monumentorum  Eccleîia- 
fticorum  &  HiftoricGrum,fîve  Leftio- 
ncs  Antiquas  ad  Seculorum  ordinem 
digeitcC  variifque  Opufculis  auda^j 
fol.  4  tom.  7  vol.  Antw.  1725-, 

D. 

DI(51ys  Cretenfis,  ad  Ufum  Ser.  Delphini, 
4.  Amrt.  1702. 
— -  —    Id.  8.  cum  Notis  Variorum,  fig. 

ibid.  1702. 
Pefcription    de  l'Egypte  ,    contenant  plu- 
fleurs  Remarques  curieufes  fur  la  Géo- 
graphie gpcienîîc  ^  moderne  cje  cç  Fais, 
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fur  fes  Monumcns  anciens»  fur  les 
Mœurs,  les  Coutumes  &  la  Religion 
des  Habitans  ,  fur  le  Gouvernement 
&  le  Commerce,  fur  les  Animaux,  les 
Arbres  ,  les  Plantes,  &c.  compoféefur 
les  Mémoires  de  Monfîeur  Maillet, 
par  TAbbé  le  Marcrier,i2.  2  vol.  fig. 
Haye  1740. 

Diâionarium  Gafuum  confcîenti»  &c.  auth.^ 
J.  Pontas,  fol.  3  vol.  Luiemb.  1752. 

Diftionaire  Hiftorique ,  Critique,  Chrono- 
logique, Géographique  &  Littéral  de 
la  Bible  par  Calmet,  4»  4  voU  Genè- 
ve 1730.  ' 

■  I»  le  (grand)  Géographique  & 
Critique  par  Mr.  Bruzcn  de  la  Marti- 
niere,  fol.  9  tomes  10  vol.  Haye. 

Diâ:ionaîre  Univerfel  des  Drogues  fimples, 
par  Lemery  ,4.  fig. 

■  de  Marine.   4.  2  vol.  fig. 
Diftionariuîii  Univerfale  Latino-Gallicum , 

8.  Hag3s  Comitum  1731- 

Defcription  de  la  Chine  >  de  la  Tartarie 
Chinoife  &  du  Thibet ,  par  le  P.  du 
Halde,  4.  4  vol.  fig.  avec  l'Atlas  des 
Cartes,  Haye  1737. 

Donati  Roma  Vêtus  ac  Recens ,  utriufque 
iÊdificiisilluftrata.  4.  Amft.  169^. 

DiclionaireHiftorique  &  Critique  par  Mon- 
fieur  Pierre  Bayle,  foU  4  vol.  nouvel- 
le Edition  corrigée  &  augmentée,  Haye 

1740. 
^ — .,—  (Suite  du)  de  Monfîeur  Pierre 
Bayle,   traduite  de  TAnglois  avec  des 
augmentations       confîderablcs  ,       4 

voU 
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4  vol.  folio,a6luellement  fous  prefTe. 
Di£lionaire  des  Sciences  &  des  Arts ,  traduit 
de  i'Anglois  de  Chambcrs,  avec  des 
augmentations  ,  fol.  4  vol.  aduellc- 
ment  fous  prefïe. 

.  '  Hiftorique  ,  ou  Mélange  Cu- 

rieux de  THiftoire  Sacrée  &  Profane, 
par  Moreri ,  Nouvelle  Edition  confi- 
derablement  augmentée,  fol,  8  vol, 
Haye  1740. 

E. 

EUlalii  (Sevaflanî)  Botanicorum  Lî- 
bri,  VanieriiPrsediumRufticum,  Cou- 
leii  Poemata,  Rapini  Hortorum  Libri^ 
8.  4  voU  fub  prselo. 

EiTâi  fur  la  necefTité  &  fur  les  moyens  de 
plaire,  par  Mr.  de  Moncrif ,  12.  Ge- 
nève 1738. 

Efprit  de  Guy  Patin,  12.  Amft.  1710. 

Etat  préfent  de  la  Grande-Bretagne  &  des 
Colonies  Angloifes  en  Amérique  fous 
George  II.  8,  3  vol.  Haye  1728. 

F. 

TjEmmes  Militaires,  ou  Relation  d'une  Ifle 
-^   nouvellement  découverte,  12.  fîg. 
Fantoni  Opufcula  Medica'&  Phyfiologica, 
4.  Genevse  1738. 
de  Thermis  Valderianis  j  8.  îbid,  1 727* 

G. 

jEographîe  des   Enfans  ,     ou    Méthode 
abrégée   de  la  Géographie,   par   Mr, 

rAbbe 
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l'Abbé  Lenglet  du    Frefnoy,    8.   fig» 
Gregorii  Elementa   Aflronomiae  ,   Phyiic» 

&  Geometria: ,    4,  2  vol.  fig.  Genevae 

1716. 
Grutcrî  Infcriptioncs  Antiquse,  fol.  4.  vol. 

fig,  Amft.  1707. 

■  Id.  fol.  4  vol.  fig.  Charta  Major. 
Géographie  de  Robbe,  avec  un  Traité  de 

la  Sphère  &  des  Cartes  Géographiques 
12.  2  vol.  fig,  Haye  1704, 

H. 

Hliloire  Métallique  des  XVII.  Provinces 
des  Païs-Bas  ,  depuis  TAbdication  de 
Charles-Quint,  juîqu'à  la  Paix  de  Ba- 
de, en  1716.  traduite  du  Hollandois 
de  Mr.  Gérard  van  Loon,  FoL  5  vol. 
avec  plus  de  3000.  Médailles  ,  Haye 
1732.  &  fuiv. 

■  1  lâ.fo].  5- vol.  fig.  ibid.  grand  papier, 
des  Révolutions  de  la  France  ,  par 

Mr.  de  la  Hode,  12.  4  vol.  Haye  1738» 
—  Id.  4.  ibîd.  173S. 
-^  Générale,  concernant  le  Procès  de 
Madame  Cadiere   &  du  Père  Girard  » 
12.  8  vol.  Haye  1721. 

du  Diable,  traduite  de  l'Anglois, 
12.  2  vol.  feus  prelîe. 

de  ce  qui  s*eft  pafTé  de  plus  remar- 


quable dans  toutes  les  parties  du  Mon- 
de, par  J:  A.  de  Thou,  4.  Haye,  1740, 
II  vol. 
Hiftoîre  Civile   du   Royaume   de  Naples, 
traduite  de  Pltalien  de  Gianiione,  avec 

des 
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des  notes  &    augmentations  de  l'An 
leur,  4.  4  vol.  èg.  Haye  1741. 

—  idem  4.  le  tom»  s-  fousprcffc  ,quîn* 
point  été  donné  en  Italien. 

— —  Générale  de  Sicile,  4.  2  vol.  foas 

prefTe. 

de    France    depuis   rEtablîflement 


û 


de   la  Monarchie   Françoife   dans  les 

Gaules,  par  le  P.  Daniel,  12.  16  voL 

aduelicment  fous  preiTe. 
Hugenii  Opéra  Polihuma ,  4.  2  vol. 
Hermofillse   additiones    &  Refolationes  ad 

GlofTas  Legum  Partitarum  &c.  Editio 

tcrtia,fol.  Col.  Ail.  1726. 
Hiftoire  de  la  Reformation  de  la  Suifle  par 

Mr.  Ruchat,  12.  6  vol.  Genève  1728. 
Hippocratis  Aphorifmi ,   cum  Notis  Vario- 

rum,   8.  fub  praslo. 
Hiftoire  de  l'Eglife  &  de  l'Empire,  par  le 

Sueur,  4.  II  vol.  Amft.  173®- 
— —  des  Juifs,  par  Bafnage,  12.  9  vol- 
Haye  1716. 
—— —  des  Révolutions  d'Efpagne,  par  le 

Père   d'Orléans,   8.  4  vol.  fig.  Haye 

•— —  des  Traitez  de  Paix  ,    par  Mr.  le 
Marquis  de  Torcy ,  folio  2  vol.  Haye 

1725- 
Id.  Papier  Royal. 

•-— —  des  Papes  depuis  St.  Pierre  jufqu'à 

Benoit  XIII. incl.  4.  Haye  1732.  &  i735» 

5'  vol. 
•— -^ —  Secrète    &  véritable    de    tous  Iles 

Rois    &    Reines    d'Angleterre,    12.. 

3  voL 

Hiftoire 
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Hiftoire  de  la  Succeffion  aux  Duchei  de 
Clcves,Bergue  &  Juliers  ,  &c,  traduite 
de  l'Anglois,  8. 

I. 

TNtrodudlio  ad  Notitiam  rerum  Natura- 

-*-  lium  &  Arte  fadarum ,  quarum  ia  Com- 
muni  Vitâ,  fed  praecipue  in  Medicina, 
ufus  eft  ,  per  Alphabeti  ordiiiem  di- 
geflit  Joh.  Chrift.  Rieger  ,  4.  2  vol, 
Haye  1741. 

r«        >   Id.  Tomus  3.  &  4tus.  fub  prslo. 

Images  des  Héros  &  Grands  Hommes  de 
l'Antiquité  deffinées  fur  les  Médail- 
les ,  Pierres  Antiques  &  autres  an- 
ciens Monumens ,  par  Canini ,  gravées 
par  B.  Picard,  4,  fig.  Amft.  1731. 

— —  Id.  4.  fig.  ibid.  1731.  Grand  Papier. 


K 


K, 


Empis  de  Imitatione  Chriili ,  32.  en  Ef- 
pagnol. 

L. 


LEttres  à  un  Proteftant  François,  tou- 
chant la  Déclaration  du  Roi   concer- 
nant la  Religion,  donnée  à  Verfailles 
le  14.  Mai  1734.  2  vol/Londrcs  1725. 
Launoii  Opéra  omnia,  fol.   10  vol.  Colo- 
nise Allobr.  1734. 
Lettres  fur  les  Anglois  &  les  François, & 
fur  les  Voyages,  8.  1725. 

Lettres 
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Lettres  Provinciales  de  Montai  te  à  un  Pro- 
TÎacîal  de  fes  Amis  &  aux  RR.  PP. 
Jefaices,  fur  la  Morale  &  la  Politique 
de  ces  Pcres ,  avec  les  notes  de  G. 
Wendrok , traduites  en  François,  8.  4 
Tol.  Amft. 

— —  le  même,  fans  notes,  8.  Cologne,  1 7^38; 

Légende  Dorée,  ou  l'Hiftoire  des  Frères 
Mendians  de  l'Ordre  de  St.  Dominique 
&  de  St.  François  ,  12.  Amft»  1734. 

M. 

MArfilii  Danubius  Pannonico-Myfîcus , 
Obfervatîonibus  Geographicis ,  Aftro- 

iîomic!S,Phyficis  perluftratus,Fol.  6  vol. 

corn  multis  figuris ,  Hagae  Gomit.  1 726. , 
Mcad  (Richardî)  mechanica  Expolttîo  Ve- 

nenoram^variis  Diflcrtationibusj  com- 

preheniâ,  S.  Lugd.  Bat.  1737. 
Mémoires  pour  fervir  à  l'Hiftoire  de  nos 

jours  ,  ou  Recueil  des  pièces  fur  les 

aââires  du  tems,  8.  Amft.  1735'. 
Mercurîalis  Varîx  Leâiones,  8.  fub  prsclo, 
Menga  FlagcUum  &  FuÛis  Dgemonum,  8. 

2  vol.  1727. 
MolîosE  de  Juftîtia&  Jure  Opéra  omnia,fol. 

5  voU  ColonisB  Allobr.  1733. 
Metamorphofês  d'Ovide,  par  Banicr,  12, 

4  vol.  fig. 

N. 


Wi 


jociations  fecrettes  touchant  îa  Paix 

de  Munfter  &.  d'Ofnabrug ,  contenant 

îei  Préliminaires, Inftru^ons,  Lettres  ^ 
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&  Mémoires  des  Négociations  com 
mencées  en  1642.  jufques  à  laConcIu- 
iion  de  la  Paix  en  16^5.  &  diverfes  autres 
Pièces.  Ouvrage  très  néceiïaire  à  tous 
ceux  qui  fe  pourvoiront  du  Corus  Di* 
plomatique,fol.  4  vol.  Haye  1724. 

O* 

/^euvres  de  Mr.  Fouqtlet,  Minière  d'E- 

^^  tat>  contenant  fon  Accufation,  fon 
Procès,  &  fes  Detenfcs  ,  contre  Louis 
XIV.  Roi  de  France,  12.  16 vol. 

Officio  para  la  Miffa,  32»  en  Efpagnol. 

Ovidius  Knfppingii,  8.  3  vol. 
■  Opéra,  24. 

Oftervald  Traité  duMînîftère  des  PafteurSjS. 

Oeuvres  de  Plaute  ,  avec  des  Remarques 
par Gueudeville,  12.  10  vol.  Haye  1726. 

• d'Anacreon  &de  Sapho,  12.  Amft:. 

1692. 

Ouvrages  de  Mathématique  du  Révérend 
Père  Bernard  Lamy,rçavoir  Elemens 
des  Mathématiques  ,  de  Géométrie  & 
de  Perfpedive,  12.  3  vol.  Amft,  1734. 

P. 

PEtifci  (  Sam.  )  Lexîcon  Antîquitatum  Ro- 
manarum,in  quo  Ritus  &  Antiquitates 
cûm  Grascis  ac  Romanis  communes, 
tûm  Romanis  peculiares  ,  facras  éc 
profansc,  pubh'cas  <^  privaiae,  civiles, 
ac  militares  exponuntur  ,  foi.  3  vol. 
^g.  Hagas  Comit.  1738. 

Par- 
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ParnafTo    del    Emincnt:     Cardinal   Dclfi- 

no,  8.  Utrccht  1730. 
Pierres  antiques  gravées,   far  lefquelles  les 
Graveurs  ont  mis  leurs  Noms ,   deffi- 
nées  &  gravées  en  Cuivre  fur  les  Ori- 
ginaux ou    d'après  les  Empreintes  des 
Cabinets  de  l'Europe,  par  B.   Picard, 
expliquées  par  Phil:  deStofch  ,  fol.fig*   , 
Ouvrage  magnifique,  Amft»  1724. 
I  id.  fur  du  Grand  papier,  ibid.  fol«  fig»-' 

.  id.  fur  du  papier  Royal ,  ibid.  fol.  fig» 

Procès  entre  l'Efpagne   &  la  Grande-Bre- 
tagne ,  ou  Recueil  des  Traitez ,   Ades , 
Mémoires ,  &  autres  Pièces  concernant 
le  Démêlé  de  ces  deux  Cours ,  &  les  In- 
térêts à  régler  dans  le  Traité  de  Paix, 
par  M***.  8.  Haye  1740. 
P^rezi   Prasleâiones  in    duodecim    Lîbros 
Codicis  Juftiniani  Imp«  4»  2  vol.  Antw. 
1738. 
Principia  quasdam  Metaphyficae  Wolfianss, 
variis   Obfervationibus    illuftratae  '  &c» 
authorc  Koethen  ,  8.  Colonias  1737» 
Pièces  fugitives  fur  rÉuchariftie,  8,  1730* 
Pratique  curieufe,  ou  les  Oracles  de  Sy bil- 
les ,  fur  chaque  queftionpropofée,  tirée 
des  Manufcrits   de  la  Bibliothèque  de 
Mr.  Comiers,  8.  Rott«  i72f. 
Ffeaumcs  tout  en  Mufique  ,  approuvez  par 
les  Pafteurs  de  Genève,    avec  le  Gate- 
chifme,  Prières  &c.  nouvelle  Edition, 
grand  12.    Amft.    1740. 
Parallèle  des  Cardinaux  Richelieu  &  Maza* 

rin,  12.  Cologne  1709. 
Plînii      Secundi        Hiftori»       Naturalîs 
-:  fome  XIV,  I  i.  Libri 
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Libri  XXXVII.  exrecenfioneHarduînî 
fol.  2  vol.  Paris  1723. 


QUixotte   (Dom)  délia  Mancha  Vida  y 
^Hechos,  por  Miguel  de  Cervantes,  8. 
6  vol.  belle  Edition  faite  fur  celle  de 
Londres. 
Quintilianus  de  Inftîtutionc  Oratoria  Cape- 
ronieri,  fol.  Paris  1725-, 

R. 

Rldley  (Ham.;)  Obfcrvatîoncs  qu«dam 
Mcdico-Pradicce  &Phyfiologic3e  ;  inter 
quas  aliquanto  fnfius  agitur  de  Afthma- 
tc  A:  Hydrophobia,  &c.  8.  Lugd.  Bat. 
1738. 

RoufTet  Recueil  Hîftoriqued'Afles,  NcgO' 
ciatîons,  Mémoires  &  Traitez,  depuis 
la  l^âix  d'Utrecht  jufques  à  prcfcnt» 
fervant  de  Suite  aux  Mémoires  de  Mon- 
iteur Lamberti,  8^  14  tom.  15-.  voK 
tiaye* 

%i 1 1  Hilt.  de  la  Succeflîon  aux  Duchez 

de  Cleves,Bergue  &Julicrs,aux  Com- 
tes de  la  Marc  &  Ravensberg  &  au 
Seigneuries  de  Ravenftein  &  Wincn- 
dal ,  8.  2  vol. 

Rumphiî  fGeorgii  Everhardi)  Herbarium 
Amboinenfc,  plurimas  compleélens 
Arbores,  Frutices ,  Herbas ,  Plantas 
terrellres  &aquaticas  ,  qusin  Amboina 
&  adjaccntibus  repcriuntur  infulis,  eu- 
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ra  &  ftudio  Jo:  Burmanni,  fol.  cum 
plurimis  figuris  tom.  i  &  2. 
-ii»  Id.  fol.  tom.  3.  4  S'  ^*  ^ub  praelo. 
Remarques  fur  les  plus  agréables  Penfées 
qui  fe  trouvent  dans  les  Ouvrages  des 
Auteurs     anciens   &     modernes,    12. 

Amft. 
Recueil  des  Lettres ,  Mémoires ,  &  autres 
Pièces ,  pour  fervir  à  l'Hift.de  T Acadé- 
mie des  Sciences,  Belles  Lettres, 
éi  Arts  de  Befiers  ,  12.  fous  prcfle. 
—  des  Diflertations  qui  ont  rempor- 
te les  Prix  de  l'Acade'mie  Royale  des 
Belles  Lettres ,  Sciences  &  Arts  de  Bor- 
deaux ,  12.  fous  prcfle. 


S 


S. 

Ilius   Italicus,  curante  Drakenborg,    4. 
Hagas  Comit. 
Spanhemius  de  Praeftantia  &  ufu  nvimifma- 

tum   Antiquorum  ,    Lond.    &    Amft, 

1706.  &  171 7.  2  vol.  folio  fig. 
Senecje  Tragœdice ,   cum  notis  Variorum, 

exrecenfione  Schroderi,4.Delph.  1728. 
,  id.  4.  ibid.  1728.  Ghana  Major. 

Sicilia  di  FilippoParuta  ,  defcritta  con  Me- 

daglie  ,  rirtampata ,  con  aggiunta  da  L. 

Agoftino    Hero ,  in  meglior  ordine  dif- 

polia  da  Marco  Mayer  ,    fol.   fig.   in 

Leone  1607. 
Sermons    fur   divers   Textes  de  l'Ecriture 

Sainte,  par  Mr.  Befionet,  8.  Genève^ 

I728, 

Il  2  Ser- 
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Sermons  de  Mr.  de  Frefne  fur  le  Jubilé  de 

Berne,  4. 
Spe6tateur ,  ou  Socrate  moderne ,  par  Steelc , 

12.  6  vol. 

T. 

TEftament   du  P.   Qucfnel,    12»   8  vol^ 
Amft.  1728. 

Traité  de  la  Vérité  de  la  Religion  Chré- 
tienne par  M.  Turreîin  ,  8.  2  voU 
Genève  4 ferions,  complet. 

Trommii  Concordanti^e  Gx  x  verfionis 
70  Interpretum,  fol.  2  tomi. 

• — —  Id.  fol.  2  tomi,  charta  Major. 

Tacite,  fur  le  modèle  d'Amelot  delatlouf- 
faye  12.  tom.  y.  à  10.  Haye  1729.  à 
1735'.  6  voL 

Thuani  Opéra  omnia  ,  Editio  niiidiffima,' 
fub  praelo. 

V. 

Vie  du  Taffe , Prince  des  Poètes  Italiens , 
12.  Paris  1695". 
Voyage  du  Monde  de  Defcartcs,  par  le  P. 
G.Daniel,  12.  fig.  Nouvelle  Edition, 
revûë  ,  corrigée  &  augmentée  ,  Haye  , 

1739. 
Vita  (De)  6c  Rébus  geflis  Marix  Scoto- 
rnm  Rctriiiis,  autores  lexdecim  ,  fcili- 
cet;  Traité  de  la  Succelfion  des  Fem- 
mes au  gouvernement.  De  Titulo  & 
Jure  ferenifîlmse  Principis Marie,  opéra 

Lef. 
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Leftaei.  Ejufdem  de  rébus  geftis  Scoto- 
rum.  Buchanani  Dcteélio  Mariae»     Hif- 
toire  tragique  de  Marie  Reine  d'Ecofle, 
touchant  la  Conjuration  faite  contre  le 
Roi    Ton   Mari   &   l'Adultère  commis 
avec  le  Comte  de  Bothwel ,    &c.  Ma- 
ria Stuarta,  &c.  innocens  à  c2ede  Dar- 
leniana.  L'Innocence  de  la  Reine  Ma- 
rie.  Vita  Marise  Stuartae,  fcriptore  Co- 
naco,    Scoto.   Hift.  de  Marie  Stuart; 
par  Coufin.  Strada,   de  Vita  &  Morte 
Marias»   Romoaldi  Summarium  ratio- 
num    qnx  Cancellarium  Angliae    per- 
fuaferunt    occidendam    efFe    Mariam, 
&c.  Martyre  de  la  Reine  d'EcoiTe.  Hif- 
toria  de  là  fuccedido  en  Efcocia  y  Iti- 
glaterra  en  quaranta  y  quatro  annos , 
&c.   por   Herrera.    Extraits  des    Mé- 
moires   de   Caftelneau    &     Brantôme 
touchant  la  Reine  d'Ecofle.     Sa  Mort 
&    fon  Oraifon  Funèbre  par  Bourge , 
Audore  Jebb. ,  fol.Lond.  1725'.  2  vol. 

Valafci  Opéra  omnia  Juridica  ,  Civilia  , 
Canonica  &  Fcudalia  &c.  fol.  4  vol. 
Colonise  Ail.  1734. 

ValenzuclaîVelafquez  Concilia  Juridica,  fol.' 
2  vol.  Colonias  Ali.   1727. 

Vida  e  Imperio  de  Leopoldo  I.  fol,  3  tom. 
Milan  1734. 

Vcneti  Oratio  Gratulatoria  de  Concordîa 
Genevse  reftituta,  4.  Genevse  1738^ 


w. 
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WOlfii  Elementa  MathefeosUniverrd3,4. 
5"  vol.  fig.  Gencvas,  1738. 

On  trouve  chez  le  même  Libraire  un  Af- 
fortiment  général  de  toutes  fortes  de 
Livres,  tant  Anciens  que  Modernes, 
dont  il  diftribue  le  Catalogue  avec 
une  fuite  tous  les  trois  mois. 

F    I     N. 
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